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E général Bonaparte fut vivement frappé 
^de l'excès d'enthousiasme qui, à son dé- 
barquement, transporta la population de Fréjus. 
Cette exaltation portait un autre caractère que celle 
qu'avait produite la gloire du héros d'Italie; car la 
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multitude ne saluait pas le vainqueur des Turcs, le 
conquérant de FÉgypte , mais le Libérateur de la 
France. Ce mot devint pour lui uu orade; et, dès ce 
moment, il connut toute la faveur de la fortune qui 
le ramenait dans sa patrie. Mais qu'était Fréjus au- 
près de la capitale? qu'étaient les habitans de cette 
petite ville de matelots auprès de Télite de la nation, 
auprès du peuple de la grande cité qui avait proclamé 
tous les fastes de la révolution; de ce peuple qui, 
auteur, témoin et victime de ses orages, leur survi- 
vait , avec le privilège de frapper les proscriptions et 
de décerner les triomphes? Bonaparte l'Égyptien ne 
pouvait plus redouter à Paris les souvenirs du 1 3 ven- 
déminaire, si brillamment amnistiés depuis trois 
ans par les trophées de Bonaparte lltalique. Cepen- 
dant, comme à cette époque surtout les Parisiens 
n'étaient pas rassasiés de victoires , Bonaparte crut 
devoir se faire précéder par le bulletin de la bataille 
d'Aboukir, qui le montrerait couvert des palmes de 
l'Orient. 

Sa relâche forcée en Corse et sa descente à Fréjus 
venaient de lui confirmer l'état déplorable de la 
France, dont les gazettes de Francfort l'avaient in- 
struit en Egypte. Les Chouans désolaient la Bretagne 
par leurs vols et leurs cruautés; la guerre civile s'é- 
tait rallumée dans l'Ouest avec fureur, et se propa- 
geait à travers le département de l'Eure jusqu'aux en- 
virons de Paris ; après avoir gagné Bordeaux et Tou- 
louse, elle menaçait d'envahir le Midi. L'ItaUe tout 
entière gémissait sous le joug des Austro-Russes, 
ses nouveaux maîtres. Joubert, envoyé dans cette 
contrée par le parti Sieyes, pour acquérir, à la tête 
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de rarmée et par des exploits , Fimportance et la po* 
pularité nécessaires à un grand rôle politique, était 
mort en combattant à Novi. Bonaparte sentit qu'il 
reparaissait à propos, non pour venger loubert ou 
le IMrectoire, mais pour ressaisir le berceau de sa 
grandeur. Cette conquête lui souriait d'autant plus 
que Masséna, l'homme de toutes les victoires d'Ita- 
lie , ayant détruit en Suisse le dernier corps de l'ar- 
mée de Suwarow, il pourrait se retrouver encore, 
comme en 1796, face à face avec l'Autriche seule, et 
il était loin de désespérer de lui dicter la paix une 
seconde fois. Mais ce qui frappa surtout l'attention 
de Bonaparte, ce fut de voir le Directoire tombé dans 
une telle déconsidération aux yeux de la France, 
qu'on ne lui savait aucun gré ni des succès de M as- 
séna en Suisse, ni de ceux de Brune en Hollande, et 
que l'éclat des fameuses batailles de Zurich et de 
Bergen restait exclt»ivement personnel à ces deux 
généraux. ^ 

Bonaparte donna le premier l'exemple de cette 
propriété de la gloire; mais jusqu'alors il n'avait ap- 
partenu qu'à lui seul de s'en emparer et de n'être 
justiciable ni de la feveur ni de la défaveur des chefs 
de l'État. Quand il vit que Masséna et Brune se trou- 
vaient par la force des choses admis à la même pré- 
rogative, il jugea que l'heure du Directoire et la 
sienne étaient arrivées , et sans doute il n'est pas de 
signe plus visible, plus énergique, de la décadence 
d'un gouvernement, que cette partialité publique 
qui ne kii porte en compte que les défaites et les 
adversités. 

Le 9 octobre, à six heures du soir, Bonaparte se 
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mit en route pour Paris avec Berthier, son chef 
detat-major perpétuel; il ne fit que continuer un 
triomphe depuis Fréjus jusqu'à la capitale. Des ré- 
ceptions extraordinaires y des honneurs souverains 
lattendaient à Aix; à Avignon , à Valence, à Vienne, 
et surtout à Lyon. Des fêtes furent improvisées sur 
son passage par les villes et par les campagnes, et 
présidées par les autorités. Pendant ce voyage , lune 
des plus belles époques de sa vie, il ne put douter à 
chaque pas qu'il n'était accueilli comme libérateur 
par la France : elle y mettait tant d'abandon , qu'il 
dut ta croire dans la confidence de l'avenir. Il com- 
prit, il accepta ces présages de succès, et arriva le 
i6 à Paris, non-seulement pleinement justifié à ses 
propres yeux d'avoir quitté le commandement de 
FÉgypte , mais bien convaincu qu'il n'avait fait qu'o- 
béir à la volonté nationale. Le Directoire seul, in- 
struit par la renommée, ou témoin luL-même de l'en- 
«thousiasme qu'excitait la présence de Bonaparte, se 
laissait tellement aveugler par sa confiance dans ce 
que l'on appelle en politique l'étcU de possession y 
qu'il ne prit aucun ombrage des manifestations de 
l'opinion publique, et se disposa aussi à fêter son dé- 
serteur d'Egypte. 

Après la mort de Joubert et le retour à Paris de 
Moreau qui venait de s'illustrer en se mettant à la tête 
de notre armée, engagée dans une action terrible 
avec les Russes, Sieyes et ses amis avaient reporté 
leurs vues sur ce général. Mais, à la nouvelle du dé- 
barquement de Bonaparte, Moreau dit aux directeurs : 
« Vous n'avez plus besoin de moi; voilà l'hoiume 
« qu'il vous faut pour un moui^ement; adressez-vous 
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« a lui. » Ces paroles de Moreau donnent là mesure 
des combinaisons étroites du Directoire , qui croyait 
ressaisir le crédit et la force en faisant opérer uir 
moui^emeni; rfles prouvent aussi que Moreau ne pé- 
nétrait pas mieux que les gouvernans d'alors les 
conséquenees inévitables de cette apparition si im- 
prévue de Bonaparte. Enfoncé j^ans la routine révo- 
lutionnaire , le Directoire ne savait pas ce que tout 
le monde sentait à Paris ^ ce qiie l'on répétait dans les 
salons et dans les lieux publics, qu'un parti nouveau 
se présentait pour dominer tous les autres : c'était 
le parti de l'armée, qui , n'ayant paru sur le théâtre 
politique qu'au i8 fructidor, allait profiter de l'as- 
cendant <{u'on lui avait donné en implorant ses dan- 
gereux secours contre une portion des Conseils et 
du gouvernement. Le vainqueur de Toulon , de ven- 
démiaire , dltalie et d*Egypte, représentait ce parti , 
le seul redoutable désormais^ et certes, le hardi vio- 
lateur des règlemens sanitaires n'avait pas brisé 
toutes le9 lois militaires et civiles pour venir offrir 
son appui au Directoire. 

Bonaparte jugeait bien de l'effet du bulletin d'A- 
boukir sur les habitans de la capitale. Son arrivée 
fut annoncée dans tous les spectacles comme une 
prospérité publique. Cette circonstance seule l'en- 
gageait. Il vit que Paris était dans son secret et dans 
ses espérances. En effet, il fot accueilli par une con- 
spiration générale, et entouré tout à coup d'amitiés 
ou d'intérêts qu'il ne pouvait prévoir. Le lendemain, 
17 octobre, il se rendit aii Luxembourg, ou il ex- 
posa en séance particulière la situation de l'Egypte; 
il déclara aux directeurs , qu'instruit des malheurs 
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de la France 9 il n'était revenu que pour la défendre. 
Il jura sur son épéa que son départ n'aVait point 
d'autre cause, et lui point d'autre intention. Ainsi 
Bonaparte n'était pas autorisé par des instructions à 
quitter l'Egypte quand il le croirait convenable; et 
s'il ne &ut pas tout-à*£siit regarder comme une ùhle 
cette lettre du Directoire qui le rappelait en France, 
il est certain qu'il ne la reçut point avant son départ 
d'Egypte, 

Les cinq directeurs, divisés, non en trois £sLctions, 
mais en trois intrigues, prirent chacun pour eul ce 
serment militaire. Toutefois, voulant éviter de leur 
donner aucun soupçon et de se prononcer plutôt 
pour l'un que pour l'autre, Bonaparte recommença 
le genre de vie retirée qu'il avait adopté, soit lors- 
qu'il fut abandonné par le Comité de salut public, 
après le siège de Toulon et l'affaire du Cairo, soit 
après l'inspection de l'armée d'Angleterre, avant de 
partir pour l'Egypte. Il se montrait peu en public, 
n'allait au théâtre qu'en loge grillée , ne fréquentait 
ostensiblement que les savans, et ne consentit k 
diner chez les directeurs qu'en Ëimille. Il ne put ce- 
pendant refuser le banquet que lui ofiFrirent les deux 
Conseils dans le temple de la Victoire (l'élise Saint* 
Sulpice); mais il ne fit que paraître à cette espèce de 
fête, dont il sortit ayec Moreau, 

Paris, regardait avec une sorte de respect cette so- 
litude de Bonaparte après de glorieux travaux; on 
Êdsait plus encore, on attachait au retour de cette 
habitude, qui avait marqué les époques importantes 
de sa carrière , l'espérance de quelque haute combi- 
naison qui vint au secours de la nation. Le public ne 
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se trompe guère sur les grands évènemens qui doi- 
vent éclofe, et il se trompait d'autant moins cette 
fois dans son attente ^ que lui-même conspirait ou- 
vertement contre le Directoire. Bonaparte n-eut pas 
apporté d'Egypte lia volonté de changer le gouver- 
nement de la France et d'en prendre les rênes , qu'il 
y annat été forcé par l'opinion. La situation positive 
des affaires lui fiit révélée par de bons observateurs, 
par Camhacérès , Rcederer, Réal^ Regnault de Saint- 
Jean-d'Angély y Boulay de la Meurthe, Daunou, 
Chénier, Maret, SémonviUe, Murât, Bruix, Talley- 
rand et Fouché de Nantes. De toutes parts on pres- 
sait le général Bonaparte de se mettre, non à la tête 
d'un mouvement, mais d'une révolution. 

Voici Tétat des partis qu'il fallait soutenir ou com- 
battre dans l'intérieur. Jourdan, Augereau et Bema- 
dotte, figuraient au premier rang de la faction dé- 
mocratique, connue sous le nom à\x Manège. Cette 
faction, qui se ralliait aux directeurs Moulins et 
Gohier, lequel présidait alor^, se composait des ré*. 
volutionnaires républicains. Elle fit ses confidences 
à Bonaparte; il les accepta, et tenait ostensiblement 
pour Gohier et Moulins. Sieyes dirigeait les politi- 
ques, les modérés qui siégeaient dans le Gtmseil <les 
Anciens. Il proposait à Bonaparte d'exécuter un coup 
d'Etat médité dés long-temps, et lui soumettait une 
constitution qu'il avait silencieusement élaborée. Ro- 
ger-Ducos, l'ombre de Sieyes, se trouvait toujours 
compris de droit dans toutes les opinions de son col* 
lègue. Quant à Barras , pigcé à la tête des spécula- > 
teurs, des hommes de plaisir, c'était un ambitieux 
de sérail; seul de son espèce au Directoire , il flottait 
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entre les deux partis , et aurait voulu s*en débaras- 
ser : voilà le motif de Faccueil qfu'il avait fait au gé- 
néral Bonaparte, qui l'appelait le chef àespourris. Un 
quatrième parti se formait des conseillers de Bona- 
parte, qui ne se souciaient ni dé la démagogie de 
Gohier, ni de la métaphysique de Sieyes, ni de la 
corruption de Barras. Au nombre de ces homm^ se 
rangeait Fouché, alors ministre de la police du Direc* 
toire. Il avait rompu avec les républicains, dont il 
était sorti, et à l'arrivée de Bonaparte, il se hâta de 
commencer vis-à-vis du Directoire le rôle qu'il n'a 
cessé de jouer depuis sous les divers gouvememens 
de la France. Ses services parurent d'autant plus pré- 
cieux, qu'il pouvait être plus nuisible aux projets 
du général. Il fallut donc recevoir les ouvertures de 
Fouché comme une nécessité. Mais il était en pleine 
trahison, et par cela seul aussi sa position devenait 
très-dangereuse pour lui-même ; en conséquence il 
dut se contenter d'être écouté : la confiance n'alla 
pas plus loin. Bonaparte accueille encore les avis et 
les instances d'im autre ministre , que sa disgfêce ré- 
cente, due à l'influence du Manège , poussait à 
prendre une couleur plus franche, et à obtenir plus 
de crédit que Fouché; cet ex-«ministre était le citoyen 
Talleyrand-Périgord : il ne devait plus aucune fidé- 
lité au Directoire, et il avait, par ses antécédens et 
par la nature de son esprit, plus de raisons sans 
doute que lé révolutionnaire Fouché d'être dégoûté 
de la république et de ses gouvernans. Une division 
extrême régnait parmi ces derniers : ils travaillaient 
séparément 'avec une ardeur infatigable auprès de 
Bonaparte à la destruction de leur propre puissance. 



DE NAPOUéON. 9 

Tel est le bulletin connu des conspirations , au nii- 
lieu desquelles celle^ont Bonaparte était T^me et le 
guide attirait toutes les autres^ et les entraînait 
dans son tourbillon , comme une grande planète en- 
traîne ses satellites. 

Résolu à dissoudre le Directoire, Bonaparte vou- 
lait que cette opération ne fut pas une révolution, 
mais un changement, mode qu'il avait inutilement 
proposé jadis aux directeurs pour la Suisse et pour 
l'Etat romain. Bonaparte aimait la guerre et avait 
en horreur le moindre tumulte populaire. Pour ar- 
river à son but, il existait une route constitution- 
nelle , indiquée par Sieyes et. par l'article 3 de la 
Constitution,, qui donnait aux Anciens le pouvoir 
de transférer les deux Conseils hors de la . capitale. 
Grâce à cette mesure légale, le Directoire se trou- 
vait isolé. Bonaparte jugea qu« le moment de s'en-* 
tendre avec Sieyes était venu en raison de. l'im- 
mense influence que ce directeur exerçait dans le 
Conseil des Anciens. Bonaparte le connaissait depuis 
long-temps, et penchait à se rapprocher de ce per- 
sonnage : cependant les amis du général l'enga- 
geaient à voir Barras : il dîna avec ce directeur 
le 3o. Après le repas. Barras lui confia le besoin qu'il 
éprouvait de se retirer des affaires , et la nécessité 
d'adopter pour la France une autre forme de gou- 
vetnement. Il ne voyait, disait-il, que le général 
Hédouville qui convînt pour être le président de la 
nouvelle république. La confidence manquait d'a- 
dresse. I^ nom d'Hédouville cachait celui de Barras, 
à qui un regard de Bcmaparte découvrit qu'il était 
deviné. Il quitta Barras, assez irrité de ce que ce 
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directeur ayait voulu le jouer, et visita Sieyes, avec 
lequel il s'accorda bientôt. On convint que celui-ci 
disposerait le Conseil des Anciens à prendre la réso- 
lution qu'autorisait la Ck>nstitution, et que Bona- 
parte se chargerait d'appuyer au besoin, par les trou- 
pes, la décision de ce Conseil. Les deux conspirateurs 
arrêtèrent que l'entreprise serait exécutée du i5 au 
ao brumaire, c'est-à-dire du 6 au 1 1 novembre 1799. 
Le lendemain matin, Bonaparte vit arriver Barras, 
qui, averti par ses amis de l'inconvenance de ses 
paroles de la veille , et de la maturité des évènemens, 
s'excusa en témoignant le désir de n'être pas oublié 
dans les nouveaux projets^ et finit par se mettre à 
la disposition du seul homme , disait-il, ^wpiî^ sau- 
ver la France. U était difficile d'abdiquer avec plus 
de franchise. Bonaparte se montra moins confiant 
que Barras : il allégua les soins qu'exigeait sa santé , 
et le besoin d'un long repos. On remarqua depuis 
ce moment que Sieyes prenait des leçons d'équita* 
tion. Cette nouvelle amusa la capitale, et surtout 
Barras, qui s'égayait chaque jour aux dépens de son 
collègue. 

La garnison de Paris, dont une partie avait servi 
en Italie, et dont l'autre avait marché sous les or- 
dres de Bonaparte au t3 vendémiaire, ainsi que les 
quarante-huit adjudans et les chefs de la garde na- 
tionale noinmés par lui après cette journée, en sa 
qualité de général en chef de l'armée de l'intérieur, 
enfin une bonne partie l'état-major de la place, 
avaient voulu être présentés au vainqueur de l'E- 
gypte dès son arrivée à Paris; trois régimens de drai^ 
gons, surtout , désiraient avec ardeur qu'il les passât 
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en revue. Le généra) les remettait de jour en jour , 
dans la crainte d'affecter la popularité militaire , et 
d'éveiller les soupçons du ministre de la guerre Du* 
boisdeCrancé, son ennemi personnel et la créature 
du Manège : mais, le i5 , dans une dernière confé- 
rence entre Bonaparte et Sieyes, l'exécution de la 
révolution méditée ayant été définitivement fixée 
au i8 brumaire (9 novembre), les officiers de la 
garnison fiirent convoqués à sept heures du matin , 
pour le 18, au domicile du général. Quant aux trou- 
pes, les généraux Murât, Lannes, Leclerc, beau- 
frère de Bonaparte, et les colonels, tels que Sébas- 
tiani, qui commandait le 3^ de dragons , se chargè- 
rent de disposer leurs officiers à marcher sous le 
nouveau drapeau. Chaque régiment connut, dans la 
nuit du 17 au 18, son ordre de mouvement; les 
che& seuls étaient dans la confidence de l'objet de 
ce mouvement. Bonaparte avait fait appeler Sébas- 
tiani, son ami et son compatriote, et, après lui avoir 
confié les projets du lendemain , lui dit de s'assurer 
de son régiment, et de le diviser en deux parties, 
dont six cents hommes à pied prendraient position , 
le 18, à six heures du matin, dans la rue Royale, 
sur la place Louis XV, sans pouvoir communiquer 
avec ce qui ce fut. Sébastiani devait ensuite se ren- 
dre chez Bo/uq)arte av^ quatre cents chevaux , oc- 
cuper les. avenues do sa maison jusqu'à la rue du 
Mont-Blanc, et donner pour consigne à ses vedettes 
de laisser entrer tous les militaires qui se présente- 
raient, mais de ne permettre à personne de sortir. Ces 
ordres furent exécutés. Le chef d'escadron Letort eut 
le commandement des dragons à pied; le chef d'es- 



1 2 HISTOIRE 

cadron M aupetit , celui des dragons à cheval. A six 
heures du matin , le i8, ces deux troupes étaient 
à leur destination. 

Le ministre de la guerre, Dubois de Crancé, 
n'avait pu ignorer le mouvement militaire qui s'o- 
pérait depuis quelques jours dans les casernes et 
parmi les officiers , en faveur du général Bonaparte; 
il eut des preuves certaines du complot formé d'en- 
lever la garnison de Paris et de l'employer à une ré- 
volution contre le gouvernement. Il alla au Luxem- 
bourg , le 17, en donna avis à Gohier, président du 
Directoire, et lui proposa de Éaire arrêter le général 
Bonaparte, le lendemain, au milieu de l'exécution 
de son projet. Mais les directeurs, qui se reposaient 
sur les rapports de Fouché et sur les sentimens que 
Bonaparte leur avait témoignés constamment depuis 
sou retour, Gohier surtout que Bonaparte ména- 
geait le plus, parce qu'il craignait davantage son 
influence républicaine, se récrièrent contre le des- 
sein du ministre, et restèrent dans l'ignorance com- 
plète de ce qui se passait sur la rive droite de la 
Seiue. Cependant Dubois de Crancé^ ne voulant pas 
être pris tout-à-fait au dépourvu, dans le cas où le 
Directoire se réveillerait, avait consigné toutes les 
troupes dans leurs casernes. Le colonel Sébastiani re- 
çut, le 1 8, à cinq heures du matin, l'ordre ^e se rendre 
au ministère , comme il montait à cheval , avec ses 
dragons. Sébastiani mit l'ordre dans sa poche et ar- 
riva avec ses quatre cents chevaux à l'hôtel Bona- 
parte. Le général l'envoya inviter ses officiers à dé- 
jeuner. En chemin, Sébastiani rencontra, dans la 
longue et étroite avenue qui conduit à la. maison de 
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Bonaparte, le général Lefebvrfe en voiture; ce géné- 
ral était commandant de Paris; il demanda avec sé- 
vérité au colonel en vertu de quelle autorité il était 
à la tête de son régiment. « Le général Bonaparte 
a VOUS le dira», répondit Sébastiani* Lefebvre or- 
donna à son cocher de sortir et de le ramener chez 
lui. Alors Sébastiani fit connaître sa consigne et en- 
gagea Lefebvre à entrer chez Bonaparte pour s'en- 
tendre avec lui. Ijefebvre, voyant l'impossibilité , de 
faire tourner sa voiture dans l'avenue, et de sç sous- 
traire à la consigne donnée , se décida à suivre le 
conseil de Sébastiani. En arrivant chez le général 
Bonaparte, il l'interrogea sur le mouvement de trou- 
pes .qui avait lieu d'après ses ordres, et lui fit de 
violens reproches. Quant il eut fini, Bonaparte lui 
dit froidement : « Général Lefebvre^ vous êtes une 
a des colonnes de la république ; je veux la sauver 
« aujourd'hui avec vous, et la délivrer des avocats 
« qui perdent notre belle France. Voilà pourquoi je 
« vous ai engagé à venir chez moi ce matin. — Les 
« avocats! répondit le général Lefebvre , oui, vous 
« avez radson , il faut les chasser. Vous pouvez comp- 
« ter sur moi. » Ainsi se termina cette aventure qui 
pouvait amener des suites sérieuses. On sent com- 
bien il importait . à Bonaparte d'avoir pour lui et 
avec lui le commandant de Paris. Bientôt après se 
présentèrent en foule tous les généraux et officiers 
qui, depuis quelques jours, s'étaient déclarés les 
partisans de l'adversaire du Directoire. Dans ce nom- 
bre on remai*quait Moreau , qui se livra tout entier 
à Bonaparte. Celui-ci craignait Bernadotte, le chef 
le plus dangereux du parti du Manège , et depuis 
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quelque temps plus que suspect au Directoire , qui 
deux mois auparavant lui avait retiré le portefeuille 
de la guerre. Ce général, à l'époque du i8 fructidor, 
où il commandait une division de Tarmée dltalie, 
avait publiquement désapprouvé la protecticA que 
^ Bonaparte et sob armée donnèrent à cette révolution. 
Le matin, sur l'invitation de ce général, Bemadotte 
s'était rendu chez lui ; une conversation tr^-viye eut 
lieu entre eux : Bemadotte refusa de coopérer au 
changement politique dont il recevait la confidence. 
Il sortit de cet entretins , après avoir prorais de 
rester neutre : cet engagement ne l'obligeait proba* 
blement que pour la journée , comme on le verra. 
Satisfait d'avoir paralysé, pour le moment, un 
homme qui pouvait au moins contrarier ses projets , 
Bonaparte, incapable de rien négliger, voulut aussi 
s'assurer du président du Directoire, et l'engagea à 
diner pour le jour même de l'événement. Miîs cette 
précaution ne lui parut pas encore suffisante, et afin 
de n'éprouver de la part de Gohier aucune résts** 
tance aussitôt que la décision du Conseil des An- 
ciens serait connue, il avait aussi fait adresser par 
madame Bonaparte , et porter par son fils Eugène 
au directeur et à son épouse , une invitation pres- 
sante à déjeuner pour huit heures du matin. Gohier, 
en homme qui s'avise un peu tard, se contenta d'en- 
voyer sa femme. Cependant, à l'insu du Directoire , 
«dont l'incrédulité et la confiance sommeillaient au 
Luxemboui^, dés cinq heures une convocation ex- 
traordinaire avait été faite aux membres du Conseil 
des Anciens qui trempaient dans la conjuration. Déjà 
le général Bonaparte se trouvait entouré de b près- 
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qne totalité des militaires de Paris, lorsque le député 
Cornet vint lui apporter te décret qui mettait l'armée 
à sa disposition, et ordonnait la translation des deux 
Conseils à Saint-Ckmd. 11 £iut rendre à chacun ce qui 
lui appartient: il n'est douteux pour aucun homme 
témoin de ce grand drame, que, sans le décret du 
Conseil des Anciens, le général Bonaparte ne pouvait 
exécuter ses projets, ni changer la forme du gouver- 
nement en vingt«quatre heures, sans Rejeter dans les 
hasards tumultueux d'une révolution , au milieu de 
la capitale. Ce décret ne légitimait pas , mais il auto* 
risait ce qui allait avoir lieu militairement. Le centre, 
le foyer, l'indispensable appui delà conspiration, 
était dans le Conseil des Anciens. 

Fouché, qu'on n'avait point adlhis à diriger les 
fils de la trame, s'en dédommageait en faisant es- 
pionner les deux partis : ii sut le premier que Gohier 
avait refeté les avis de Dubois de Grancé, et se 
targua de cette révélation auprès de Bonaparte; il 
sut le premier aussn que le décret des Anciens était 
rendu, et se hâta d'en informer le général avant 
l'arrivée de Cornet, leur président. Alors, ne pou- 
vant retenir son zèle, ou plutôt saisissant, pour en 
recueillir les fruits, l'occasion de le faire éclater, il 
avoua au général qu'il avait ordonné de fermer les 
barrières de Paris, et d'arrêter le départ des cour- 
riers et diligences. Fouché n'était pas encore corrigé 
des moyens révolutionnaires, et sentait toujours son 
école. Bonaparte se contenta de lui répondre: « Vous 
« voyez, par l'afBuence des citoyens et des braves 
«c qui m'entourent, que je n'agis qu'avec la nation et 
« pour la nation. Je saurai faire re^ecter le décret 
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<€ du Ck)n6eil et assurer la tranquillité publique. » Fou* 
ché sortit de chez le général pour publier une pro- 
clamation qu il tenait toute prête en faveur de la 
nouvelle révolution , et se rendit ensuite au Luxem- 
bourg, afin d'avertir le Directoire de la résolution 
du Conseil des Anciens. Le président Gohier le reçut 
comme il le méritait. Quel besoin Fouché» engagé 
comme il l'était , avait-il de se présenter aux direc- 
teurs, quant il n'avait pas cessé, depuis le retour 
du général Bonaparte, d'employer sa police à les 
trahir? Voici la raison de cette conduite: l'afiFaire 
n'était pas encore terminée; il osa dire au président 
que les rapports ne lui avaient pas manqué; mais ces 
rapports étaient évidemment êlux j puisque ce mi- 
nistre infidèle travaillait contre le Directoire. Il 
ajouta : «c JN^ est-ce pas du sein même du Directoire 
que le coup est parti ? Siejes et Roger-Dueos sont à 
la commission des Anciens. — La majorité est icij 
lui répondit froidement Grohier , et si le Directoire a 
des ordres à donner , il en chargera des hommes 
plus dignes de sa confiance. » 

Gohier avait raison de parler ainsi à Fouché ; mais 
il avait le tort, dans ces circonstances, de s'être mon- 
tré, comme ses collègues, un si médiocre conspira- 
teur après avoir été un si faible gouvernant. U ne 
pouvait ignorer que Bonaparte était venu pour pren- 
dre part aux affaires ; en effet, comme le dit Fouché, 
le général avait demandé à Gohier de le faire admettre 
au Directoire, et Gohier ne refusa de coopérer à cette 
innovation qu'en alléguant l'âge prescrit par la Ckm- 
stitution. Le fait est qu'il ne se trouvait d'hommes 
capables dans cette révolution que ceux qui l'exécu- 
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taientf et qu'un gouvernement déclaré vacant dans 
sa propre capitale, par la majorité des habitans et 
par ses troupes, et qui comptait parmi ses ennemis 
Bons^arte, Moreau, Talleyrand, Fouché, Gamba- 
cérès et les hommes les plus puissans et les plus dis- 
tingués du temips, n'avait aucun moyen de salut, et 
devenait ridicule dans sa chute, qui était le secret 
de toute la population depuis quinze jours. 

Cependant le président Cornet venait de donner 
lecture au général Bonaparte, en présence de tous les 
militaires qui remplissaient son hôtel, du décret 
suivant: a Le Conseil des Anciens, en vertu des 
«articles loa, io3 et io4 de la Constitution, dé- 
« crête ce qui suit: i* lie Corps-Législatif est trans- 
« féré dans la commune de Saint-Gloud. I..es deux 
<r Conseils y siégeront «dans les deux^ ailes du palais, 
«a* Ils y seront rendus demain, 19 brumaire, à 
c midi. Toute continucUion de fonctions de délibé- 
« ration est interdite ailleurs avant ce terme. 3* Le 
« général Bonaparte est chargé de l'exécution du pré- 
« s&al décret; il prendra toutes les mesures nécessaires 
« pour la sûreté de la représentation nationale. Le 
« général commandant la t 7^ division , la garde du 
« Corps-Législatif, les gardes nationales sédentaires , 
c les troupes de ligne qui se trouvent dans la com- 
« mime de Paris et dans l'arrondissement constitu- 
« tionnel et dans toute l'étendue de la 1 7* division , 
« sont mis immédiatement sous ses ordres et tenus 
« de le reconnaître en cette qualité. Tous les citoyens 
« lui prêteront main-forte à la première réquisition. 
« 4* Le général Bonaparte est appelé dans le sein du 
« Conseil , pour y recevoir une expédition du présent 

lî. u 
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a décret et prêter serment: il se concertera avec les 
« commissions des inspecteurs des deux Conseils, 
fc S"" Le présent décret sera de suite tranamis par un 
« message au Consdl des Cinq«Cents et au Direc- 
te toire exécutif; il sera imprimé, affiché, promulgué 
« et envoyé dans toutes les communes de la républi* 
oc que par des courriers extraordinaires. » 

Tel fut le premier manifeste de la révolution con- 
venue entre Bonaparte et Sieyes, dams la conférence 
du 1 5 , et dont le Conseil des Anciens se rendait l'or* 
gane et l'instrument. 

Après cette lecture, Bonaparte ordonna aux qua- 
rante-huit adjodans de faire battre la générale , et 
de proclamer le décret dans tous les quartiers de 
Pans ; ensuite il monta, à cheval , suivi des généraux , 
des officiers et des dragons de Sébastiani, entra par 
le Pont-Tournant aux Tuileries , où il vil venir au- 
devant de kii la garde du Conseil des AAciens , qui 
Tattendait en bataille sur la terrasse de l'eau: ce £it 
avec ce cortège qu'il arriva au palsus, au milieu des 
acclamations des soldats et de la population que la 
nouveauté de ce spectacle avait attirée* Introduit 
dans la salle des séances avec son étaJ:-tiiiajor: m Ci*- 
« toyens, dit^l, la république périssait; vous l'avez 
<c su, et votre décret vient de la sauver. Malheur à 
« ceiux qui voudraient le trouble et le désordre! Je 
a les arrêterai , aidé des gteéraux Bertfaier, Lefebn*e 
« et de tous mes compagnons d'armes« Qu'on ne 
« cherche pas dans le passé des exemples qui pour* 
c( raient retarder votre marche* Rien dans l'histoire 
a ne ressemble à la fin du dix-huitième siècle: rien 
« dans la fin du dix-huitième siècle ne ressemble au 
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« moment actuel. Votre sagesse a reiicfu ce décret, 
« nos bras sauront rexécuter. Nous voulons une ré* 
« publique fondée sur la vraie liberté, sur la liberté 
«civile, sur la r^résentation nationale, nous Tau- 
«I rons. Je le jure. Je le jure en mon nom et en celui 
c de mes compagnons d'armes. 

Bonaparte reçut le$ féUcitations et les encourage* 
mens des membres présens du Conseil des Anciens. 

Le président Cornet avait habilement composé une 
majorité pendant la nuit précédente. 

Cette manière d'octroyer la liberté fut bientôt lé- 
galisée par les forces militaires que le Conseil venait 
de mettre à la disposition du dictateur. Il alla passer 
dans le Carrousel la revue des troupes, et il les ha- 
rangua par cette prodamation envoyée ensuite aux 
armées: « Soldats! le décret eKtraordfaaaire du Conseil 
a des Anciens est con^rme auK articles loa et io3 
« de Tacte constitutionnel. Il m'a remis le commande- 
« ment de la ville et de Tarmée. Je l'ai accepté pour 
« seconder les mesures qu'il va prendre et qui sont 
« toutes en faveur du peuple. La répubKque est mal 
« gouvernée depuis deux ans. Vous avee espéré que 
« mon retour mettrait un terme à tant de maux: 
« vous Tavec oélébré avec une union qui m'impose 
« des obKgations que je remplis. Vous remplirez les 
« vôtres et vous seconderez votre général avec Té* 
< nergie, la fermeté et la confiance que j'ai toujours 
« yum en vous. La liberté, la victoire et la paix, re- 
c placeront la république française au rang qu'elle 
« occupait en Europe, et que l'ineptie ou la trahison 
a a pu seule lui faire perdre. JK/Vtf la république ! » 
Les troupes répondirent avec des cris unanimes 
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de vii^e Bofiapartel vive la République! Alors Auge- 
reau se- présenta à Bonaparte et lui dit: a Comment , 
a général 9 vous avez voulu Éaire quelque chose pour 
tf la patrie et vous n'avez pas appelé Aug^*eau?ff Un 
mot de Bonaparte dut prouver à ce général qu'on 
ne craignait ni ne désirait rien de lui. Le héros du 
Directoire au 1 8 fructidor ne pouvait être l'homme 
de Bonaparte au 1 8 brumaire; et d'ailleurs celui-ci 
n'avait pas oublié qu'Augereau était l'un des chefs 
les plus ardens de la société du Manège. L'impulsion 
des conversions ayaitété imprimée aux militaires par 
le général Moreau y qui ne partageait pas cependant 
les principes révolutionnaires d' Augereau: 

Dix mille hommes stationnèrent aux Tuileries, 
sous les ordres du général Jiéfebvre. I^e commaiïde- 
ment du Luxembourg passa à Moreau , qui s'était of- 
fert au général Bonaparte en qualité d'aidé-de-camp. 
Bonaparte accepta ses services , et saisit peut-être 
l'occasion de. le compromettre. Lannes eut le com- 
mandement de la garde du Corps*Législatif ; celui de 
l'artillerie et de l'École-Militaire fut donnèàManhont; 
celui des Invalides, au général Berruyer; celui de Pa- 
ris, au général Morand; celui de Versailles, au général 
Macdonald; celui de Saint-Goud, au général Murât ^ 
chargé d'occuper militairement cette commune. Le 
général Serrurier tenait la réserve du hameau du 
Point-du-jour. Le général Andréossy fut nommé chef 
d'état^major; il avait sous lui les adjudans-généraux 
Caffarelli et Doucet. Le général Lefebvre conserva la 
1 7® division militaire. 

Le Directoire n'apprit ces évènemens qu'entre dix 
et onze heures du matin , tandis que tout Paris en 
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était instruit dejkitô plus de deux heures. Il se vit 
totit à coup 9 par une métamorphose étrange , sans 
pouvoir, sans gardes, sans relations avec les Conseils, 
avec ie général en chef et avec l'armée. Une heure 
auparavant,. Siey es, bien au courant de toute cette 
afiEaûre, était tranquillement, et comme à l'ordinaire, 
monté à cheval sous les yeux de Barras, qui se 
moquait de l'inhabileté du •nouvel écuyer, tandis 
que celui-ci partait au pas pour se rendre , par la 
rue. du Bac, au Ck>nseil des Anciens; Roger-Ducos y 
vint à pied un peu plus tard. Cependant Barras , 
Gohier et Moulins , croyant toujours représenter la 
république, firent appeler le général Lefebvre: il 
leur répondit par le décret qui le mettait, lui et la 
force armée, à la disposition du général Bonaparte. 
Les directeurs protestèrent d'abord avec violence 
contre le décret du Conseil des Anciens; mais Barras, 
endoctriné par Bruix et par Talleyrand, comprit bien 
que le règne du Directoire était fini, et ôta la majo- 
rité à ses collègues en donnant secrètement sa démis- 
sion. Aussitôt qu'il reconnut la résolution des Anciens, 
il envoya aux Tuileries son secrétaire Bottot k Bona- 
parte.. Bottot trouva le général dans la salle des in- 
specteurs du Conseil ; et au moment où il se mettait 
en devoir de remplir la mission dont il était chargé , 
Bonaparte lui dit: « Annoncez à votre Barras que je 
« ne veux plus entendre parler de lui. » Puis , élevant 
la voix, il prononça ainsi l'arrêt des directeurs , 
comme s'ils eussent été présens : « « Qu'avez- vous fait 
« de cette France cpie jevous ai laissée si florissante? 
« Je vous ai laissé la paix, j'ai retrouvé la guerre. Je 
« vous ai laissé des victoires ^^t j'ai retrouvé des re- 
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« vers. Je vous ai laissé les millions de lltaiie, et j'ai 
fc retrouvé partout des lois spoliatrices et la misère. 
« Qu'avez- vous fait de cent mille Français que jecon- 
« paissais ^ tous mes compagnons de gloire ? ils sont 
« morts ! Cet état de choses ne peut durer: avant trois 
ce ans ii nous mènerait au despotisme. Mais nous vou- 
ff Ions la république, la république assise sur les bases 
« de Tégalité^ de la morale, de la liberté civile et de la 
« tolérance politique. Avec une bonne administration, 
«( tous les individus oublieront les factions dont on les 
^i fit membres pour leur permettre d'être Français. Il 
« est temps enfin que l'on rende aux défenseurs de la 
(c patiie la confiatice à laquelle ils ont tant de droits, 
a k entendre quelques factieux , bientôt nous serions 
« tous les ennemis de la république, nous qui l'avons 
a affermie par nos travaux et notre courage! Nous ne 
« voulons pas de gens plus patriotes que les braves 
« qui ont été mutilés au service de la patrie. » Cette 
dernière pbra&e annonçait suffisamment sous quel 
drapMU la liberté devait marcher. 

Dubois de Grancé proposa encore aux directeurs 
Grobier et Moulins d'arrêter Bonaparte sur le chemin 
même de Saint-Cloud ; mais le président Gohier lui 
répondit: a Comment t)oulez'vous quHl fasse une 
réi^olution à Saint-Cl<md, puisque je tiens ici les 
sceaux de la république ? » Alors Gohier et son col- 
lègue Moulins se firent conduire aux Tuileries , à la 
saUe de la commission des inspecteurs des deux 
Conseils; la ils refusèrent leur adhésion. Gohier en- 
tama coiu*ageusement une explication très-vive avec 
Bonaparte , qui termina brusquement l'entretien 
par ces mots: «Za république est en périls il faut 
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la sauver , je le veux. » Dans le même moment j on 
annonça que Santerre^parent de Moulins , remuait 
le faubourg Saint^Antoine. « S'il bouges dit Bona- 
parte à Moulins y je le ferai tuer. » Les deux direc- 
teurs , ne sadian,t plus que devenir , et n'étant plus 
rien dans TÉtat, par suite de la démission de Barras, 
retournèrent au Luxembourg, on ne sait pourquoi. 
Us y furent bientôt* investis par le général Moreau , 
qui exécuta les ordres dont il était chargé^ avec un 
zélé que l'on n'aurait pas dû attendre d'un républi- 
cain aussi sincère en apparence. Il pouvait rester té- 
moin comme tant d'autres généraux; mais il voulut 
être acteur 9 et dè&4or$ l'opinion se déclara contre 
lui. Quoique consignés et tenus en chartre privée par 
ce général y Gohier et Moulins trouvèrent aisément 
le moyen de quitter l'ex-palais directorial dans la soi- 
rée: c'était ce que l'on désirait. Quant à Barras , il 
conçut de telles alarmes de sa position-, qu il de- 
manda un passeport pour Gros-Bois, avec une es- 
corte. Il obtint l'un et l'antre, et partit comme un 
prisonnier. Ainsi finit le Directoire, et l'on n'y pensa 
plus. Les évènemens du lendemain offraient bien 
plus d'importance que la chute de ce faible gouver^ 
nement, car ils intéressaient au premier degré la 
cause de la liberté, que personne dans Paris n'eut 
l'intention de confondre avec celle du Directoire. 
Cette première journée ne fut que la journée des 
dupes. 

Dans le nuit, il se tint à Paris des conciliabules; 
une partie même des membres des Anciens, qui 
avaient voté le décret du matin, s'effrayèrent de ses 
conséquences probables, par les effets qu'il avait 
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déjà produits. Ils commencèrent un peu tard à s^à* 
percevoir qu'ils venaient de créer un dictateur : on 
essaya même chez le député corse Salicetti, autour 
duquel s'étaient rassemblés de dangereux ennemis , 
d'oi^aniser un plan de résistance , et d'opposer au 
général Bonaparte le général Bemadotte, à qui le 
commandement de la garde du Conseil des Cinq- 
Cents serait donné le lendemain , en représailles de 
la conduite du Conseil des Anciens y qui avait con- 
fié le commandement de sa garde au général Bona- 
parte : Bemadotte accepta un si dangereux emploi» 
Il ne savait pas que Bonaparte , toujours prévoyant, 
avait déjà placé dans ce poste important un homme 
dévoué à sa cause. Bemadotte attendait chez lui, 
le 19, l'avis de sa nomination par lé Conseil des 
Cinq-Cents. Il avait revêtu son uniforme; ses aides- 
de-camp se trouvaient auprès de lui; ses chevaux 
étaient sellés et dans sa cour. Après quelques heures 
d'impatience , Chiappe , autre député corse , arriva 
et lui dit que 9 tout étant fini, il n'avait rien de mieux 
à faire que de se rendre auprès du vainqueur. En 
effet, tout servit la fortune de Bonaparte, car Sali- 
cetti avait été tellement effrayé du projet des mé- 
contens, qu'il s'était hâté d'aller le dénoncer lui- 
même; Bonaparte, par une réponse sévère, avait 
reçu, comme il convenait, cette lâche confidence. 

Dans la même nuit aussi , les fauteurs de la nou- 
velle révolution s'étaient concertés pour maîtriser le 
lendemain les deux Conseils. 

Parmi les Anciens figuraient Régnier, Comudet, 
Fargues et Lemercier; dans les Cinq-Cents parais- 
saient Lucien Bonaparte, sàors président, Boulay de 
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la Meurthe, Emile Gaudin, Chazal et. Cabanis. Cette 
journée pouvait être plus qu'orageuse; et si .Bona- 
parte ne triomphait pas d une manière quelconque 
des adversaires qui le menaçaient , son parti et. sa 
personne se trouvaient tout à coup entre la fatalité 
d'une guerre civile et la responsabilité d'un complot 
contre l'État. Sieyes, trop certain de la violence de 
l'opposition qui devait particulièrement s'élever 
dans le Conseil des Cinq-Cents, avait proposé au 
général Bonaparte une cjuarant^qe d'arrestations 
dont il donna la liste. Mais Bonaparte répliqua qu'il 
n'y auradt point de lutte. A^ous verrons demain à 
Saint'Cloudj lui dit le poKtique Sieyes. Fouché en 
savait assez par sa police pour n'être point rassuré. 
I^es débats lui parurent devoir être d'autant plus 
acharnés, que la majorité des Cinq-Cents était 
persuadée que Bonaparte voulait substituer le gou- 
vernement militaire à la Constitution. Dans les Con- 
seils, le gouvernement directorial avait dés adver- 
saires très-nombreux; mais ils ne tendaient qu'à un 
changement partiel dans les directeurs. Paris était 
dans l'attente d'un grand événement; dès la mati- 
née du 19, la route de Saint-Goud fut inondée 
d'une foule de curieux. Le passage des membres des 
deux Conseils, des militaires, du général Bonaparte 
et des troupes qu'il venait de haranguer au Champ- 
de-Mars , couvrit bientôt les avenues de cette com- 
mune; Murât les occupait déjà depuis la veille. On 
vit passer aussi l'ex-directeur Sieyes , dont la pré- 
sence était nécessaire à Saint -Cloud pour maintenir 
les dispositions de la majorité des Anciens. Une pru- 
dence particulière l'engagea à se faire mettre en 
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surveillance par le général Bonaparte , dès son arri- 
vée 6ur le nouveau champ de bataille que sa poli* 
tique avait fait choisir. En cas de défaite^ il lui restait 
l'attitude d'un otage de sa propre conspiration. Une 
voiture à quatre chevaux devait le soustraire aux 
premiers coups de la vengeance des vainqueurs. Le 
Conseil des Anciens ne songeait pas sans crainte à 
sa résolution de la veille. Les principes, il faut le 
dire, étaient du côté de l'opposition. Sa majorité se 
serait ralliée sanç â^ucun doute au décret qui venait 
de mettre la fortune publique entre les mains de 
Bonaparte, s'il n'eût été question que d'un nouveau 
i8 fructidor contre le Directoire. La journée s'an- 
nonçait sous les auspices de la peur; mais il y 
avait ici d'autres desseins qu'on ne voulait pas ap* 
puyer. 

Les deux Conseils se réunirent, les Cinq-Cents 
dans l'Orangerie, les Anciens dans la galerie du pa- 
lais : ceux-là sous la présidence de Lucien , ceux-ci ' 
sous celle de Cornet. Aux Cinq-Cents , Emile Gaudin 
ouvrit la séance par un discours très-habile : il de- 
manda la formation d'une commission chargée de 
présenter sans délai un rapport sur la situation de 
la république^ et qu'aucune décision ne fût prise 
avant de l'avoir entendu. Bculay de la Meurthe , qui 
devait faire partie de la commission, avait préparé 
ce rapport pendant la nuit. A peine Gaudin eut-it 
cessé de parler, que la salle retentit des cris de vii'e 
la Constitution! à bas le dictateur! Delbrel, appuyé 
par Grandmaison, proposa de jurer la Constitution 
ou la mort. L'assemblée se leva d'enthousiasme, aux 
cris de v/w la tt'publique! et le serment fut prêté 
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individuellement. Biais ce sermant ne ressembla 
point à celui du Jeu de Paume; toutefois aucun des 
partisans de Bonaparte n'osa se soustraire à la puis- 
sante impulsion du serment. 

Aux Anciens, la séance offrit moins d'agitation, 
soit en raison de l'âge des membres de l'assemblée, 
soit à cause de l'influence bien connue de Bonaparte 
et de Sieyes, qui partageait ce Conseil. Cependant, 
malgré la £ausse déclaration £aite par Lagarde, se- 
crétaire du Directoire, que tous les directeurs avaient 
donné leur démission , il y eut majorité pour le rem- 
placement des démissionnaires dans les formes vou- 
lues par la Constitution. A cet instant, le général 
Bonaparte , averti du p^ril, jugea que le moment de 
paraître était arrivé. Il traversa le salon de Mars, 
suivi de ses aides-de-camp , et se montra tout à coup 
dans le Conseil des Anciens. On aura sans doute re- 
marqué que la veille, quand il alla recevoir, dans 
la séance de ce Conseil , le décret qui le plaçait à la 
tête des forces de la république, il avait évité de 
prêter, en sa nouvelle qualité, le serment prescrit. 

Aussitôt qu'il fut entré, il improvisa un discours 
sur les dangers actuels et sur ses propres intentions : 
« On parle d'un César, dit-il, d'un nouveau Crom- 
« well ; on répand que je veux établir un gouverne- 
« ment militaire.. •• Si j'avais voulu usurper l'autorité 
« suprême , je n'aurais pas eu besoin de recevoir cette 
« autorité du Sénat. Plus d'une fois, et dans des cir- 
« constances extrêmement favorables , j'ai été appelé 
« par le vœu de la nation , par le vœu de mes cama- 
« rades , par le vœu de ces soldats qu'on a tant mal- 
« traités depuis qu'ils ne sont plus sous mes ordres.... 
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« Ije Conseil des Anciens est investi d*un grahd pou- 
ce voir, mais il est encore animé d'une plus grande 
« sagesse:. ne consultez qu'elle, prévenez les déchi- 
« remens ; évitons de perdre ces deux choses pour 
« lesquelles nous avons fait tant de sacrifices, la //- 
a berté et Y égalité. » Et la Constitution? s'écria le 
député Linglet. « La Constitution ! reprit' Bonaparte 
« avec violence. La constitution! osez-vous l'invo- 
« quer! vous Tavez violée au 18 fructidor, au ai flo- 
« réal, au 3o prairkd; vous avez en son nom violé 
« tous les droits du peuple.... Nous fonderons mal- 
«c gré vous la liberté et la république : aussitôt que 
« les dangers qui m'ont fait conférer des pouvoirs 
« extraordinaires seront passés, j'abdiquerai ces 
« pouvoirs. » — ic Et quels sont ces dangers? lui 
« cria-t-on; que Bonaparte s'explique! » — « S'il 
«faut s'expliquer tout-à-fait, répondit-il, s'il faut 
« nommer les hommes, je les nommerai. Je dirai que 
« les directeurs Barras et Moulins m'ont proposé 
« eux-mêmes de renverser le gouvernement. Je n'ai 
« compté que sur le Conseil des Anciens ; je n'ai point 
« compté sur le Conseil des Cinq-Cents, où se trôu- 
« vent des hommes qui voudraient nous rendre la 
« Convention, les échafauds, les cotaités révolution- 
ce naires.... Je vais m'y rendre, et si quelque orateur 
« payé par l'étranger parlait de me mettre hors la 
ce loi, qu'il prenne garde de porter cet arrêt contre 
ce lui-même. S'il parlait de me mettre hors la loi, j'en 
«( appelle à vous, mes braves compagnons d'armes! 
ce à vous, mes braves soldats que j'ai menés tant de 
a fois à là victoire! à vous, braves défenseurs de la 
« république avec lesquels j'ai partagé tant de périls 
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« pour affeimir la liberté et l'égalité ; je m'en remet- 
<c trai y mes vrais amis , à votre courage et à ma for- 
te tune. » Après cette harangue , dont l'impression 
ne pouvait être douteuse sur les militaires , le cri 
de vi^e Bonaparte ! retentit dans toute la salle. Le 
triomphe de la nouvelle révolution était assuré au 
Conseil des Anciens : Bonaparte en sortit pour aller 
essayer la conquête difficile (}u Conseil des Cinq- 
Cents. 

La plus grande effervescence régnait toujours 
dans ce Conseil, d'ailleurs si éloigné d'être instruit 
des projets de Bonaparte, qu!on venait d'y décréter 
un message au. Directoire qui n'existait plus. La 
démission du directeur Barras j^t adressée aux Cinq* 
Cents, par les Anciens, au mometit même où un 
membre Êdsait la motion de leur demander les mo^ 
ti& de la translation à Saint-Cloud; et comme l'on 
discutait la légalité de la démission , Bonaparte en- 
tra dans le Conseil avec un peloton de grenadiers. A 
la vue de Bonaparte et de. ses soldats, des impréca- 
tions remplirent la salle. « Ici des sabres J s'écrièrent 
les. députés. Ici des. hommes armés l A bas le dicta^ 
teurl A b€Ls le tyran! Hors.la loi le r^iweau Crom- 
ivelll — C'est donc pour cela que tu oj vaincu! » 
s'écrie Destrein. Bigonnet s'avance et dit à Bona- 
parte : « Que faites-ofous , téméraire ? Retire^vous ! 
f^ous violez le sanctuaire des lois! » Cependant Bo- 
naparte parvient à la tribune malgré Jla plus ardente 
oppo^tion; il veut parler, mais sa voix est étouffée 
par. les cris mille fois répétés: Vive la Constitution! 
Vive la République! Hors la loi le dictateur! Plu- 
sieurs députés, transportés djB fureur, vont à lui; 
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parmi eux on distingue son compatriote Aréna, 
qui lui dit : « Tu feras donc la guerre à ta pa^ 
trie ! » 

Bonaparte crut alors qu'on en voulait à sa vie, et 
ne put proférer une parole. Aussitôt les grenadiers 
s'avancent précipitamment jusqu'à la tribune, en 
s'écriant : Sau^ns notre général ! et ils Tentrainent 
hors de la salle. On a parlé -depuis de poignards, de 
soldats blessés, mais l'opinion a fait justice de cette 
accusation infâme. 

Au milieu de cette scène tumultueuse, Lucien, qui 
préside, s'efforce en vain de défendre son frère en 
citant ses nombreux services : il demande qu'il soit 
rappelé et entendu; mais il n'obtient d'autre réponse 
que le vœu de la proscription. Tous les députés se 
lèvent et s'écrient à la fois : Hors la loi ! jiux voix 
la mise hors la loi contre le général Bonaparte I 

Lucien même est sommé d'obéir à l'Assemblée, et 
de mettre aux voix la mise hors la loi contre son 
frère. Indigné , il refuse , abdique la présidence el 
quitte son fauteuil. Gomme il descendait de la tri* 
bune, un piquet de grenadiers, envoyés par Bona-» 
parte, paraît et l'enlève. Cependant le général était 
monté à cheval. Il avait harangué les soldats , et il 
attendait Lucien pour dissoudre la l^slature. Ce- 
lui-ci arrive, monte à cheval à côté de Bonaparte, 
requiert le concours de la force pour rompre l'as» 
semblée, et s'adresse ainsi aux troupes: « Vous ne 
<c reconnaîtrez , leur dit-il , pour législateurs de la 
« France , que ceux qui vont se rttûdre auprès de 
« moi. Quant à ceux qui resteraient dans l'Orangerie, 
« que la force les expulse! Ces brigands ne sont plus 
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« les représentans du peuple; ce sont les représen- 
« tans du poignard. » Lucien calomniait le Conseil. 
U avait protégé. les jours de son frère: il avait rempli 
un devoir de la nature; il ne pouvait aller plus loim 
sans crime. 

Cependant 9 d'après l'ordre de Bonaparte , Murât 
envahit la salle des Cinq-Cents ^ à la tête des grena- 
diers, et la fait évacua* de force; les députés se sau* 
vent en désordre par les fenêtres de FOrangerie, 
laissant partout, dans leur fuite précipitée, des par- 
ties de leur costume. Jamais violation des lois d'un 
pays ne fut plus manifeste. Mais il s'agissait de la 
proscription pour Bonaparte et ses partisans ; mal- 
heureusement la cause que la représentation natio* 
nale avait le droit de soutenir, était gâtée par la dé* 
considération du Directoire, auquel personne ne 
s'intéressait. Tout^is il résulta , de la nécessité de 
vaincre où le dictateur légalement nommé par les 
Anciens se vît placé , un événement bien plus grave 
que toutes les prévisions, la défaite matérielle du 
parti républicain, dans le sanctuaire de la législa* 
ture, transformé en champ de bataille, et l'établis- 
sement public et forcé de la dictature militaire. Le 
19 brumaire fut le complément du 9 thermidor; il 
détruisit ce qui restait de la Montagne , la société du 
JUanégê. Ses membres ne formaient , depuis la mort 
de Robe^ierre, qu'une exception redoutée, une 
secte sains popularité, que les bons citoyens ne con* 
fondaient pas plus avec les vrais républicains, qu'ils 
ne confondirent au 18 brumaire le Directoire avec 
la liberté. Mais du moins , jusqu'au dernier moment , 
les représentans du peuple ne cédèrent qu'à la con- 
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train te, et ils ne donnèrent point à la France le 
honteux exemple d'abjurer leur mandat devant les 
baïonnettes. Cependant , comme leur retour à Paris 
pouvait exciter quelque fermentation, le, secrétaire- 
général de la police et le commissaire du gouverne- 
ment près du bureau central, qui se trouvait à Saint- 
Cloud , reçurent Tordre d'aller défendre aux postes 
des barrières de laisser rentrer un seul député dans 
la capitale ; le ministre Fouché avait eu la prévoyance 
de devancer cette mesure. 

Après la dispersion des députés, le président Lucien 
se rend au Conseil dés Anciens , où il expose les 
moyens de composer un nouveau conseil des Cinq- 
Cents, en éliminant les membres les plus ardens. 
La veille, Sieyes avait émis cet avis, et sa prédiction 
sur l'opposition des Cinq-Cents s'était accomplie. 
On adopte la proposition de Lucien ; on se hâte de 
rassembler les membres du parti de Bonaparte, qui 
sont restés dans le palais; et cette minorité ose dé- 
créter que le général Bonaparte, les généraux et les 
soldats^, qui viennent de dissoudre par la violence les 
mandataires fidèles du peuple , ont bien mérité de la 
patrie. 

De ce jour date le premier contrat entre le pouvoir 
civil et l'armée pour la destruction de la république. 
Toute pudeur, toute religion du serment , toute vertu 
publique, étaient foulées aux pieds par les résolutions 
qui rendirent solennel le parj^ire d'ime partie de la 
représentation nationale. 

Dans la même journée, on promulgue l'acte qui 
devait servir de base légale à la nouvelle révolution. 
Par cet acte , le Directoire est aboli : les citoyens 
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Sieyes, Roger-Ducos et Bonaparte forment une com- 
mission consulaire executive : les! deux Conseils sont 
ajournée y et soixante-deux membres du parti répu- 
blicain, parmi lesquels on remarque le général 
Jourdan, sont exclus. Une commission législative 
de cinquante membres, pris dans les deux Conseils, 
doit préparer un travail sur la Constitution. 

Les Consuls prêtent au Conseil des Anciens le ser- 
ment accoutumé , à lasoweraineié du peuple ^ à la 
république une et indwisibley à la liberté^ à F égalité 
et au système représentatif, dernier hommage rendu 
à la nation française, qui accepta toutes les garan- 
ties du serment , et qui eUe-méme alors les donnait 
encore. 

A cinq heures du matin, le nouveau gouverne- 
ment, ainsi établi, quitta Saint-Cloud et alla recueil- 
lir au Luxembourg l'héritage du Directoire. Dans la 
matinée, les trois Consuls s'assemblèrent. « Qui de 
c nous présidera? dit Sieyes à ses deux collègues. 
^ Vous voyez bien, répondit Roger-Ducos, que 
c^est le général qui préside. 

Sieyes avait compté sur un partage du pouvoir 
entre le général et lui. Il croyait que le pouvoir exé- 
cutif lui resterait, et que Bonaparte se contenterait 
de diriger l'armée. Mais à cette première conférence, 
il fut tellement frappé de la sagacité singulière avec 
laquelle son collègue traita les plus hautes questions 
de la politique et de l'administration, il sentit si pro- 
fondément l'ascendant inévitable de cet homme ex- 
traordinaire, qu'en sortant il dit à MM. de'Salleyrand, 
Cabanis, Rœderer , Chazal et Boulay de la Meurthe, 
conseillers privés du général pour les desseins qu'il 
II. 3 
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venait d'exécuter ; a A présent j messieurs^ nous 
avons un maitre. lisait tout ^ il fait fout et il peut 
tout.^ » -• 

Ainsi se termina la fameuse révolution du i8 bni^ 
maire ^ sans effusion de sang et sans tumulte public, 
au milieu du peuple alors le plus ardent de l'Eu- 
rope y et par l'homme le plus impétueux peulnêtre 
dont l'histoire fasse mention. 



CHAPITRE II. 

( Du 12 norembre au f & décembre 1799. ] 

coHHftttOR commjknÈ, ■xécuirivi. 



DaKS leur seconde séance , les Consuls s^occu- 
pèrent de la formation du ministère. Bonaparte de- 
vait le composer de ses amis, de ceux qui avaient le 
plus heureusement coopéré à ses projets. Le secréta- 
riat-général de la commission executive , place de 
tonfiance et de premier ordre, fiit donné à M. Maret^ 
qui avait reçu des confidences politiques et des en- 
gagemens d'amitié du général Bonaparte long-temps 
avant le départ pour l'Egypte, à l'époque , à jamais 
mémorable par son importance, où Maret traitait à 
Lille avec lord Malmesbury, et le vainqueur de l'I- 
talie avec le plénipotentiaire d^Autriche à Léoben. 
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Cette place éqtûYabdt à un tni<ilstère, et p^épamit 
celle de ministre secvétaire d'État. Berthier^ chef 
d*état-major dltalie et d'Egypte, eut le département 
delà guerre; il remplacer Dubois de Crancé quî^arait 
vouhi faire fusiller Bonaparte. Gandin obtint les fi*^ 
nances. Des antécédens d'inthnité et de dévouement 
devaient être récompensée en lui. Cambacérès y ap- 
pelé Tun des premiers an conseil privé du général 
Bonaparte à son retour d'Ég3rpte^ lavait puissam- 
ment secondé ; il conserva le portefeuille de la jus- 
tice; l'ingénieur Forfait eut la marine; l'illustre géo-< 
mètre Laplace, l'intérieur; Talleyrand, les affaires 
étrangères, sous le nom de Reinhard, nommé tem- 
porairement. Talleyrand , un des principaux chefs 
de la conspiration , l'avait servie comme une affaire 
personndle. Sieyes proposait Alquier pour la police 
générale; mais Bonaparte , par une fatale résolution , 
préféra Fouché^ qui, en cette même qualité, avait si 
aadacieusem^dt trahi le Directoire. Le ministère ti- 
rsit une grande force de sa composition ; il ralliait 
au consul une foule dV>pinions opposées entre elles, 
et commença cette fusion qui devait confondre 
toutes les nuances de l'ancienne loi dans la nouvelle, 
et présenter un asile même aux ennemis de la révo- 
lution française. Entraîné par la crainte, passion 
malheureuse et constante de son cœur, Sieyes pen- 
dbait encore pour les proscriptions. Ce Nestor de la 
liberté demanda la déportation sans jugement de 
cinquante-neuf citoyens^ tant dans les déserts dévo- 
rans de la Guyane que sur la plage insalubre de file 
d'Oléron. Quoique aussi împolitiquè qu'injuste, ce 
décret Ait rendu; le consul Bonaparte, mieux in- 
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spire ^ en arrêta Texécution. Dans cette conduite de 
Sieyes on cherche ce législateur profond, ce sage dont 
Tabsence paraissait une calamité publique au plus 
éloquent orateur de l'Açsemblée constituante i le 
règne du prétendu Solon, improvisé par Tenthou- 
siasme de Mirabeau y ne devait pas être de longue 
durée. 

Le lendemain de la proposition de Sieyes, deux 
décrets, révolutionnaires dans la formi^, niais dictés 
par la raison, révoquèrent les odieuses lois des 
otages et de l'eii^prunt forcé. Ces deu^ décrets atta- 
chèrent l'opinion au général consul^ car on ne 
voyait que lui; pour la France, il était le premi^ ou 
plutôt le seuk La supériorité, comme l'indépen- 
dance, appartenait à sa nature et à sa destinée; l'I- 
talie, l'Egypte, avaient prouvé cettedouble vocation; 
le consulat la fit éclater encore dayantage. Jamais 
plus belle magistrature . n'honora un grand citoyen. 
Cette haute dignité semblait créée subitement, pour, 
marquer à la fois et le résultât et le terme de la ré- 
volution. IjC peuple fran^is , si heureux quand il 
jouit, si peu malheureux quand il souffre , se lança 
avec impétuosité dans la carrière de l'espérance , et 
devint, sans le savoir, le principal mobile de la puis- 
sance secrète qui fermentait sous les insignes de la 
liberté. Tout concourait , dans cette phase si mémo- 
rable de notre régénération, à séduire, à consoler, à 
exalter l'opinion. Le costume antique des directeurs 
et des députés fut remplacé par l'habit national. 
Des noms chers à nos armes reparurent à la tête de 
nos soldats. Moreau eut l'armée du Rhin et du Da^ 
nube ; Masséna celle d'Italie. Un négociateur partit 
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pour trsdter à Londres de rechange dé nos prison- 
niers , si long-temps et si lâchement abandonnés par 
le Directoire dans les prisons d'Angleterre. Bona* 
parte réclama Taccomplissement de son traité de 
Malte, en rappelant tous les chevaliers de l'ordre 
nés en France. Il fit donner au fort Lamalgue, à 
Toulon , le nom de Fort-Joubert. Des hommes de la 
révolution, tels que Rœdcrer, demandèrent coura- 
geusement dafis leurs écrits la clôture de la liste des 
émigrés, et contribuèrent ainsi à la nomination 
d'une commission chargée du travail des radiations. 
Les naufragés* de Calais, détenus depuis quatre ans 
dansies cachots, se virent enfin rendus à la société. 
Fouché, ministre de la police, Fouché suivit le 
mouvement imprimé par le consul ; il changea ses 
bureaux et laissa extérieurement dans l'oubli toutes 
ses amitiés révolutionnaires. Bonaparte alla en per- 
sonne ail Temple, pour^ mettre en liberté les otages, 
qu'il appela , ainsi que les réquisitionnaires et les 
conscrits, au partage du bienfait d'une amnistie gé- 
nérale. La balance succéda au niveau sur le sceau de 
l'État; c'était substituer la justice à l'oppression. Le 
nouveau ^stème des finances jeta en même temps 
lAfondemens de ce crédit que les plus fertes com- 
motions de l'ordre social ne devaient plus ébranler. 
On peut dire que Bonaparte tirait la création du 
néant: en effet, il avait fallu que les fournisseurs 
Collot, Séguin , Ouvrard, Récamier, Vanlerberg, prê- 
tassent deux miliioi|9 pour faire face aux dépenses 
de la journée du 1 8 brumaire. Le trésor était vide et 
rÉtat accablé de dettes. 

Eo même temps, l'École Polytechnique, formée 
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par la Coniention \e ^i mars 17959 receyait aussi 
une oi^axiisation nouvelle. Dans Forigine, l'ensei* 
gnement se divisait en deux branches principales: 
1^ les sciences mathématiques, comprenant Tana* 
lyse avec les applications' à la géométrie, k la mé- 
canique et à la géométrie descriptive; a* les $cîences> 
physiques, renfermant la physique générale et la 
chimie. La Convention semblait n'avoir vouhi que 
des savans: le premier Consul veut des savant mili- 
taires et administrateurs; et, indépendamment des 
études établies dans la grande école ouverte sous les 
auspices de Monge^ de Berthollet, de' Prieur de la 
Cote-d'Or, les élèves seront soumis à d'autres cours 
d'application pour l'artillerie de terre et de mer, pour 
le génie militaire, pour les ponts-et*chaussées, pour 
la construction des vaisseaux et bàtimens de la ma- 
rine, pour les mines, et pour la carrière des ingé- 
nieurs-géographes. Bonaparte avait deviné ce qu'on 
pouvait faire de la jeunesse française: il parvint à lui 
donner un esprit sérieux et méditatif, par la nou- 
velle discipline polytechnique et par celle qui depuis 
devint la règle des écoles militaires et civiles* dont 
les conseillers d'État étaient les instituteurs, et 
d'où sortirent tant d'hommes distingués dans la 
connaissance de l'administration civile , finsmcière, 
judiciaire et commerciale. La base de la prospérité 
de l'époque que je vais retracer fut toute mathé- 
matique. Cette alliance d'un mouvement extraor- 
dinaire à une étude profonde lui imprime un ca- 
ractère d'originalité qui mérite l'observation des 
contemporains. 
Enfin, pour consacrer à jamais ie consulat, et 



DE WAPOLfow. 39 

achever de conquérir aux yeux de l'univers toute la 
renommée d'un grsuid homme , maître de là destinée 
de son pays, Bonaparte mit sous sa direction im- 
médiate une commission composée des plus habiles 
jnrisconsidtes, chargés cFéiKfier I1& monument euro- 
péen de nos lois civiles. Dans le choix des hommes 
qui devaient Félever, on prît date deTère actuelle; 
on ne ccMisnlta que les talens; les opinions ne furent 
point considfh^es ; et le défenseur de Ixmis XVI ^ 
Tronchet, vint s'asseoir à côté du conventionnel 
Merlin, pour Tenfantement de notre législation. 
Ainsi le premier capitaine de la France , le chef et 
Tauteur de sa régénération, s'assurait des droits 
étemels h la reconnaissance nationale par ce code 
qui, à lui seul, doit l'immortaliser. La gloire de 
César et celle de Justinien se sont placées sur le front 
de Fheureux Bonaparte, et la grandeur salutaire des 
institutions semble justifier la violence du coup 
d'État du 18 brumaire. Il ne manquait plus au guer- 
rier législateur que d'être aussi le fondateur d'un 
système politique. 

Cependant les deux commissions législatives , ti- 
rées des deux Conseils , se réunissent au palais du 
Luxembourg, pour cotiférer en présence des Con- 
suls sur un plan de constitution. Sieyes n'avait pris 
part à la conspiration avec le général Bonaparte 
que dans l'espoir d'établir une forme de gouverne- 
ment qui était son propre ouvrage. Il développa 
successivement ses théories aux yeux de ses collè- 
gues ; ses bases obtinrent l'assentiment général. Les 
voici : Un tribunat de cent membres qui discutait 
les lois; un corps-législatif plus nombreux qui les 
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rejetait ou les admettait par vote individuel et sans 
discussion; enfin ua sénat à vie^ avec le droit et le 
^devoir de conserver la coBStitution et les 'lois. Le 
gouvernement avait l'initiative des lois et choisissait 
son conseil d'État , à qui les réglemens de l'admi* 
nistration publique étaient confiés^ B estait à décider 
une chose très importante pour le général Bona- 
parte, la question de la composition du gouverne- 
ment : jusque-là il n'avait fait presque aucune objec- 
tion. Enfin Sieyes proposa un grand-électeur à vie 
nommé par le Sénat, et nommant lui-même deux 
consuls, celui de la paix et celui de .la guerre. Le 
grand-électeur devait habiter Versailles, avoir six 
millions de revenu et une garde de trois mille 
hommes. U était révocable par le Sénat, qui avait la 
faculté de \ absorber s;ans en donner les motlBs. I^ 
général Bonaparte n'oublia pas cette dernière dispo^ 
sition. 

Quant à la création du grand-électeur, il ne fiit 
douteux pour personne que Sieyes s'était réservé 
cette place, qu'il se croyait sûr d'emporter à l'aide 
de son crédit dans le Conseil des Anciens, d'où le 
Sénat devait sortir presque en entier. Alors il eût 
déféré à Bonaparte le consulat de la guerre, à Boger- 
Ducos celui de la paix: plus tard, il eût fait absor- 
ber par le Sénat les deux consuls, au premier mé- 
contentement, et il aurait régné. Étrange illusion 
de la part d'un homme qui n'avait pu se passer du 
bras de Bonaparte pour renverser le Directoire, et 
qui , bien au courant des relations hautaines de ce 
général avec le Directoire pendant el^ depuis la 
guerre d'Italie, ne devait pas s'aveugler au poiut 
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de penser que, devenu cohsid mililaire et maître 
d'une année de cinq cent mille soldats , Bonaparte 
consentirait un seul moment à être le second dans sa 
patrie. Le sage Sieyes aurait dû prévoir, dès le début 
de cette affaire, qu'il était dans la volonté de ce génie 
d être le premier pouvoir en France, et de finir par 
être le seul. 

Bonaparte vit d'un coup d'œil le but de Sieyes, 
et d'un trait de plume il biffa le grand^lecieur. La 
délibération, ceprise avec chaleur, renversa le plan 
de Sieyes. On mit alors en avant le projet d'un pre- 
mier consul, chef suprême de l'État, élisant à tous 
les emplois, et de deux consuls avec voix consul- 
tative seulement. Ce thème, émané du conseil se- 
cret du général, rencontra la plus vive opposition 
de la part d'hommes très influens parmi les politi- 
ques qui avaient marqué dans les assemblées: c'é- 
taient Daunou, Chénier, Chazal et Courtois. Ils 
ofirirent à Bonaparte de le nommer généralissime, 
investi du pouvoir de traiter avec les étrangers et 
de celui de &ire la guerre et la paix, a Je suis consul^ 
répondit Bonaparte, ye veux rester à Paris. » Ché- 
nier insista vigoureusement en faveur de la mesure 
d^ l'absorption dans le Sénat. « Cela ne sera pas y » 
3'écria Bonaparte. Cette réponse mit fin à la discus- 
sion, et la proposition présentée par les amis de 
Bonaparte fut adoptée avec cette modification, que 
le premier consul serait nommé pour dix ans, et 
rééligible. 

De cette manière, le Sénat n'étant pas la première 
institution, Bonaparte se fit lui-même premier Con- 
sul. Sieyes, qui comprit alors que, réduit au second 
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rang, il n'était plus rien, i^fîisa d'être consul en 
seconde ligne ; Roger-Ducos le suivait naturelle- 
ment; d'ailleurs Ton avait déjà pourvu à leur rem- 
placement paF*Gambacérès, ministre de la justice , 
et par Lebrun, ancien secrétaire intime du chance- 
lier Maupeou. Les conseils et les lumières du citoyen 
Lebrun avait été appréciés par le général Bonaparte 
dans les réunions qui eurent lieu pour opérer le 1 8 
brumaire. Sieyes fiit le premier absorbé par le 
Sénat, hospice politique qui devait servir d'asile 
aux vétérans et aux ambitieux de la révolution. Il 
reçut la présidence de ce corps , et concourut avec 
Cambacérès et Lebrun à son organisation. Le pre- 
mier Consul acheva la ruine politique et la fortuite 
prématurée de Sieyes , en lui faisant décerner, à titre 
de récompense nationale, la terre de Crosne, du prix 
d'un million. 

Ainsi finit la commission consulaire executive, 
six semaines après son établissement. Alors, pour 
la dixième 'fois depuis la chute du trône et en moins 
de sept années, la nation subit un grand change- 
ment dans son état intérieur. Le 3i mai 1793 avait 
vu tomber les Girondins; le 5 avril 1794, les Cor- 
d^iers ; le ^S juillet de la même année, le triumvirat 
de Robespierre, Couthon et Saint- Just. Le la ger- 
minal, i*'^ avril 1795, Barrère, Gollot-d'Herboîs , 
Billaud-Varennes et Vadier, condamnés à la dépor- 
tatioff comme membres de l'ex-comité de salut pu- 
blic, succombèrent, victimes du mouvement ré^ 
volutionnaire qu'on les accusait d'avoir fait exéctiter 
par les faubourgs contre la Convention , et qui avait 
échoué. Le i*' prairial , 20 mai de la même année ,. 



les /acobios éprouveront une troîsîème défaite. Le 
j3 veodéaiiaire, 4 octobre, la Gonvoitioa en {lértl 
triom{>ba des sections. Le 18 fructidor, 4 s^teDd>re 
1797 , édata la première dévolution 4am le Direc-' 
toire. Camot ^ Barthélémy furent déportés par leurs 
collègues avec cinquante-trois députés. Les restes 
de la Convention remportèrent un succès le 3o prai- 
rial, 18 juin 1799, <iui amena une nouvelle pro- 
scription directoriale : Barras et Sieyes bannirent de 
leur sein Merlin de Douai, La Réveillère-Lepaux et 
Treilhard. Le 18 brumaire, 10 novembre même an- 
née, Bonaparte vainquit le Directoire , les anar- 
chistes et les républicains. Enfin, six semaines après, 
le ^4 décembre, les consuls Sieyes et Roger-Dy- 
cos durent céder leur place à Cambacérès et à Le-^ 
brun. 

La nation se reposait enfin de tant de commo- 
tions, dont aucune ne lui avait été heureuse, dans 
celle qui commença le 18 brumaire et qu'acheva 
le 19. 1-a mutation de Sieyes et de Roger-Ducos ne 
lui parut que ce qu'elle était en effet , un arrange- 
ment domestique. Elle ne regardait, elle ne voulait 
regarder alors, eUene regarda jusqu'à la fin du con- 
sulat, que celui qui commandait et qui venait de la 
délivrer de tous les alchimistes révolutionnaires. Lea 
erreurs de la Convention , les guerres civiles du Di-. 
rectoire, sa vicieuse administration, prouvée par- 
l'ai&euse pénurie de l'État au 18 brumaire; son 
mauvais gouvernement, attesté par la situation de 
la république , situation presque désespérée , malgré 
les victoires de Brune et de Masséna , avaient amené 
violemment et malgré elle la France à désirer le 
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pouvoir d'un seul; mais elle restait en metne temps 
tout£i répuUicaine. Elle avait, dans sa conscience 9 
adopté le système d'un État démocratique sous un 
président perpétuel, et elle n'accueillit Bonaparte 
avec tant d'ivresse que parce qu'elle crut voir en lui 
son grand magistrat, le défenseur naturd des insti- 
tutions patriotiques, pour, lesquelles elle avait ré- 
pandu des flots de sang sur les échafauds et «sur les 
champs de bataille. Elle voulaitsurvivre tout entière 
à ses calamités , et se continuer nation libre -sous le 
protectorat de celui qui avait enrichi de tant de lau^ 
riers l'autel, de .la -patrie. 
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COirSTITUTIOH DE L AU flll. 




A G>nstitution de l'an viii ferme ie xviii® 
^siècle, et Bonaparte va régner. L'œuvre 
de notre nouvelle organisation sociale est complétée 
par un conseil d'État, sous la présidence du premier 
G>nsul, qui, par une brusque innovation, place son 
nom à la tête des actes du gouvernement. Ce conseil , 
d'autant plus dévoué à Bonaparte que lui seul peut 
le révoquer , forme une exception dans l'ordre poli- 
tique , et prépare un autre temps. On cherche vaine- 
ment dans la charte consulaire les titres primitif 
de la liberté française, les droits de l'homme, les as- 
semblées primaires, l'indépendance de Iti tribune et 
celle de la presse. Cette charte fut acceptée comme 
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en l'avait proposée. Bonaparte octroya ce pacte 
social un nom de la république une et indivisible, 
pendant qu'il était encore soumis aux suffrages de 
la nation ; lïiais le premier Consul eut le bonheur 
d'avoir affaire à un peuple aussi pressé de jouir que 
son chef. Cette disposition naturelle aux Français fut 
le grand auxiliaire que Bonaparte avait remarqué à 
son retour d'Egypte , et qu*il employa avec tant d'ha- 
bileté pendant quinze ans. 

Investi de l'initiative des lois et de leur exécution, 
de la direction de toute Tadministration intérieure , 
du droit de faire la paix et la guerre , en un mot de 
toutes les attributions du pouvoir suprême , le pre- 
mier Consul hérite dans un jour de la monarchie et 
de la république; l'une et l'autre servent de base à 
son gouvernement. Il dispose des choses comme des 
hommes : le palais du Luxembourg est donné au 
Sénat ; le Palais*Royal au Tribunat ; le Palais-Bour- 
bon au Corps-Législatif. Le palais des rois devient 
le pdaîs des Consuls. Latramlaticm du Luxembourg, 
ov ik avaient d'abord siégé, aux Tuileries, forma 
une brillante cérémonie , dans laquelle se développa 
ixmt le luxe de la royauté militaire. En peu de jours ^ 
on passa rapidement de k fismiiliarité des sociétés ré* 
publicaines du Directoire à l'étiquette des réunions 
du palais des Tuileries. Il y eut des cercles ; on alla 
à la cour chez le premier Consul. Le noble titre de 
citoyen disparut de la conversation et le négligé fut 
banni du costume. Chacun faisait son approitissage, 
le maître et les courtisansi Jamais on ne vit méta- 
morphose phis complète. Elle s'acheva d'autant plus 
rapidement, que les formes extérieures s'accordaient 
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avec les habUades de la nation et surtout avec celles 
de la csqpitale. On lisait cependant au-dessUs de la 
porte du palais consulaire . « Liberté, Égalité^ Fra- 
ternité. — République française une et indivisible; » 
et sur Tun des corps-de-garde du Carrousel , ancien- 
nement celui des Gardes-Suisses :a Leio août 1792» 
la royauté Jut abolie : elle ne se relèvmu jamais. y> 
Tel était le génie de cette époque » si curieuse à ob- 
server , que la puissance devait ressembler à l'égalitéi 
et Tobéissance à la liberté. 

En s'instaUant dans la demeure des monarques , 
Bonaparte remit la monarchie sur la scène ; et peut- 
être alors son secret ne parut-il si bien gardé , que 
parce qu'il était celui de tout le monde. Aussi ^ à 
l'aspect de cette pom^e et de ces mœurs renouvelées, 
la séduction gagna tous les esprits dont les opinions 
penchaient pour la royauté. Les uns s'appuyaient sur 
le changement de djmastie en Angleterre; les autres^ 
encore républicains, rappelaient les élections de la 
Pologne; d'autres enfin y les partisans de la maison 
de Bourbon, moins nombreux que les premiers et 
plus que les seconds, virent un Monck en Bonaparte 
et prirent avec ardeur leurs souvenirs pour des espé* 
rances, leurs désirs pour des réalités. Un chei ven- 
déen, M. Dandigné, et M. Hyde de NeuviUe, présentés 
la nuit au premier Consul , lui avaient proposé de 
l'assister de tout le parti vendéen et royaliste, s'il 
voulait rétablir la monarchie; mais Bonaparte leur 
avait répondu :« J'oublie le passé et j'ouvre un vaste 
a champ à l'avenir. Quiconque marchera droit djsvant 
<c lui sera protégé sans distinction; quiconque s'écar- 
tf tara à droite ou à gauche sera frappé de la foudre. 
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« Laissez tous les Vendéens qui veulent se ranger 
« sous le gouvernement national et se placer sous ma 
(c protection suivre la grande route qui leur est 
« tracée ; car un gouvernement protégé par des 
<c étrangers ne sera jamais accepté par la nation 
« française. » 

Cependant rien n'échappait ni à Toeil pénétrant ni 
à l'infatigable activité du premier magistrat de la 
nation : il créait et il gouvernait à la fois tous les in- 
térêts de la gloire et de la prospérité de la France. La 
république, reconnue de l'Europe continentale, était 
en paix avec plusieurs puissances; mais de toutes les 
légitimations que le gouvernement pouvait recevoir 
de l'étranger , il n'y en avait pas de plus importante 
que celle qui serait venue de la Grande-Bretagne. Le 
premier Consul se décida à aborder la question avec 
franchise, et s'adressa personndlement et directement 
au roi d'Angleterre. Le a6 janvier 1800 ( 5 nivôse 
an Vin ) , il écrivit à ce prince : 

(c Appelé par le vœu de la nation française à occu- 
« per la première magistrature de la république, je 
« crois convenable , en entrant en charge, d'en faire 
« directement part à V. M. La guerre qui depuis 
« huit ans ravage les quatre parties du monde doit- 
ce elle être éternelle ? N'est-il donc aucun moyen de 
a s'entendre? Comment les deux nations les plus 
ce éclairées de l'Europe, puissantes et fortes plus que 
« ne l'exigent leur sûreté et leur indépendance , 
«c peuvent-eUes sacrifier à des idées de vaine gran- 
« deur le bien du commerce, la prospérité intérieure, 
« le bonheur des femilles? Comment ne sentent- 
<c elles pas que la paix est le premier des besoins y 
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t comme la première des gloires? Ces sentimens ne 
ff peuvent pas être étrangers au coeur de Y; M., qui 
« gouverne une nation libre^ et dans le seul but de la 
« rendre heureuse. Y. M. ne verra dans cette ouver- 
« ture que mbn désir sincère de contribuer efficace* 
« ment> pour la seconde fois, à la pacification gêné- 
« raie> par une démarche prompte, toute de-con- 
c âance, et dégagée de ces formes qui^ nécessaires 
« peut-être pour déguiser la dépendance des États 
« £ûbles y ne décèlent dans les États forts que le désir 
« de se tromper. I^ France, l'Angleterre, par l'abus 
« de leurs forces, peuvent long-temps encore, pour 
« le malheur de tous les peuples, en retarder l'épni- 
« sèment; mais, j'ose le dire, le sort de toutes les 
«c nations civilisées est attaché à la fin d'ime guerre 
« qui embrase le monde entier^ » 

Le ministre Pitt trancha la négociation en pronon- 
çant im arrêt qui ne fiit ^Lécuté que douze ans après 
la mort de son auteur : il déclara que rAfigleteirene 
pourraU signer la paix que quand la France serait 
rentrée dans ses anciennes limites. On ne pouvait 
Élire un plus grand outrage à la nation française, 
seule arbitre des lois de sa politique, que de re- 
pousser ainsi publiquement dans le parlement d'An- 
glet^re la loyale et généreuse démarche de Bona- 
parte le Yictorieux; c'était imposer un joug insup- 
portable à la glorieuse république qui faisait trembler 
l'Europe, «c Point de paix avec la France ï i> avait été 
le mot de lord Chatam. «c D€Lns aucun cas , répétait 
chaque jour son fils en parlant de Bonaparte, /ia/u 
aucun cas ne traitez avec cet homme. » Caton avait 
dit chaque jour au sénat : « Il faut détruire Carthage ; » 
il. 4 
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et Carrhage^ à la fin , succomba. £n vaâii i<*ox et She- 
^an, chefs de loppositioiii soutinrent de tout leur 
talent et 4e toute leur, énei^e la cause de Thuma- 
nité. Lord Grenville adjressa à M. de-Tallej^i^and une 
lettre évasîve y ou plutôl: une véritable dédaration 
de guerre. Alons- tout e^p^oir de paix échappa k Bor 
Baparle, <iontr^iiit déformais dé tdooner à la lutte 
britannique une nouvelle actînté* i»a. France, que 
rAngletenre. voulait . metCre*. hov& de la loi de l'tEur 
Tope, se leva d'indignation pour co^batilre la coali* 
tion soldée par le . cabinet de Londres* L'Autriche 
aussi avait refusé la paix; et la Bavière, mécontente, 
mais entraînée, suivait malgré elle le partie ses an- 
ciens dominate^crs. 

CSepeadlant Paris voyait avec jœe rentier les dé- 
portés du i8 fructidor, et avec étonnement deux 
princesses de la maisonde Bourbon : les prêtres dé- 
tenus À Oléroii revinrent vieillir dans leurs familles; 
des secours furent accordés aux colons de Saint- 
Domixlg|]e^;. le régime des prisons reçut une autre 
organisation), la statue de saint Vincent de Paule, le 
bienfailear des enfans orphelins, prit place à l'hos- 
pice de la.Maternité^ l'ancien archevêque de P^is, 
Jufgné, prélat octogénaire, : reparut dans son dio- 
cèse ; des obsè<{uessuleniielleshononèrent les cendres 
de Pie: YI^ mort le.agcaoût 17991 à Valence, sowi le 
Directoire. ' . , 

Lé premier Consul favorisa l'élection de l'évéque 
dlmola, qu'il avait connu pendant la campagne d'I- 
talie , et qui s'assit par sa protection dans la chaire 
de saint Pierre , le -9 mars 1^0. Alors se forma un 
engagement réciproque, pour \\n avenir inconnu , 
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entre le guerrier et le pontife. La Banque de France^ 
monument d'une haute conception finiuicièrey fut 
établie y et la fortune publique et particulière eut sa 
garantie. Paris s'embellit de deux ponts nouveaux ; 
l'un reçut le nom de la Cité y l'autre obtint depuisi 
de la victoire, le nom ^Austo'Utz. Bonaparte alla 
aussi au-devant de l'émigration ^ qui errait enocH^^ 
sous la loi de l'hospitalité étrangère; de quatre^vipgt 
mille émigrés non rentrés , mille seulement restèrent 
sur la liste fatale , comme particulièrement dévoués 
à la maiscm de Bourbon^ les autres se virent vayés 
successivement; la France leur fut rendue : ils vin* 
rent prendre rang dans le nouveau système» et bien- 
tôt les tables de proscriptions .cessèrent d'exister* La 
guerre de la Vendée s'était rallumée dans les^miers 
temps du Directoire; eUe se termina en un mpis> 
par la mort de quelques chefs>> par la soumission vo* 
iontaire de MM. d'Autichamp » de Ghâtiilon et du fa* 
meux Georges Cadoudal, ainsi que' par la cqnquéle 
que fit le premier Consul ;das.deiix personnages in* 
fluensdu pays, l'abbé Bernier , curé de Saint-Lô d'An* 
gers, et M. de Bourmont, qui péd^rent aux^pro* 
messes de Fouché. Une amnistie gépérale confirma 
les heureux effets de laçoiid^iite à la fois ferme, active 
et prudente, des généraux Hédouville et Brune, 
cluurgés d'exécuter le plan de pacification Qonçu par 
Bonaparte. L'ordre judiciaire et l'ordre administra* 
tif , avilis par les forfaitures révolutionnaires, avaient 
également fixé toute l'attention du premier Consul , 
et repris l'influence qu'ils ^ devaient exercer sur la 
prospérité nationale. Une loi avait réorganisé les trir 
bunauxjceux de, district étaient remplacés par ceux 
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d*arrondisseinent. Chaque département eut son tri* 
bunal criminel; le territoire de la république fiit par- 
tagé en Vingt-neuf cours d'appel ; la réforme épura 
autôi le tribunal suprême, la cour de cassation. La 
magistrature redevint une carrière, et la justice un 
asile; on établit une nouvelle division de la Franec^ 
administrative , en même temps qu'on substitua les 
préfectures aux directoires de départeiiHent, et aux 
districts des arrondissemens, dont chaque chef-lieu 
devint le siège d'une sous-préfecture : des conseils de 
département et de municipalité défendirent la cause 
des administrés; des conseils de préfecture se trou- 
vèrent chargés du contentieux de l'administration. 
Il résulta de ces généreuses institutions que les 
noms les pliA honorables reparurent dans les fonc- 
tioiiâ judiciaires et àdministt'àtives, et de véritables 
protecteurs furent donnés atix premiers intérêts de 
la société; 

Ali milieu de toutes ces créations intérieures , in- 
spirées par lapins haute et la pkis paternelle sagesse, 
une négociation importante occupait le chef de 
l'État. L^ relations des républiques française et amé- 
ricaine, si naturelles et si utiles aux deux nations, 
avaient été dédaignées et rejetées par le Directoire, 
qui eut l'impéritie de faire porter sur le commerce le 
coup d*État dii i8 fructidor, en fermant orgueilleu- 
sement les ports de France aux bâtimens neutres. 
La réparation d'une injustice et d'une calataiité de 
cette espèce ne pouvait échapper au premier Con- 
sul; en rouvrant les ports, il entama des communi- 
cations avec le congrès américain , qui s'empressa de 
les acaieillir; les plénipotentiaires des États-Unis 



DE BIAPOLBOfiT. 53 

arrivèrent à Paris pour t4*aiter. Le d^il public , oi'- 
donné par Bonaparte pour Fanniversaire de la mort 
du fondateur de k liberté américaine, consacra cette 
négociation. Un autre honneur fut encore décerné à 
Washington par le fondateur de la régénération fran- 
çaise : une habile et heureuse combinaison réunit 
au temple de Mars (l'église des Invalides) la cérémonie 
fonèbre de Washington et la présentation des der- 
niers drapeaux conquis en Egypte. Le vainqueur 
d'Abookir sen^blait déposer ses lauriers sur la tombe 
du vfiûnqueur de l'Angleterre, et partageait ainsi 
l'hommage rendu au grand citoyen qui avait triom- 
pha du despotisme et affranchi son pays. L'éloge po* 
litique de Washington fut confié à Fcmtanes , bien 
capable de comprendre et d'exprimer toute la pen- 
sée de Bonaparte. Le général Lannes prononça le 
discours guerrier dans cette méilRrable circon.' 
stance : « Puissances coalisées! s'écria le général , si 
« vous osiez violer le territoire ^ et que celui qui nou$ 
a fut rendu par la victoire d'Aboukir fît un appel à 
« la nation , vos succès vous seraient plus funeste^ 
« que des revers! y* Berthier, ministre de la guerre y 
répondit au général, et expliqua cette menaçante 
apostrophe : « Au moment, dit-il, de ressaisir les 
« armes protectrices de notre indépendance, si l'a* 
« veugle fiireur des rois refuse au monde la paix que 
« nous lui offrons, jetons un rameau de laurier sur 
« les cendres du héros qui affranchit l'Amérique du 
« joug des ennemis les plus implacables de notre li- 
« berté, et que son ombre illustre nous montra.au- 
« delà du tombeau la gloire qui accompagne la mé- 
tt moire des libérateurs de la patrie ! » Fontanes loua 
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digneni^it Washington, et' ajouta : « Il est des 
4r hommes prodigieux qui apparaiss^fit d'iii;tervâUe 
«( en intervalle sur la seène du monde avec le carac- 
« tète de la grandeur)^ de la domination. Une cause 
a incoBnue et supérieure lès ^DYoie quand il en est 
« témps^ pour loader le berceau ou réparer les ruinea 
c des empires. C'est en vain que ces hommes , dési- 
re gnés d'avance, «e'^tiennent À l'écart : la main de la 
«t Fortune les* porte rapidement d'obstacles en ob- 
« stades, de triomphes en triomphes, jusqu'au som- 
c met de la puissance. Une sorte d'inspiration surna-^ 
ce turelle fimime toutes leurs pensées; un mourement 
<c irrésistible est donné à toutes leurs entreprises; la 
ir ibullitude les cherche encore au milieu d'elle et ne 
a les trouve plus : elle lève les yeux en haut, et voit 
M dans une spjjgre éclatante de lumière et de gloire,, 
(nieelui qui n^R^mblait qu'un téméraire aux yeux de 
M l'ignorance et de l'envie. » Ainsi, de cette pompe 
militaire et fiinèbre, sortirent plusieurs oracles : ce* 
lui de la paix avec le Nouveau-Monde, celui de la 
guerre avec l'ancien , et l'apothéose de Washington 
et de Bonaparte. Cette journée ofFrit un imposant 
caractère s elle exaka l'opinion , et contribua beau* 
coup à affermir la base de cette grandeur qui devait 
élever momentanément la France au-dessus de toutes 
les nations du globe. 

Cependant, renfermé dams l'austérité d'une vie 
remplie tout entière par le travail, dérobant la nuit 
au sommeil, actif, tempérant, simple, frugal^ 
l'homme de la destinée française semblait un Spar- 
tiate , maître du palais de Xercès , indifférent , étran- 
ger à l'éclat de la puissance, n'en conservant que la 
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force, et la ployant stùx habitudes de la nature et 
aux volontés de sonrgémé. Son ane^^tropr vaste ééjji 
pour rester dans les limites de la France, se -répan- 
dait an dehors et pirCéentttt à la< méditalàfln dé l-'Eu- 
rope les essais d'une autorilié jusqu'hors ineoanue. 
Ainsi le sénat de HaMboiirgv qm- chirchaît à se jus- 
tifier d'avoii* livré au gouvernement aBg^iais leâ^pa-» 
triotes irhindais, tels que Napper^Tàndy , protégés 
par la France, étedt citéau tribunal de Bonafiarte, 
et recevait de lui cétté-sentencefoudroyiàitei « Votre 
« lettre ne vous justifie pas. Le courage et les vertus 
« conservent les Etats; les vices les ruiiient. Vous 
«c avez violé Thospitalité. Cela ne fut pas arrivé parmi 
« les hordes les plus barbares du déseit. Vos^ concis 
« toyens vous le reprocheront à jamais Les infortu** 
« nés que vous avez livrés mourront illustres; mais 
« leur sang fera plus de mal à leurs persécuteurs que 
« n aurait pu fedre une armée! » 



CHAPITRE II. 

(«800.) 

«ATAILLI DB MARlHttO. 
^••9^ 



L'Autriche s'était laissé entraîner par For et les 
intrigues de l'Angleterre. Cette. puissance rassem- 
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bkiît k Mm<H^e> sous les ordres du général Aber-t 
crombie, qu'Augereau avait chassé de la Hellandeii 
des troupes nombreuses qu'elle destinait à soutenir 
les opétations des Autrichiens sur Gènes et peut-être 
même sur le Yàr. L'Empire, la Bavière, la Suède i 
le Danemarck , la Porte et la Russie, £siis£dent égaler 
ment partie de lacoiaMtioa. Mais le premier Consul^ 
gràee à une démar€he imprévue et pleine de géné- 
rosité, inspira à l'empereur Pau) une sorte d'admi- 
ration fsinatîque pour sa personne , le sépara de nos 
adversaires et le rendit ennemi de l'Angleterre. Il 
existait en France une grande quantité de prison- 
niers rusées, provenaiit de la campagne du général 
Brune en HoHande et de celle de Masséna ea Suisse. 
Instruit du caract^ chevaleresque de. l'empereur, 
Bonaparte fit habiller à neuf, ch^cup ayçç l'uni- 
foqne de son régiment, ce^ nombreux prisonniers, 
qu'il renvoya en Russie ^ ei) payant tçus le$ frais d^ 
voyage, et sans aucune proposition d'échange. Bona- 
parte avait bien jugé Paul P^ Ce prince fut ^i vive- 
ment frappé de cette action, qu'il rappela d'AUeifia* 
gne toutes ses troupes, rompit le pacte britannique 
et chassa les Anglais de sa capitale. La défection si 
subite de la Russie, sans préliminaires, jeta sur la 
cpalitionun grand discrédit, et lui ôtait aussi un auxi- 
iaire important. Le preçoiier Consul ne perdit point 
de temps pour enlever encore à ses ennemis d'au- 
tres aUiés : il envoya Duroc à Berlin, avec la mission 
de déterminer la cour de Prusse à s'employer pour 
détacher de la cause anglaise les puissances sur les- 
quelles son voisinage et sa force pouvaient lui don- 
ner de l'influence. Cette négociation réussit; la 
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Suède et le Danemarck se décidèrent^ par les insti- 
gations de la Pnisse, à se renfermer dans une rigon^ 
reuse neutralité. Bonsyparte avait tenté, pour obtenir 
la paix et pour désarmer la guerre, tout ce qu'exi- 
geaient la politique et la gloire de la France, sans 
blesser toutefois la dignité des cabinets auxquels il. 
avait ofFert l'amitié de la république; fort de sa con* 
science et de son droit, du témoignage de sa nationet 
de la foi des gouvememens neutres, il ne lui restait 
plus qu'à saisir les armes. 

D'après les déclarations parlementaires et les ma- 
nifestes de l'Angleterre, la nouvelle ligue reprit en- 
core un caractère de croisade contre la révolution. La 
France, outragée par cette personnalité, accepta la- 
lutte, sous la conduite de Bonaparte, avec ta même 
joie qu'elle avait accepté l'espérance de la paix. Il y. 
a toujours eu chez nous, entre les citoyens et leure 
che6, une intelligence ^ un accord, un sentiment 
commun d'honneur national , qui éclatent dans tous 
les âges de notre histoire. On ne cite pas de peuple 
qui connaisse mieux l'à-propos de combattre ou de 
traiter. L'armée dltahe était retombée dans la même 
pénurie où Bonaparte l'avait trouvée quand il en 
prit le commandement en 1796^ et nous ne possé- 
dions plus rien dans la Péninsule. Pour en faire le 
théâtre d'orne autre guerre ^ il fallait également atta- . 
quer sur le Rhin ; mais toutes les forces de .la répu- 
blique n'excédaient pas cent cinquante mille hom* 
mes. La contagion régnait dans les hôpitaux et avait 
emporté le brave Championnet , qui venait aussi de 
laisser un beau nom en Italie. Cependant, à la voix 
4u premier Consul , toute la France s'émeut ; elle sait 
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qu'elle va être vengée, et vole au devant des sacri- 



On ne se servit ni des lois^ni des autres moyens 
coacti£s pour cnéer des légions nouvelles* La nation 
entière 9 qui avait voté la guerre, donna l'armée. 
Jamais il n'en parut de plus française; jamais chef 
ne fut plus populaire que Bonaparte après l'insolent 
refus de ses propositions par l'Angleterre. En faisant 
un appel à notre gloire, il eut tout à coup pour 
auxiliaires l'amour des Français, offensés dans leur 
orgueil; les vqbux de lltalie, ensanglantée par les 
cruautés de la réaction royale ou par les proscrip^ 
tîons allemandes; la neutralité du roi de Prusse, de 
la< Suède, du Banemarck, et la rupture de la Russie 
avec les coalisés. Il saura se susciter un autre allié 
non moins puissant: c'est l'incertitude où l'impéné- 
trabilité de ses combinaisons doit jeter la maison 
d'Axitriohe sur le chan^> de bataille qui le verra se 
mesurer encore avec elle. Dijon est le point central 
de la réunion de l'armée dite de. Réserve. 1a posi* 
tion-du rendez* vous général de nos, forces, à dis- 
tance égale de Bàle, de Martiguy et de Chambéry, 
détourne l'attention, depuis long-ftemps. portée sur 
le * Var par les^ mouvemais d'invasion dont Mêlas , 
à la tête d'environ quatre-vingt mille hommes victo- 
rieux et. bien approvisionnés, menace les vingt-cinq 
miUe soldats intrépides et pus que commande Mas<i 
sÀna. Mais Bonaparte a conçu la guerre d'Anaibal 
contre Rome et celle de Rome contre Garthage ; la 
cruelle science des armes va donner encore à l'es-^ 
prit humain l'honneur des plus hautes conceptions du 
génie. 
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La campagne avait pour but de conquérif' les deux 
bassins du I>anube et du Pô; il fallait y descendre^ 
Le Directoire, en étendafnt le ehainp de* ses opéra^^ 
tiens depuis la Hollande jusqu'à ^embouchure du 
Yar, cherchait iiÉutilement à ^envelopper de ses li- 
gnes éloignées IVmnemi qu'elles laissaient maître du 
centre. La difficulté consistait à mtoœuvrer simié^ 
tanémeiit sur des baseâ de cent lieues , et- à livrer 
des batailles de vitigt lieues de développement. <îii 
croyait agrandir l'échelle des combinais<ms ; on n'a- 
vait fait que TaSaiblir en la privant de l'influence 
directe du jfipmmandement immédiat. Le même sys<*> 
tème avait <3ausé la rdine des Autrichiens en Italie, 
sous Bonaparte; il s'en souvient, et rempiao^ ce sys* 
tème par celui de concentration , qui , offrant fac- 
tion de Tunité , répondait à sa politique et à son ca- 
ractère. Le détroit de la Sutôse ^ ^ntre le Rhin, et le 
Rbôné, renferme tout le mystère de ses calculs; en 
occupant ca 4étroit , il sépare les armées autrichien- 
nes d'AUémagtieêt d'Italie. 

'Mof^au^est àila tête de cent^ mille hoipmes com- 
posés de nos vieilles bandes , que Bonaparte lui a 
remises entr» les madns; Augereau commande en 
Hollsuidé f < Masséna , - de Gènes au Var ; Berthier à 
Dijon , éDnt la position regarde la Suisse; Carnot a 
vemuflsicé Berthier au ministère déiia guerre. L'ai lo 
droite de l'armée du Bhin, qui obéit à Lecourbe, 
sous le nom d'armée d'Helvétie , occupe ce pays ; on 
d<Ht penser qu'die forme la réaerve de iftoreau, que 
de là nous menaçons toute l'Allemagne, et que Ih 
guerre d'It||[e est ajournée. Les mouvemens que le 
premier Consul ordonne k Moreau par le Rhînthal 9, 
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sur tes derrières du général Kray , isoleal tout à 
coup ce ^néral du général Mêlas par l'envabisse- 
ment subit des défilés de la Foret-Noire. Lecourbe 
a passé le Rhin à SchafFouse, et opéré sa jonction 
à Engen avec Moreau. Kray y fut battu par ces deux 
généraux, et perdit l'importante position deStokach. 
Moreau poursuivit ses succès. Pendant que ces opé- 
rations s'exécutent, Bonaparte jouit dans son palais 
des Tuileries du plaisir de tromper pgr cette habile 
combinaison rAutriche, TEurope et ses capitalises 
eux-mêmes. Il envoie le ministre Clamot à l'arç^ée^ du 
Rhin, avec Tordre d'en détacher vii^gt ip3le. hommes 
sur. le Tésin par le Saiat-Gothard. Moreau s'aperr 
çoit avec déplaisir que même à son armée il n a p^ 
seul la confiance. du premier Clonsul. Il e^t vrai 
qu'il avait déclaré ne pas vouloir la commander sous 
ses ordres. Ce général se voit donc tout à coup ré- 
duit à un rôle secondaire, quoique propre à mg- 
menter beaucoup sa renommée : toutefiois, il suit 
par de savantes et constantes manoeuvres le plan de 
l'inaction qu'il est chargé d'imprimer à l'armée su- 
périeure du général Kray, et prélude ainsi en grand 
tacticien aux triomphes de Hohenlinden , qui plus 
tard illustreront sa campagne ofifensive. Enfin , l'ar- 
mée de Dijon est en marche sur Genève. Les victoires 
d'Engen, de Stokadi, de Moeskirch, de Biberach 
et Memmingen, gagnées par Moreau, donnent à 
Bonaparte le signal du départ. 

Tandis que l'Europe croit le premier Consul livré 
à Paris aux soins du gouvernement, il arrive à Ge- 
nève et prend le commandement de l'aritaée; c'est là 
que, féduit à porter la guerre sur le Po , entre Mi-^ 
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laii 9 Gènes et Turin , il choisit là base de ses opéra- 
tions sur les revers du Simplon et du Saint-Gbthard: 
libire de toute crainte sérieuse du côté dii général 
Kray, contenu par Moreau, Bonaparte veut sur- 
prendre les défilés des Alpes, pour attaquer les der- 
rières de Mêlas, dont les forces disséminées sur Gé^ 
nés, sur le Yar, doivent garder les débouchés des 
Alpes et de «la Lombardie, occupée mais nonsou-< 
misSé. Siir4e<;hamp , rival audacieux d'Annibal et 
de César, il décide le passage de Tarmée et le trans- 
port de sa formidable artillerie par la crête des 
montagnes, à plus de doqze cents toises au-dessus 
du niveau de la mer. Le général Marescot, chargé 
de la reconnaissance du Saint-Bernard, avait eu 
beaucoup de peine à le gravir jusqu'à l'hospice où 
stationnait , depuis deux rnois^ un petit poste déta- 
ché dû corps du général Mainôni. a Peut-on pas- 
ser ? » fiit la seule question de Bonaparte. <t-^Oui, » 
dit Marescot, « cela est possible. ^-^ Eh bien ! par- 
tons, j» L'armée passera, le premier Consul le veut; 
mais l'artillerie , comment pourrart^lle passer ? 
Cette difficulté était prévue. Les cartouches et les 
munitions renferihées dans de petites caisses, les 
afiuts démontés, seront portés à dos de mulets. On 
a préparé des troncs d'arbres creusés de manière à 
pouvoir contenir nos pièces de canon; cent soldats 
s'attellent à chacune d'elles. Lannes commande l'a- 
vant-garde. Le 17 mai, trente-cinq mille Français^ 
conduits par Bonaparte , abordent le Saint-Bernard^ 
Moncey marche vers le Saint-Gothard avec quinze 
mille hommes, pour descendre à Bellinzona. Bé- 
thencourt a sa direction sur le Simplon , tandis que 
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Turreau a la sienne sur le Mont-Cenis. Cette det^ 
nière démonstration doit empêcher Mêlas d'aban* 
donner la rivière de Gènes. Au ^ein des rochers les 
plus escarpés 9 au travers de glaces étemelles^ au 
miUeu des neiges qui. effacent toutes les traces et 
n'ofitenti; phia qu'un, immense désert, let par des 
cheminsi'Oii le pij^ de Thovime n'a jamais: été emr 
preint, les Français montrent un indicible courage : 
gravissant. péniUement, n'osant prendre le temps 
de respirer^ paroe que la colonne en eût été jarrétée; 
près de succomber sous le poids de leurs armes, ils 
s^ezôtent ks unsJes autr^ par des chants guerriers. 
Smrvient-il un péril presque insurmontable,?. . alp.rs 
ils font battre la charge , et^ comme un ennemi , le 
péril disparait devant eux. Sous les regards de.Bo* 
naparte, tous lés obstacles de la nature deviennent 
das conqoÀtes.Xjn&nterie, lacavalerie, les bagages» 
les canons, ont atteint i les. Crommitésdqs Alpes, où 
nosdiOérens corps reçoivent tour à tour, des reli^ 
gieux de. Thofipiçe, tous, les secours de la plus gé« 
néreuse charité; mais après une halte de quelques 
heures, chaque division se préci{Hte avec ^ une nou- 
velle ardeur , quoique avec bien plus de dangers , 
sur les pentes rapides du Piémont. Bonaparte lui- 
même opère la.desscente à la ramasse, sur un glacier 
presque perpendiculaire. 

Les Autrichiens avaient toujours regardé la fbr- 
matioadel'armée de réserve à Dijon comme une fable 
inventée pour. leur donner le change, et les pousser 
à abandonner le blocus de Gènes. Bonaparte s'était 
appliqué à entretenir cette erreur par une foule de 
précautions .et de ruses; elles avaient réussi au point 



que ni Paris , ni Dijon , ni la cour de Vieime, ni ses 
généraux dltalie, ne croyaient à cette armée, qui 
après avcHr marché à son but par diverses routes i^ 
en corps isolés, sans aucun rapport entre eux, s'était 
réunie au pied du Saint-B^nard, et venait de le 
franchir. M^as, profondémaat convaincu ^pie^ noub 
n avionsque sept à huit mille cofloscnts-oii; iuvidide» 
à Dijon, iaî^mt presser le siège de Genei par quarante 
mille homnaes et combattait en personne sur le -*¥âr 
avec le reste doses forces contre Suchet, séparé de 
Masséna , avec huit mille hommes seulement, depuis 
le 6 avril, quand, d'un côté, les divisions^ française», 
placées sons le commandement imiAédiat dupremiiÉr 
Consul, et de l'autre les quinze mille hommes déta- 
chés dé l'armée du Rhin et conduits par le général 
Moncey, et decpc autres colonnes, descendaient les 
revers du Saint-Bernard, duSaint<<]k)tfaard, du Mont- 
Cenis et du Simplon. Une combinaison supérieure 
présidait au destin de cette mémorable campagneu 
Bonaparte se dirige sur l'Italie , entre l'armée vîcto* 
rieuse de Moreau,<iui retenait devant Uhn les troupes 
du général Kray, réduites à la tdéfei^ve, et entre 
la petite afrmée des Alpes-Maritimes, qui, attalquée 
à la fois par terre et par mer, défend Gréiie^, le cMrs 
du Var, les portes de la'Provencti et lés défilés âU 
Piémont* Lé grand caractère de Masséilà imprime à 
cette d^ense un héroïsme 'qui vivra éterridlèment 
dans l'histoire. Il a pour lieutenans MioRis, Oazan > 
Soult et Suchet. Il sait que Bonaparte compte sur 
son in£aitigable résistance, et il trouve dans les 
généraux sotis ses ordres des hommes dignes de par* 
tager sa gloire et ses dangers. La reprise dés forts de 
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Gènes 9 foudroyés par la flotte anglaisé , eàt un de 
plus beaux &its d'armes connus. Jamais les forces 
humaines ne se sont déployées, multipliées, avec tant 
d'énergie et de constance que dans cette immortdle 
campagne. Epuisés par tous bs fléaux de la guerre, 
les soldats de Masséna ont d'autres ennemis qu'ils ne 
peuvent combattre, la £simiiç et la contagion. Gènes 
voit mourir dans ses rues sa généreuse population^ 
confondue avec l'intrépide armée qui ne peut plus 
la protéger. Le drapeau noir flotte sur les hôpitaux. 
Mais Masséna sent profondément qu'il occupe à lui 
tout seul une forte armée autrichienne avec douze 
mille hommes, et Suchet, qui n'a que huit à neuf 
mille braves devant Mêlas, a fait aussi son serment 
aux triomphes de l'armée àe réserve; Masséna et Su« 
chet réppndront à la confiance du premier Gonsill. 
' Après le succès de notre passage, les armées des 
deux nations embrassaient par leurs masses princi- 
pales une demi-circonférence presque régulière, 
dont le centre était à peu près vers Alexandrie. Là 
tout devait se décider, et l'avantage appartenait à 
celui qui aurait franchi le P6 le premier. Une cir- 
constance favorisait l'armée française, c'était le rap-> 
prochemênt d'Alexandrie et du Pô avec les Apennins 
et la mer. En un mot, Mêlas se trouvait tourné, 
tandis que le premier Consul ne pouvait l'être, soit 
par la propre nature du terrain qu'il occupait, soit 
par les mouvemens ordonnés à l'armée du Rhin ; car 
il n'avait point oublié la funeste inaction de cette 
armée pendant sa première * campagne d'Italie. Le 
jour même du grand passage, la ville d'Aost fut em- 
portée par l'avant-garde après une vive résistance y 
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et les Croates, repoussés sur le fort de Bard , château 
inexpugnable qui fermait l'unique chemin ouvert 
aux Français. Il était de la plus grande importance 
de surmonter cet obstacle avant que Mêlas eût con- 
naissance de la marche de Bonaparte , et afin de s'em- 
parer des débouchés des vallées; mais le fort ne 
pouvait être enlevé , et seul il arrêtait toute l'armée. 
Berthier et Marescot eurent l'heureuse idée de taiUer 
dans les rochers d'Abaredo un escalier qu'à force de 
travail on rendit praticable pour les hommes et pour 
les chevaux. Les divisions françaises défilèrent suc- 
ce^ivement par ce sentier périlleux, avec bien plus 
de difficulté qu'on n'en avait rencontré au trajet du 
Saint-Bernard. Notre artillerie demeurait en arrière, 
sans qu'aucun moyen humain pût lui faire passer 
cette barrière fatale. Bonaparte arrive, ordonne 
l'escalade et l'assaut du fort. L'audace, la valeur, 
n'obtiennent point de succès; il faut se contenter de 
poursuivre le siège avec vigueur. Cependant l'avant- 
garde de Lannes, parvenue à Yvrée, manque d'ar- 
tillerie et peut être attaquée avec avantage. Alors 
une de ces inspirations du génie de la guerre , si fré- 
quentes dans les soldats et les généraux finançais, mit 
un terme à l'impatience et à l'anxiété de Bonaparte , 
incapable de consentir à se voir retardé par ime con- 
quête inutile : on jonche la route de matdas et de 
fumier; les roues sont garnies de paille; les pièces, 
enveloppées de feuillages et traînées à la prolonge, 
chacune par cinquante braves, traversent avec leurs 
caissons la ville entière, à demi-portée de fîisil, sous 
le feu de l'ennemi, qui, ne se doutant de rien , ne 
cesse toutefois de faire des décharges meurtrières , 
II. 5 
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sans ébranler toutefois nos intrépides soldats. Une 
batterie , que l'on parvint avec des peines extrêmes 
à monter surTÂlbaredo^ reste avec un corps de trou- 
pes pour réduire le fort de Bard , qui tombe au bout 
de dix jours. 

Nous sfvons franchi le terrible défilé. Yvrée et sa 
citadelle se rendent après une courte résistance^ et 
dix mille hommes de l'armée de Mêlas ^ aux ordres 
des généraux Kaim et Haddig, sont culbutés sur les 
bords de la Chiusella. Bonaparte s'ouvre ainsi l'accès 
des plaines du Piémont , pendant que les colonnes 
de flanc descendent sur Bellinzona et Avigliano. Le 
a4 >Tiai, les soixante mille hommes que Bonaparte 
a dirigés sur la Lombardie par les différens passages 
des Alpes , ont simultanément rempli ses intentions. 
Trompé par la vigoureuse attaque de Turreau au pas 
de Suze^ Mêlas n'a réservé que dix-huit mille hommes 
pour défendre les défilés de la Haute-Italie ; il a laissé 
Ott devant Gênes avec vingt-cinq mille hommes , et 
EllnitZf sur lé Yar, en a dix-sept mille. Mais, que 
ce soit Masséna ou Mêlas qui occupe Gènes, le point 
stratégique de l'opération que médite Bonaparte est 
9ur le Pô, enti*e l'embouchure du Tésin et le double 
confluent du Tanaro et de la Bormida. Il fallait donc 
jeter un pont sur le grand fleuve, et empêcher la 
jonction des troupes de Mêlas avec celles du Milanais 
et du Mantouan. 

Bonaparte, qui marche à Milan, doit traverser 
cette ville pour aller combattre Mêlas. Après avoir 
poursuivi Kaim et Haddig, sur Chivasso, il pousse 
son avant-garde vers Pavie, où elle trouve deux cents 
pièces de canon, ainsi que des munitions en tous 
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genres; il dirige le corps de Murât sur Verceil et 
Milan ^ force le 3i le passage de la Sésia et du Tésin , 
défendu par Laudon, et le a juin il entre en libéra* 
teur à MUan^ où Ton venait seulement d'apprendre 
Finvasion d'une armée française en Piémont. Son 
premier soin est de proclamer et d'organiser de 
nouveau la république cisalpine^ aux acclamations 
de toute l'Italie. Cette mesure politique a pour but 
de procurer aux troupes toutes les ressources d'un 
pays dévoué à nos armes. Toujours habitué à suivre 
ses succès comme César , il ne donne pas un moment 
de relâche à la fortune^ Par ses ordres y l'armée se ré*- 
pand entre le Pô et l'Adda, franchit cette dernière 
rivière, s'empare de Bergame, de Créma^de Crémone» 
et repousse Laudon jusqu'à Brescia. Mêlas n'a ni de-' 
viné ni compris les opérations de Bonaparte , et c'est 
par ses généraux, battus dq>uis l'attaque de Bard, 
qu'il apprend que soixante mille Français entrent en 
Lombardie. Ellnitz a reçu l'ordre d'abandonner la 
ligne du Yar et de se retirer sur la vallée du Tanaro : 
Ott, devant Gènes, a les mêmes instructions : Mélaâ 
a besoin de quarante mille hommes qu'ils comman- 
dent pour faire^ce à cette armée inconnue , que Bo- 
naparte conduit à Milan« Mais la retraite d'Ellnitz et 
de ses dix-sept mille hommes a été inquiétée par 
Suchet» qui, renforcé de quatre mille hommes, l'at^» 
taque avec douze mille au col de Tende, lui en fait 
perdre huit miUe» et poursuit sa course victorieuse 
sur Savone, pour venir au secours de Masséna, en^ 
fermé dans Gênes. U ignorait que cette ville avait 
du enfin capituler, après soixante jours de blocus, 
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assiégée au dedans par la peste et parla femine, et 
au dehors par le général Ott, à la tête de trente-cinq 
mille hommes. Ott, s'attachant à un vain trophée, 
avait commis la faute de ne quitter Gênes qu'après 
la glorieuse capitulation de Masséna, qui conserve au 
drapeau les huit mille braves qui lui restaient , 
et dont six mille allèrent grossir à Savone le corps 
de Suchet. Bonaparte profite audacieusement, selon 
son usage, de l'inaction et de l'imprévoyance autri- 
chienne, et Vient lui-même montrer aux ennemis, 
en l'occupant, le point qu'ils auraient dû couvrir: 
c'était vers Stradella et le Pô. Il rabat ses colonnes 
sur ce fleuve , dont il rend la. défense impossible. 
Loison le traverse à Crémone ; Murât enlève de vive 
force la tête de pont et la ville de Plaisance; Lannes 
parvient à passer devant Belgiojoso et San-Cipriano, 
malgré la résistance du général Ott, dont l'armée 
s'est affaiblie de la forte garnison qu'il a jetée dans 
Gênes. Là s'établit le pont de l'acmée française : 
c'était le véritable passage et le point capital, en 
raison de la proximité du confluent du Tésin et 
du défilé de la Stradella, et des communications avec 
Milan. Le même jour, le premier Consul transfère 
son quartier-général à Pavie. Mêlas, renfermé entre 
le pied des Apennins et la rive droite du Pô, n'a 
plus que la ressource des combats. En se portant 
devant l'ennemi, Bonaparte apprend la reddition 
de Gênes et la jonction des troupes de blocus à 
celles de Mêlas. Mais, quoique une partie seulement 
de son armée ait franchi le Pô, il livre au général Ott 
la bataille de Montebello, dont le général Lannes 
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doit ùàre à jamais l'illustralion. Cinq mille prison- 
niers autrichiens 9 trois mille morts , forment les 
trophées de cette première victoire. 

'Sous avions battu l'une des deux armées enne- 
mies : il feUait courir à l'autre etdéfaire aussi Mêlas, 
qui concentrait toutes ses forces sur Alexandrie , 
entre le Pô et le Tanaro; il avait rappelé de San-Giu- 
liano le général Ott, qui. n'avait laissé qu'une arrière- 
garde à Marengo, petit village qui va devenir si 
célèbre. Le ist juin, l'armée française, composée 
des corps de Lannes, Desaix et Victor, borde la 
Scrivia. La division Lapoyipe avaitordre de rejoindre 
le général Desaix, qui , après avoir conquis la Haute- 
Egypte, de retour en France par la capitulation 
d'El Aricfa, entraîné par la fatalité de la'gloife, était 
venu retrouver les drâpêanx de son ami, de son gé- 
néral, en chef de l'armée d'Egypte. Le r^stede nos, 
forcies disséminées d^s la Lombaniie bloquait ou 
contenait les différehs corps autrichiens. Le quaiv ' 
tier-général était à Voghéra. Le premier Consiil s'at- 
tendait à rencontrer l'armée autrichienne dans les 
plaines de San-Ciuliano. Le i3,tilrles traverse sans 
résistance, et fait chasser de Marengo cinq mille 
hommes par le général Gardanne, qui les poursuit 
jusqu'à la Bormida et ne peut enlever la tête de pont. 
Nous prîmes position entre cette rivière et Marengo, 
à la Pedrabona. Il fut naturel de croire que Mêlas 
ne voulait pas se battre, puisqu'il abandonnait 
le débouché de Marengo , si facile à défendre , et 
qu'il allait manœuvrer par le flanc , soit sur Gênes 
où il aurait été si aisément approvisionné par les 
Anglais, soit sur le Haut-Tésin , 011 il eiit rétabli ses 
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communications avec rAliemagne, sodt enfin sur les 
deux rives du Pô, où il pouvait facikment sur» 
prendre un passage et une marche. Mais Bonaparte, 
qui a le don de saisir tontes les chances du premier 
coup d'oeil y envoie les deux divisions Desaix à Cas*r 
tel-No vo di Scrivia et à Rivalta» pour observer les 
ailes de Farmée ennemie, et concentre les corps de 
Lannes et de Victor entre San-Giulianoet Marengo , 
par échelons, li^ gauche en avant, se pnêparant 
ainsi pour tous les mouvemens qu'il aurait à faire, 
et chaque division d'aile pouvant devenir tête de co- 
lonne dans la direction. La division Boudet , placée 
à Ri val ta, sous les ordres de Desaix, devait commu- 
niquer avec le corps de Masséna et de Suchet, qui 
s'étaient dirigés sur Acqui. 

I^ lendemain i4tl^ premier Consul fîit étonné de 
voir, à quatre heures du matin, l'armée, autrichienne 
déboucher au travers du long défilé du pont de là 
Bormida, de sa tête et des marais qui les couvraient. 
Cinq heures après seulement, elle put se porter. eh 
avant sur trois colonnes. Elle avait quarante mille 
hommes au commencement de l'action. L'armée 
française ne comptait que vingt mille bonunes, qui 
étaient des conscrits pour la plupart ; celle de Mêlas 
se composait toute d'anciens soldats. Le corps de 
Victor vigoureusement actaqué et poussé, celui de 
Lannes entra en ligne à droite^ et, après quelques 
succès, fut entraîné par la r^raite de la gauche; 
mais c'était une chose capitale pour Bonaparte de 
tenir sa droite, et pour Mêlas de la forcer. Le pre- 
mier Consul, qui vit le nœud de l'affaire dans la com- 
munication que sa droite assurait avec le reste de 
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larinée » fit avancer tout à coup au milieu de là plaine 
huit cents grenadiers de cette vieille garde ^ long* 
temps la terreur de l'Europe , mais qui , jeune alors ^ 
date si heureusement sa gloire de la journée de Ma* 
rengo. La postérité lui conservera ce beau surnom 
de redoute de granit qu elle reçut du vainqueur. Les 
assauts les plus terribles de Tennemi se brisèrent 
contœ son immobilité ; sa résistance héroïque donça 
le temps à la division Monnier d'arriver : celle^^i jeta 
une brigade dans Castel-Ceriolo , et l'armée f ran* 
çaise se trouva dans un ordre presque inverse à ce» 
hii de la matinée 9 par échelons , l'aile droite en 
avant, tenant toujours le point essentiel de la pre- 
mière ligne de bataille y couvrant sa communication 
la plus importante 9 occupant par son aile gauche la 
route de Tortone. 

L'action se maintint dans cette position jusqu'à 
l'arrivée de la division Desaix. Mêlas , au contraire, 
avait af£adbli sa gauche pour augmenter sa droite 
qu'il étendait inutilement sur Tortone. Ce mouve* 
ment n'échappa point au général qui savait le mieux 
juger son adversaire sur le terrain. U était cinq 
heures : la division Lapoype ne se montrait pas, 
mais Desaix parut sur le champ de bataille, à la tête 
de la seule division Boudet. Dans les mains de Bo- 
naparte, ce renfort va devenir l'instrument de la vic^ 
toire, et l'armée devine la pensée de son chef. Fati* 
guée d'une longue et sanglante retraite^ elle voit^ avec 
l'instinct d'une attente que son héros n'a jamais trom* 
pée,la troupe de Desaix couvrir sa gauche; et elle ré* 
pète avec joie le cri de l'attaque générale ordonnée 
sur toute la ligne. Le général Zach, qui dépasse celle 
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des Autrichiens y s'avance sur la grande route avec 
une colonne de cinq .nfille grenadiers blanchis dans 
les combats. Desaix ^ le brave Desaix, court à sa ren- 
contre avec quinze pièces de canon , et tombe 
frappé d'une balle qui l'enlève à l'espoir de la France 
et à l'amour des soldats. Bir un rapport de fatalité 
bien étrange, au même moment l'ôlustre Rléber, 
sQn ami, périssait au Caire, sous le poignard d'un 
assassin. Désormais, il ne reste plus de renommées 
militaires indépendantes de Bonaparte, que celles 
de Moreau et de Masséna. Desaix, même après son 
trépas , est encore redoutable : sa division se jette 
avec fureur sur le corps ennemi, où chacun cherche 
le meurtrier de son général. Cependant Zach résiste, 
bien qu'il soit isolé au milieu de cette vaste plaine; 
mais le jeune Kellermann porte tout à coup sa cava* 
lerie sûr le flanc gauche dé la colonne invincible, la 
brise, la disperse \ et les cinq mille grenadiers qui la 
composent sofit prisonniers. Dès cet instant qui 
venge Desaix et qui suspend le deuil de sa perte , 
notre ligne se précipite en avant et a reconquis en 
moins d'une heure le terrain disputé depuis l'au- 
rore. L'armée ennemie est prise à revers et recule à 
la hâte; Mêlas essaie en vain de tenir à Marengo : 
son inutile défense contribue à donner le nom de ce 
village, tout à coup emporté par Bonaparte, à la fa- 
meuse bataille qui va changer le sort de lltalie, ce* 
lui de la France et de l'Europe. Les Français pour- 
suivent les Autrichiens jusqu'à dix heures du soir, 
et ne s'arrêtent qu'à la Bormida : cinq mille morts, 
huit mille blessés, sept mille prisonniers, trente 
canons et douze drapeaux sont les trophées de Ma- 
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rengo. Le lendemain , à la pointe du jour, Bonaparte 
tait attaquer la tête du pont de la Bormida, mais, 
contre toute probabilité , l'ennemi demande à trai- 
ter! Quelques heures plus tard, les généraux Ber- 
thier et Mêlas ont conclu la Êimeuse convention d'A- 
lexandrie, qui remet en notre pouvoir tout ce que 
nous avions perdu en Italie depuis quinze mois , à 
l'exception de Mantoue. Mais ce n'était qu'une con- 
vention militaire. Jaloux d'être encore en Italie, après 
une victoire décisive, le provocateur de la paix, le 
général Bonaparte dépécha à Vienne, du champ de 
bataille de Marengo, le général Saint-Julien , qui était 
du nombre des prisonniers , et le chargea de porter 
à sa cour des paroles de paix. 
Ainsi une seule bataille , gagnée après douze heures 
' d'une retraite o£fensive, mais périlleuse, a replacé 
sous l'influence de la France la Lombardie, le Pié- 
mont , la Ligurie et les douze places fortes qui les 
défendent. On fixa la ligne de neutralité des deux 
années entre la Chièse et le Mincio. La victoire et la 
fortune se disputèrent dans la journée de Marengo 
le triomphe de Bonaparte; car Mêlas acceptait les 
conditions les plus rigoureuses, quoiqu'il eût des 
forces aussi nombreuses que les nôtres, et que le 
Piémont lui ouvrit la carrière d'une longue cam- 
pagne de sièges et de positions. Ce général pouvait 
reprendre ses communications avec l'Allemagne, 
avec le pays de Modène, celui de Mantoue, et, 
maître de Gênes, ayant la mer et les montagnes 
pour ressource et pour appui, soutenir encore une 
belle guerre, et peut-être forcer la France à une paix 
honorable pour l'Autriche; mais, après s'être vu 
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enlever le succès ^ il perdit aussi le courage de sup* 

porter la défaite. 

Bonaparte s'occupa d'abord d'achever l'organisa- 
tion de la république cisalpine et du Piémont, et 
de rendre à la France y non des contrées vaincues , 
mais des nations amies et auxiliaires. Il sentait alors 
que l'amitié des peuples était un plus sur rempart 
que leur asservissement , contre les eiknemis de la 
patrie. U venait de l'éprouver au désavantage de 
Mêlas dans la Lombardie j dont tous les voeux étaient 
pour la république. Bonaparte, pressé de revenir à 
Paris, où le rappelaient l'ivresse des Français et les 
intérêts qu'il a conquis à Marengo, donna à Mas-^ 
séna le commandement de l'armée d'Italie, et à 
Suchet celui de la ville de Gênes : digne récompense 
des importans services de ces deux génènaa. Murât ' 
eut l'armée de la Marche d'Ancôue, avec la mission 
d'aller replacer le pape sur le trône pontifical. Cette 
mission frappa les esprits. Bonaparte se rendit ensuite 
à Milan, où un Te Deum en actions de grâces fut 
chanté solennellement. Le vainqiieur y assista; c'é- 
tait la première fête religieuse à laqudle il présidait 
depuis celle de l'anniversaire de la naissance de 
Mahomet,. qu'il avait célébré en Egypte. A Vienne, 
pour cette fois, on s'abstint d'an Te Deum y mais 
on se prépara de nouveau à la hitte, et la famille 
impériale eut à souffrir puhUquement, soit du mé« 
contentem^it que la promulgation de la guerre fit 
édater dans la capitale, soit aussi de l'enthousiasme 
presque séditieux que le héros de Marengo inspirait 
aux habitaAfii. 

La maison d'Autriche n'était pas plus heureuse 
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sur le Danube que sur le Pô. Moreau ^ après avoir 
pendant un mois tenu en échec le général Kray 
dans son camp retranché , devant Utm, avait forcé 
le passage du Lech, s'était emparé d'Augsbourg, et 
trois jours s'étaient à peine écoulés depuis la coai» 
vention. d'Alexandrie, que, le 19 juin, il répondait 
à la victoire de Marengo par celle d'Hochstedt, qui 
rétablissait, après un sièc^, la gloire de nos armes f 
le combat de Neubourg achevait d'ouvrir aux en^ 
seignes françaises le cœur de l'Allemagne. Dans la 
terrible mêlée qui rendit cette action si funeste à 
l'armée du général Kray, ces enseignes triomphantes 
se baissèrent avec respect et douleur sur le corps 
de la Tour-d'Auvergne, de celui que, deux mois 
auparavant, Bonaparte avait proclamé le premier 
grenadier de France; t^tre aussi neuf, aussi noble 
que l'apothéose. Jusqu'en i8i4> La Tour-d'Auver- 
gne fut nommé chaque jour à l'appel de son régi- 
ment , et une voix répondait : Mort au champ dhon- 
neurl La prise de Feldkirch compléta la belle 
campagne de Moreau, et, en assurant ses commu- 
nications avec l'armée d'Italie, contraignit le général 
Rray à suivre à Parsdorf l'exemple de Mêlas. Les 
deux armistices préparèrent la fameuse paix de Tai- 
néville; mais il allait encore l'acheter par de bril- 
lans combats en Allemagne, et par d'importàna 
avantages en Italie. 

Avant d'arriver à Paris , le premier Consul s'ar-. 
réte à Lyon , dwit il ordonne de répaner les rtii<ie$ 
et de relever les monumens. De retonr dan^ )a ca^ 
pitale, le 3 juillet, il y trouve une exaltation qui 
doit lui donner l'idée de tout ce qu'un grand génie 
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fkvorisé par la gloire pouvait attendre d'un peuple 
aussi passionné. A la première nouvelle de la victoire 
de Marengo^ Paris avait été subitement illuminé; 
un tel succès, aussi imprévu qu'immense, avait con«- 
fondu dans une espèce de culte toutes les classes de 
la société et semblait devoir produire la fusion de 
tous les partis; mais aussi, dès ce jour, tout le gou- 
vernement et malheureusement toute la patrie furent 
dans un seul homme. 
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Depuis Marengo, les royalistes et les révolution- 
naires, à qui la joie publique parut un outrage, pri- 
rent le caractère et le rôle de deiix sectes proscrites, 
à jamais irréconciliables, mais ayant le même en- 
nemi, et conspirant séparément pour sa destruction. 

L'assassinat menaçait dans l'ombre celui qu'environ- 
nait tant d'édlat, et la vengeance l'offrait en sacrifice 
aux mânèsirritéfi de la monarchie et de la répubUque. 
La haine 4es partis accueillit avec une sorte d'en- 
thousiasme les mauvaises nouvelles, arrivées à Paris 
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le 20 juin, de la première bataille de Marengo, qui 
avait été perdue jusqu'à cinq heures du soir. On 
ameuta aussitôt les vieilles inimitiés et les grie& 
récens. Chénier, Courtois , Sieyes , étaient âubite* 
ment redevenus des acteurs ou plutôt des conseil* 
1ers politiques. Dans certaines réunions , il fut ques^ 
tion de remplacer par Camot Bonaparte que Ton crut 
anéanti, et de sacrifier tout à coup à la républiqi^e la 
royauté consulaire. Moins nombreux et sans aucune 
influence, le parti royaliste ne prit part au mou- 
vement de l'opinion que dans Tespoir de voir dis- 
paraître celui qui avait renversé, disait-il, et même 
trahi ses espérances; car la pacification de la Vendée 
avait été due en grande partie à l'assurance donnée 
secrètement aux chefs des rebelles, que Bonaparte 
ne voulait qu'imiter la conduite de Monck. Ainsi les 
royalistes, sans confondre leur but avec celui des ré- 
publicains, s'étaient réunis à eux de tous leurs vœux , 
pour faire passer le pouvoir en des mains moins re- 
doutables. Mais les dépêches du 21 juin, expédiées, 
le soir, du champ de bataille, avaient soudaine- 
ment détruit les projets des deux partis. La conven- 
tion d'Alexandrie, provoquée par le général Mêlas 
noudgré les imposantes ressources dont il disposait 
encore, frappa d'abord de stupeur les hostilités de 
la capitale , comme les alliés beUigérans de la maison 
d'Autriche. 

Cependant ces hostiUtés , ces haines civiles de Paris, 
lurent loin d'être désarmées par les transports de 
la France et l'étonnement de l'Europe; elles conti- 
nuèrent dans le sUence à tramer la perte du vain- 
queur. Plus ardens, plus intéressés, parce qu'ils 
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étaient plus nouvellement dépossédés et qu'ik avaient 
le droit de crier à la perfidie, les révolutionnaires 
ne virent que l'assassinat pour atteindre celui que 
la guerre s'obstinait à respecter. 

Au milieu de ces complots républicains, le pre- 
mier Consul reçut les deux lettres suivantes du 
comte de Lille, par l'entremise du troisième consul , 
Lebrun, à qui l'abbé de Montesquiou les avait re- 
mises. 

AU CÉSftRAL BONAPAJLTE. 

« Quelle que soit leur conduite apparente, des 
« hommes tels que vous, Monsieur, n'inspirent ja- 
<c mais d'inquiétudes. Vous avez accepté une place 
« éminente, et je vous en sais gré. Mieux que per- 
« sonne vous avez ce qu'il faut de force et de puis- 
<c sance pour faire le bonheur d'une grande nation. 
<c Sauvez la France de ses propres fureurs, et vous 
<( aurez rempli le voeu de mon cœur. Rendez-lui son 
« roi, et les générations futures béniront votre mé- 
ce moire. Vous serez trop nécessaire k l'État, pour 
« que je songe à acquitter par des places impor- 
« tantes la dette de mon agent et la mienne. 

<c Louis. » 

« Depuis long-temps général, vous darez savoir 
ff que mon estime vous est acquise. Si vous doutiez 
a que je fusse susceptible de reconnaissance , mar- 
« quez votre place ^ fixez le sort de vos amis. Quant 
« à mes principes, je suis Français : clément par ca- 
« ractère, je le serais encore par raison. 
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« Non y le vainqueur de Lodi, de Gastiglione et 
« d'Arcole , le conquérant de l'Italie ne peut pas pré^ 
« férer à la gloire une vaine célébrité. Cependant vou£^ 
<r perdez un temps précieux. Nous pouvons assurer 
V la gloire de la France; je dis nous^ parce que j'au- 
« rais besoin- de Bonaparte pour cela^ et qu'il ne le 
« pourrait pas sans moi. 

« Général, FEurc^e vous observe^ la gloire at- 
« tend, et je suis impatient de rendre la paix à mon 

pays. «c Louis. » 



€ 



Il parait que Bonaparte n'avait pas répondu à la 
première lettre, qui semble plus ancienne; il ré* 
pondit en ces termes à la seconde, le 7 septembre : 

« Paris , le ao fructidor an vxiz. 

t 

« J'ai reçu. Monsieur, votre lettre. Je vous re- 
« mercie des choses honnêtes que vous m'y dites. 
« Vous ne devez plus souhaiter votre retour en 
« France : il vous faudrait marcher sur cent mille 

< cadavres. Sacrifiez votre intérêt au repos et au bon- 
« heur de la France; l'histoire vous en tiendra compte. 

< Je ne suis pas insensible au malheur «de votre fa- 

• mille. Je contribuerai avec plaisir à l'adoucir, et à 

• la tranquilUté de votre retraite. « Bonaparte. » 

Les mécontens qui d'abord se chargèrent de la 
combinaison et de l'exécution d'une attaque contre 
la personne de Bonapsyrte , étaient des démagogues 
désespérés, de ceux qui appelaient la journée du 
5 thermidor un crime national. L'un d'eux voulut se 
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déguiser en gendarme et assassiner le premier Consul 
à la Comédie-Françiise. Un autre , Joubert, ancien 
aide-dek^amp de Henriot/ devait, avec une vingtaine 
de complices', aller tuer Bonaparte à la Malmaison. 
D'autres hommes très-obscurs, nommés Humbert, 
Chapelle, et le tanneur Megde, qui s'était fiait dé- 
fenseur officieux des patriotes, oi^anisèrait aussi 
un complot eontre la vie du tyran. Enfin une cpia- 
trième conspiration fut formée par le sculpteur Ce- 
racchi et par Diana, tous deux nés Romains, par le 
peintre 'topino Lebrun, par Demerville, parent et 
ancien secrétaire de Barrère au comité de salut pu- 
blic, et par Aréna, frère du député qui, le 19 bru- 
maire, à Saint-Cloud , s'était si noblement opposé au 
général Bonaparte. Ils voulaient poignarder le pre- 
mier Consul à rOpéra, le 10 octobre, à une repré- 
sentation des Horaces. Ces attentats, périlleux aft 
moins pour ceux qui les méditèrent, ne pouvaient 
atteindre qu'un seul homme. Mais un autre projet, 
d'une atrocité plus réfléchie et d'une puissance in- 
calculable^ était conçu, pendant cette époque d'une 
affreuse fermentation, par un ouvrier d'artillerie dans 
les ateliers de Meudon. Cet ouvrier, connu pour un 
furieux dén^crate, imagina une machine infernale 
afin *de faire sauter le premier Consul; il s'appelait 
Chevalier. Aidé du nommé Yeyser, il construisit un 
baril incendiaire, qu'ils avaient probablement le 
dessein de placer dans le palais consulaire. Heureuse- 
ment il leur vint l'idée d'en £ure l'essai derrière la 
Salpétrière, et ils furent eux-mêmes si épouvantés 
du résultat, qu'ils renoncèrent à cette horrible 
trame. Mais la police, avertie par cette détonation 
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extraordinaire, se mit sur leurs 'traces , et Ton arrêta 
Chevalier 9 tandis qu'il s'occupait à fabriquer une 
petite bombe destinée à étipe lancée dans la voiture 
do premier Consul. Cette exécrable invention ^'une 
madiine infernale devait trouver des imitateurs deux 
mois après, dans une autre faction qui, supérieure 
en lumières et en position sociale, le £at également 
en perversité. 

Cependant le csomte de Saint-Julien, dépéché de 
Marengo à Vienne par le vainqueur, pour proposer 
an traité de paix, était revenu avec une lettre de 
créance^ son sottveifdn et muni de pleins pouvoirs. 
Mais il déclara en même temps que TAutriche ne 
pouvait pour ce traité se séparer de la Grande-Bre* 
tagne, avec laquelle elte avait signé une convention 
de subsides peu de jours avant la bataille de Ma- 
rengo. Cette difficulté compliquait tout à coup ^ 
question, et changeait totalement l'échiquier politi- 
(pie et militaire tracé à Alexandrie. Toutefois, me- 
nacé par le Vainqueur de Marengo, qui ne voulait 
pas perdre dans la lenteur d'une noble négociation 
le fruit de son triomphe, le comte de Saint- Julien se 
décida le a8 juillet à signer les préliminaires basés 
sur le traité de Campo-Formio. Le général Duroc 
partit aussitôt pour Vienne avec ce plénipotentiaire , 
afin de les faire ratifier. Mais dans l'intervalle, lord 
Mento, ambassadeur d'Angleterre, à Vienne, avait 
annoncé l'intention de sa cour de prendre part à la 
négociation. Ce grave incident jeta alors le cabinet 
Âe Vienne dans un système tout contraire. IjCs géné- 
raux Kray et Mêlas furent disgraciés, l'un pour lar- 
mlstice de Parsdorf , l'autre pour celuWAlexandrie , 
II. 6 
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et le négociateur Saint-Julien fiit conduit dans pne 
forteresse en Transylvanie , pour avoir obéi aux ifi* 
structioQs de sa cour en sig&ant des préliwiaaires avec 
laf ranoe. En conséquence^ le premierConsul ordonna 
à Moœau et à Brune de rompre l'armistice i Tuti en 
AUemagno, f autre en Italie. 

: Imnu^iaitement après Wdéclarationr du comte de 
Saint-Julien ,^ le premier Consul avait, chargé Ot^o 
de négocier à Xx>ndre& un atYni&tioe nbval. L'Egypte 
était encore opcupée par les Français, et Malte 
n'avait .point succombé . auîx deux, années du bloqua 
britannique» làforddée de, cette négociatioiiy l'An- 
triche consentit , dans le cas où l'Aiigleterre accep* 
terait l'armistice naval, à i^endettre à Maroau Ulm, 
IngoJstadt et Pbilipfebourg. Cette, nouvelle cQnyen- 
.tionfut conclue le.ao septen^^re, à Hobenlinden, 
peur l'armée d'AUemàgmç ^ et ;à Castig^ione pour 
celle d'Italie. Mais le ravitaillement de Malte et de 
l'Egypte, qui ^tait le but de U proposition -du pre- 
mier Consul, fut le motif du refîis du cabinet de 
I^ndres. £t en effet, la cbute dn Malte, qui tomba 
le & septembre au pouvoir: du général Pigot, et qui 
devait faire présager l'évacuation ^e l'Egypte ^ rendit 
tout rapprochement iinpossiblis. entre Londres et 
Paris. Le premier Consul avait mis, à profit l'inter- 
valle occupé, p^r la discussion britannique: le ;3o 
septeoibre, Joseph Bonaparte avait ^igné., ^ Morte* 
fontaine^ un excellent traité avec les. £tats**Unis;.ety 
soutenu par les griefs des puissances neutres contre 
les violations tyranniques que le pavillon anglais 
exerçait sur elles, Bonaparte déclara qu'il ne traite* 
rait que séparément avec l'Autriche et l'Angleterre. 
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Cette déclaration suivit celle de l'ADgleterre^ qui 
rompit la négociation le 9 octobre. Elle arriva à Lu- 
néville, où Joseph Bonaparte s'était rendu le 1 1 pour, 
traiter avec le comte de Gobenttel, plénipotentiaire 
autrichien ; le jour même où ce message &tal annon- 
çait la reprise des hostilités, le général Clarke don- 
nait une fête aux membres du congrès , on chantait 
l'hymne de la paix , et les plénipotentiaires français 
et autrichiens s'embrassaient. La convention du ao 
âq)tembre allait expirer. Mais c'était la victoire , et 
non l'armistice de Hohenlinden, qui devait nous con- 
duire au terme des combats. L'or de l'Angleterre a 
produit celte soudaine révolution. 

Forcée par son dernier traité avec cette puissance 
de reprendre les armes, l'Autrîohe appelle au dra* 
peau toute sa population. Elle proclame nationale 
cette guerre où toutes ses forces , en moins de ttois 
mois, ont été mises en mouvement, divisées en cinq 
armées. Sur la rive gauche du Danube, le général 
Klenau, avec vingt mille hommes, a devant lui le 
général Sainte-Suzanne. Au corps de Klenau se lient, 
en Franconie, les levées mayençaises, soldées par 
l'Angleterre, sous les ordres du baron d'Albini, et 
sqpt à huit mille Autrichiens sous ceux du général 
Simbschon. Ils ont vis4rvis d'eux le général Auge- 
reau et l'armée gatto-batave. La grande armée autri- 
chienne ^ opposée à celle éa général Moreau sur le 
Rhin , est conduite par l'archiduc Jean, âgé de dix- 
huit ans , qui remplace le général Kray , sous la tu. 
telle du général Lauer. Dans le Tyrol , le marquis de 
Cbasteier commande vingt mille hommes et les mi- 
lices guerrières de ce pays contre le général Macdo- 
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nalcl, qui marche sur la Valteline. Dans le Mantouan 
et le Ferrarais , à la tête de quatre^vingt mille hom- 
mes , le comte de Bellegarde est placé en face du 
général Brune. Un corps de dix mille hommes d*élite, 
destiné à former une seconde armée de réserve pour 
des desseins ultérieurs , se rassemble à Amiens sous 
les ordres de Murât. 

Si là cour de Vienne a profité de l'armistice de 
Hohenlinden et du congrès pour se mettre tout en* 
tièreen armes à la disposition des vengeances britan- 
niques , le premier Consul a profité aussi de ce repos 
pour méditer la ruine de son ennemi. Moreau, cette 
fois 9 poussera jusqu'à Vienne. MacdonaM sera Tin* 
strument d'une haute combinaison stratégique qui 
doit lier les cinq armées françaises et leur imprimer 
à la fois un terrible concert contre les adversaires de 
la France. Bonaparte regarde à la fois Vienne et Man- 
toue. 

L'armée gallo-batave, commandée par Augereau, 
dont le quartier-général était à OfFenbach , dénonça 
l'armistice 9 le 9 novembre, au corps du baron d'Al- 
bini ; les hostilités éclatèrent le !i4- Le général 
mayençais, au lieu d'abandonner AschafFenboui^, 
cju'il ne pouvait garder , attaqua avec impétuo- 
sité. Il fut repoussé par les Hollandais; le lendemain 
le général Augereau entra dans Aschaffenbourg , 
et porta ses forces sur Vûrtzbourg et Schwefnfurt. 
On ne revit plus Albini ni ses levées électorales. Une 
affaire importante 9 le i3 novembre, à Bourg^Eberach, 
rendit l'armée gallo-batave maîtresse du cours de la 
Bednitz. Au moment où Moreau gagnait, à Hohen- 
linden, la grande bataille de la campagne, la forte 
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position de Bourg-Eberach fut évacuée par le général 
Simbschon , qui se retira sur le Haut-Palatinat^ où il 
alla fermer sur le Pegnitz le débouché des gorges de 
Hersbruck. Le général Duhesme occupa Bainberg. 
Nos partis couraient sur Neremberg. yûrtzbourg 
était bloqué. Augereau , marchant aussi victorieuse- 
ment sur la frontière de la Bohême et du Danube ^ 
couvrait Taile gauche de Moreau , et lui promettait 
de se concentrer dans la Bavière. 

Les opérations du général Moreau commencèrent 
le aS novembre ; les avant-postes des deux armées 
se trouvaient entre llun et Tlser. C'était donc Tlnn 
qu'il fallait franchir pour atteindre l'archiduc. Ce 
prince y à la tête de cent vingt mille hommes y pressé 
par les ordres de Vienne , forma le projet d'envelop- 
per l'armée française , bien inférieure en force à la 
sienne, et marcha sur Hohenlinden, avec l'intention 
de livrer bataille dans la vaste plaine d'Anzing. Ce 
dessein fut bientôt pénétré par son habile adver- 
saire, dont les manœuvres, véritable chef-d'œuvre 
de stratégie , brisèrent tout à coup le plan du con- 
seil aulique , et obligèrent l'archiduc à combattre 
sur un terrain moins vaste, intermédiaire entre les 
deux rivières 9 et en l'isolant de toute coopération 
avec l'armée du Tyrol. Plusieurs jours furent donnés 
à cette merveilleuse combinaison, dont le succès eut 
|)our théâtre le village et la foret de Hohenlinden 
et les défilés. IjC général Moreau confia au général 
Richepanse le soin glorieux de décider sa victoire. 
Ce général, encore à près de deux lieues du centre , 
reçut l'ordre de se mettre en route le 3 décembre , 
avec sa division , et d^issaillir les derrières de lar- 
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un corps de neuf mille combattant, presque in- 
aperçu au milieu des forces imposantes d'Allemagne 
et dltalie, qui, resserré dans les défilés impratica- 
bles des Hautes-Alpes, devait porter le coup Êital 
à la maison d'Autriche. Maodonald allait répéter le 
rôle que BcHiaparte avait rempli lui-même huit mois 
auparavant lorsqu'il surprit Mêlas en Italie par le 
passage miraculeux des Alpes. Le premier Consul 
connaît les Autrichiens; il sait par une ancienne ex- 
périence qu'il peut avec succès reprendre contre 
eux les mêmes moyens , et il s'attendait aux consé- 
quences qui amenèrent la victoire de Marengo. Mao- 
donald avait obéi; mais .quand il cherchait, pen- 
dant l'armistice, à découvrir un accès vers lltalie, 
il rencontrait partout des retranchemens ennemis , 
défendus par ceux de la nature, et l'hiver y avait 
ajouté chaque jour de nouveaux périls. Tant d'ob- 
stacles, qui hérissaient la chaîne des Alpes des Gri- 
sons, ayant paru insurmontables au général Mac- 
donald, il chargea son chef d'état^major d'aller 
rendre compte au premier Consul de la situation 
déplorable où il se trouverait à la .dénonciation de 
l'armistice, lui et ses quelques mille soldats renfer- 
més au fond d'une vallée, bloqués par les glaces, 
privés de toutes communications avec les armées 
du Rhin et de TltaUe, et observés par de nombreux 
ennemis, qui domineraient et arrétersâeat tous ses 
mouvemens dans les escarpemens inexpugnables des 
montagnes , dont ilsoccupaient toutes les sommités 
et tous les sentiers. Mais le premier Consul , après 
avoir entendu et interrogé le chef d'état-miyor , lui 
dit : « Nous enlèverons sans combattre cette ioi- 
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« meiise forteresse du T^rol. Il &ut manœuvrer sur 
c les flancs des Autrichiens, menacer leur dernier 
« point de retraite : ils évacueront sur-le-champ 
c toutes les hautes vallées. Je ne changerai rien à 
c mes dispositions. Retournez proptement. Je vais 
« rompre l'armistice. Ditesà Macdonald quune armée 
m passe toujours et en toute saison partout où deux 
c hommes peuvent poser le pied. Il faut que, quinze 
«jours après la reprise des hostilités, l'armée des 
c Grisons se trouve aux sources de TAdda, de TOglio 
c et de TAdige; qu'elle ait tiré des coups de fusil 
c sur le mont Tonal, qui les sépare, et qu'arrivant 
« sur Trente, elle forme la gauche de l'armée dltalie 
«f et manœuvre de concert avec elle sur les derrières 
c de celle de M. de Bellegarde. Je saurai porter à 
c temps des renforts où ils seront nécessaires : ce 
« n'est pas sur la force numérique d'une armée, 
c mais bien sur le but, sur l'importance de l'opéra- 
« tion , que je mesure celle du commandement. » 
Tdle fiit la réponse du premier Ck>nsul. Elle ne pou- 
vait avoir d'autres commentaires que l'exécution de 
ses desseins, et lui'^méme il en avait donné le signal 
en £adsant dénoncer^ le 8 novembre, l'armistice aux 
avant-postes autrichiens. 

Dans le moment où Macdonald recevait cet ulti^ 
nuUum de Bonaparte, la seconde armée de réserve, 
sous les ordres de Murât , avançait sur les Alpes du 
Piémont, et , par son mouvement intermédiaire, elle 
tenait en suspens les espérances de l'armée des Gri- 
sons et de celle dltalie , qui désy^ient également 
sa réunion à leurs drapeaux. Mais le mystère de sa 
destination n'était connu que du premier Consul; et 
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cette armée, après avoir traversé lentement leïHé- 
monty qui venait de voir le général Soult, par sa 
prudence et par sa fermeté , comprimer l'insurrec- 
tion, s'était dirigée vers le Milanais, où elle prit ses 
cantonnemens. 

Cependant Macdonatd s'était mis en marche, et 
après avoir habilement trompé l'ennemi par une 
fausse démonstration sur le Tjrrol allemand , il en- 
gagea son armée dans les défilée impraticables du 
Splûgen. La neige avait déjà recouvert et fermé 
toutes communications entre les lieux habités : il 
fallut faire sonder et ouvrir les routes. L'armée eut 
à lutter encore contre ces tourmentes terribles qui 
transportent violemment des montagnes de neige 
dans les vallées, et qui précipitent des avalanches 
de glace du sommet des Alpes. La • o4* demi-brigade, 
après le passage des Alpes , dispersée par une de ces 
tempêtes dans une plaine qui présentait un chemin 
facile, ne put se rallier qu'au bout de deux jouh». 
On entrait dans le mois de décembre, et toutes les 
rigueurs de l'hiver se déployaient avec la violence 
des convulsions qu'agite sans cesse, dans cette hor« 
rible saison, le chaos effrayant des Hautes-Alpes. 
Bonaparte était représenté à cette guerre de frimas 
par la 3® demi-brigade d'Orient. Les vainqueurs d'A- 
boukir et dlléliopolis, anciens compagnons d'armes 
de Bonaparte en Italie , allaient bientôt se reconnaître 
sur le théâtre de leurs premiers exploits. 

Le 6 décembre , le quartier-général de Macdonald 
atteignit Chiavenna. Là commença la guerre conti^ 
les hommes ; elle continua toujours contre les élé- 
nïens. Mais le 3 , Moreau avait gagné la bataille de 
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Hobealindèn, et la noùtelle de cette grande victoire, 
annoncée à FAngleterre par les batteries de Calais et 
de Boulogne, retentit aussi dans les glaciers de la 
Yalteline et de TEngaddin. Dix miHe Autrichiens oc- 
cupaient la vallée de Nos, qu'il fallait franchir pour 
communiquer entre celles de l'Oglio et de FAdige. 
L'attaque du mont Tonal , qui dominait cette val* 
lée, fut décidée par Macdonald< Il venait d'être placé 
sous les ordres du général en chef Brune, et ue pou- 
vait plus agir d'une manière indépendante : toute- 
fois, ayant formé le hardi projet de tourner entière- 
ment la droite de l'armée autrichiaine et de la re- 
jeter au-delà de l'Adige, il fit demandera Brune 
deux divisions de son aile gauche, afin de marcher, 
avec ce renfort, à la jtéte de vingt-trois mille hommes 
par yicence,sur lés derrières des Autrichiens. Brune 
refusa, et Macdonald persista dans sa résolution, 
malgré la faiblesse de son armée, réduite à sept 
mille hommes par la perte de huit compagnies que 
surprit à Scampf et à Zutz le général Bachmann, 
dans la nuit du 8 au 9 décembre, et par la mort d'un 
certain nombre de soldats ensevelis sous les neiges. 
Le général Brune se décida à lui envoyer deux mille 
hommes de la légion italique. A la tête de ces troupes 
réunies. Macdonald parvint à franchir toutes les 
sommités. Mais tant qu'il n'aura pas opéré sa jonc- 
tion avec l'armée d'Italie, l'opération dont le premier 
Consul a conçu la pei^ée et semble conduire tous les 
mouvemens de son cabinet des Tuileries, ne sera 
qu'une entreprise audacieuse, sans résultat comme 
sans motif. Il n'en arrivera pas ainsi. Les précipices, 
les glaciers , les escàrpemens des Alpes , sont deve*^ 



9a HISTOIRE 

nus des routes militaires pour les bataillons, fran- 
çais. 

Cependant Moreau avait reçu Tordre d'aHer die* 
ter la paix à Vienne. Il doit vaincre les cent mille 
hommes de l'archiduc Jean. Ce prince a concentré 
ses troupes sur Saltzbourg, dont il couvre les appro- 
ches avec des masses imposantes. Mais le i4 ^ le gé- 
néral Decaen a surpris à Laufen le passage de la 
Saltaa, qui est rapidement traversée par le centre et 
la gauche de l'armée. Le 1 5 , après le combat de 
Yaal^qui coûta la vie à près de deux mille Françaisy le 
général Decaen entra à Saltzbourg par la rive droite , 
et le général Lecourbe par la rive gauche. La prise 
de cette viljie j ou plutôt son évacuation par les Au- 
trichiens, ouvre aux Français la route des États hé- 
réditaires que n'a pu défendre une armée nationale 
de cent mille soldats , commandée par un prince im- 
périal j dans les fortes positions et dans les places de 
guerre qui bordent les rives de l'Inn et de la Saltza. 
Moreau veut encore illustrer sa campagne par une 
grande bataille , et prescrit à ses lieutenans de pour- 
suivre les Autrichiens avec autant de vigueur que de 
célérité. Le général Richepanse, qui conduit l'avant- 
garde, part de Saltzbourg, franchit avec promptitude 
les douze lieues qui le séparent de l'arrière-garde 
autrichienne , l'attaque le lendemain de grand ma- 
tin , la culbute : et , après deux autres journées de 
combat,, il atteint encore l'ennemi, qui s'est retran- 
ché à Schwanstadt. La déroute des Autrichiens es>t 
complète ; elle marque leur dernière résistance. Les 
affaires de Lambach, de la Traûn, continuent ,1a 
marche brillante du général Richepansc. Cette ri- 
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vière est passée du 10 au 20 sur quatre points dif- 
férens par l'armée francise. Cette campagne de 
Tingt jours a enlevé à Tannée de l'archiduc vingts 
cinq mille hommes et cent vingt pièces de canon. 
Enfin Lintz, la porte de Vienne, tombe en notre 
pouvoir. 

Mais pendant que Moreau volait de succès en 
succès y l'armée vaincue , sur la demande même de 
l'archiduc Jean, a changé de général. L'empereur, 
occupé à passer, à Odenbourg, la revue de* l'insur^ 
rection hongroise, Ta fait avancer sur Vienne^ et a 
déclaré qu'il se chai^eait lui-même de défendre sa 
capitale. L'archiduc Charles, disgracié depuis la paix 
de Campo-Formio, appelé tout à coup par l'inquié- 
tude et la confiance publiques, séjournait alors à 
Prague, où il formait les mihces de la Bohême. • 
C'était toujours à ce prince que la cour de Vienne 
recourait dans ses grandes calamités. Aussi bon ci- 
toyen qu'habile capitaine, il eut la générosité d'ac- 
cepter le titre de généralissime. Il dut k la peur et à 
la nécessité le retour de toutes les distinctions dont 
l'orgueil et la haine de l'Impératrice l'avaient fait 
dépouiller. Moins sensible toutefois à cette faveur 
poHtique qu'à l'amour et à l'estime de sa nation, il se 
rendit, pendant le mois de mars, à l'armée; mais il 
arriva à Wels, où se trouvait le quartier-général ^ la 
veille de la déroute de Schwanstadt, quand nous 
avions forcé la ligue de la Traûn. Il prévit dès-lors 
le sort de la campagne; cependant il chercha à rallier 
ses forces , et à leur faire prendre position sur la 
ligne de l'Eus, la TIemière qui restât à défendre. 
Moreau pénétra le dessein de l'archiduc, et ne vou« 
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lut pas lui laisser le temps d attendre la jonction des 
levées hongroises et bohémiennes , alors en mouve- 
ment, et avec lesqudles ce prince pouvait nous 
contraindre k accepter une bataille désespérée sous 
)es murs de Vienne. En conséquence, Richepanse 
reçut ordre de poursuivre et de se porter à Krems- 
munster, par où Fennemi se retirait pour passer 
l'Ens k Steyer. A cette époque, il y avait émulation 
entre les généraux. L'infatigable Lecourbe, après avoir 
franchises montagnes en quittant Saltzbourg, avait 
atteint à Kremsmunster l'arrière-garde autrichienne; 
il occupait la ville basse quand Richepanse y entra. 

lie ao décembre, Tarmée française était en ligne 
au*4elà de la Traun. Le m , le comte de Meerfeldt, 
le négociateur de Léoben , arriva en parlementaire 
à Kremsmunster, au moment où Richepanse allait 
marcher sur Steyer. 11 demanda une suspension 
d'armes; mais Moreau, à qui il avait été prescrit de 
refioser tout armistice, à moins que TAu triche ne 
se décidât à rompre avec la Grande-Bretagne , ne 
trouvant pas suflBsans les pouvoirs du comte de 
Meerfeldt, qui n'était point autorisé à traiter sur cette 
base, n'accorda l'armistice que pour quarante-huit 
heures, c'est-à-dire pour le temps matériellement 
nécessaire à la demande et à la réception de nouveaux 
pouvoirs. Moreau lui déclara que, passé ce terme si 
rapproché, où l'Empereur devait s'engagera traiter 
isolément et à évacuer le Tyrol, il continuerait sa 
marche victorieuse vers la capitale. 

D'après les plans de l'archiduc Charles, les généraux 
Klenau et Simbschon avaient cctncerté leurs opéra- 
tions contre l'armée gallo-batave, et, le i8 décembre, 
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Augereau vit ses deux ailes engagées séparément 
avec les Autrichiens , dans les environs de Nurem- 
berg, qui donna son nom à la bataille. Augereau, à 
la téta de douze mille hommes contre trente millè^ 
avait eu l'habileté de tenir la campagne, de garder la 
Rednitz, Wurtzbourg, Nuremberg, et enfin de ga- 
rantir l'armée de Moreau de la diversion dont l'ar*^ 
chidiic la menaçait par l'action combinée des gêné* 
raux KlepaU) Simbschon et du général bavarois prince 
de BirkenfBld. I^e général Sainte^uzanne avait aussi 
fait des progrès sur l'extrême droite de MoredMi , et 
il était maître de Ratisbonne. Ce succès enlevait aux 
généraux ennemis la marche offensive reprise par 
eux, et les rappelait à leurs premières positions. 
Moreau fit continuellement preuve du plus beau gé- 
uie miUtaire; mais il dut beaucoup à l'accord una- 
nime des généraux les plus, .éloignés dé lui pour le 
seconder de tous leurs moyens, oomme s'ils eussent 
agi sous l'influence journalière, et directe de son 
commandement. L'honneur, national était dignement 
représenté par les arçiés. 

Les quarant^e-huit Jheures de trêve s'étant écoulées 
sans nouvelles de Vienne, Moreau, dont les avant* 
postes n'étaient plus qu'à deux journées de cette 
capitale 9 s'avançait sur Steyer, quand le général 
Griinne se présenta muni de pleins pouvoirs. Le ii3 
décembre, la convention fut signée à Steyer, pour 
l'archiduc, par le général Grânne; et pour Moreau, 
par le général Lahorie, qui trouva depuis une fin 
si déplorable. Par cet armistice le Tyrol était évacué 
et placé sous la discipline française; l'aile droite de 
Tarmée d'Allemagne pouvait opérer sa réunion avec 
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l'armée dltalie , à laquelle rarmistice de Steyer n'é- 
tait point applicable. L*armée française avait à sa 
disposition toutes les ressources de la Haute-Autriche ^ 
de là Bavière et de la Souabe, et en trois mardies 
elle arrivait sous les murs de Vienne. En vingt-cinq 
jours, Moreau a conquis quatre-vingt-dix lieues, 
coupées et défendues par les quatre lignes formi- 
dables de l'Inn, de la Saltza, de la Traûn et de l^Ens^ 
et le grand objet politique de la France ^ l'exchision 
de TAngleterre pour l'œuvre de la paix, a été 
rempK* 

Cependant les victoires qui désarmaient la maison 
d'Autriche aux portes de Vienne , loin de comprimer 
dans Paris les ennemis du premier Ck>nsul, armaient 
contre lui de nouveaux assassins. Le ^4 décembre 
( 3 nivôse) avait été choisi, par des hommes de la 
bande de Georges Cadoudal, pour atteindre, par 
l'explosion d'une machine infernale, Bonaparte sur 
la route de l'Opéra, où la représentation du fameux 
oratorio de Haydn, ta \ Création du Monde y devait 
réunir le premier Consul, sa iPamiUe, toute la cour, 
et l'élite de la société de la capitale. Les auteurs de 
ce plan exécrable se nommaient Saint-Régent, an- 
cien officier de marine, Carbon, Limoëlan , Joyaut, 
dit d'Assas, et Lahaie Saint-Hilaire. Ces monstres 
avaient, dit*on, délibéré si la machine ne serait pas 
placée sous la salle de l'Opéra. Vers les sept heures 
du soir une charrette chargée d'un baril de poudre 
et de balles fut traînée et portée dans une^des rues 
alors les plus populeuses de Paris, dans la rue Saint- 
Nicaise; Saint-Régent et Carbon, dit le petit Fran- 
çois, étaient char^ de l'exécution. Bonaparte reçut 
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quelques avis: à Texemple de César, il les méprisa 9 
et il ne dut la vie qu'à son cocher, qui, s étant enivré, 
partit à toutes brides, et trompa de deux secondes 
seulement Fespérance des conspirateurs. Ils avaient 
froidement calculé le moment de l'explosion , siir le 
train ordinaire de la voiture du premier Consul ; le 
nombre des victimes n'était pas entré dans leurs 
combinaisons. Cinquante-six personnes furent bles- 
sées et vingtrdeux tuées. La foule immense qui rem- 
plissait l'Opéra était* si tumultueusement occupée de 
l'arrivée du premier Consul, que le bruit de cette 
effroyable détonation n'y avait point pénétré. Tout 
à coup quelques groupes se formèrent dans les cor- 
ridors, et quelques loges devinrent silencieuses: déjà 
la nouvelle de l'événement circulait. Bonaparte parut, 
et au même instant la salle retentit des plus vifs ap- 
plaudîssemens ; mais quand le péril qu'il venait de 
courir fut connu dans le parterre et dans toutes les 
loges, l'exaltation publique monta à son comble. 
Une sorte d'ivresse enleva l'assemblée. Tous les re- 
gards, tous les gestes, toutes les voix^ se portèrent 
simultanément sur la loge du premier Consul. Ce 
jour vit éclater sans doute son plus beau triomphe ; 
il sut quel prix l'éUte de la capitale attachait à sa 
conservation. Son salut, disait-on, avait quelque 
chose de merveilleux. Il était bien l'homme des mi- 
racles* Aussi l'attentat du 3 niv6se affermit son pou- 
voir plus qu'aucune de ses victoires, parce que son 
existence fîit proclamée soudainement un bienfait 
public. Échappé à ce danger presque inévitable, Bo- 
naparte redevint , pour beaucoup d'esprits religieux, 
II. 7 
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Télu de la P) ovideuce , et la superstition légitima s» 
fortune. 

Mais le premier Consul y qui avait montré la plus 
grande sécurité au moment du péril et pendant 
toute la représentation de l'Opéra, regarda ensuite 
révènement avec des yeux sévères. Fouché, ministre 
de la police , voulut se justifier à ses yeux de l'igno- 
rance où il était de ce forfait , qui ne pouvait être 
que le résultat d'une conspiration et non un crime 
isolé. Il se souvint à propos de son ancien métier de 
proscripteur : en oonséquence, pour satis£adre k la 
passion du moment, qui faisait rejeter sur les ré- 
publicains toutes les entreprises contre Bonaparte, 
et afin de ne pas donner lieu au moindre soupçon 
de fidélité envers ses anciens amis, il dressa une liste 
de cent trente patriotes, que les consuls firent dépor- 
ter par un sén^tus-consulte rédigé nuitamment. 
Fouché, qui devait renouveler en i8f 5, sous un roi 
de France, ce moyen révolutionnaire, Fouché ne se 
borna point à faire exécuter l'arrêt prononcé contre 
des citoyens innocens du complot qu'on leur impu- 
tait: sur son rapport, les prisons s'ouvrirent pour 
d'autres victimes, car il institua aussi les lettres de 
cachet consulaires; enfin Bonaparte, si biep servi 
par les hommes de la révolution qui composaient ses 
conseils, osa entièrement franchir les limites de la 
législation , et demander une loi qui, non-seulement 
établît des tribunaux crinûnels spéciaux partout où 
cela serait jugé nécessaire, mais att$si qui donnât 
aux consuls la faculté d'éloigner les personnes sus- 
pectes: cette proposition fut portée au Tribunat; ce 
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corps mérita noblement sa disgrâce prochaine par 
liBe discussion orageuse à laquelle le sénatiis-con^ 
suite d'office, qui frappait cent trente individus ^né 
jugeasient, fournit encore des armes ferribïes: Jamais 
bataille légîslatiTe né fut plus long-temps indééise^ 
A cette époque, le respect des citoyens <, ainsi que le 
patriotisBie: des orateurs « était resté aAtacbé à la tri- 
bune ; ellê.retientissait toujours d'accens républicains; 
les débats n'avaient pas subi d'entrarres; les lois n'é- 
taîenl amportées ni d'assaut ni de séduction. Alors 
Daunou, Chénier , Benjamin Constant, s'illustrèrent 
en délÎBâdant les tibertés publiques et en rqetant les 
inàcrrations prés^tées par lé Conseil d'État. La lutte 
entre le pcSûvoir et le Tribunal dura sept séances ; 
la résistance des tribmM rappela les beaux soure- 
nirs de la législature française, et la faible majorité 
de huit voix ^ qui fit adopter la loi , rendit chèf-e aux 
Français la minorité qui favait repoussée. Celte mi- 
norité prou^ à la nation que ses droits pouvaient 
compter encore de dignes soutiens. On s'occupa de 
prononcer sût toutes les conspirations qui avaient 
menacé si directemaat les jours du premier Consul ; 
ceUe d'Aréna fut seule jugée par le tribunal criminel 
et par le jury; les autres coupables parurwit devant 
des commissions militaires et forent passée par les 
armes. Uinspication de la loi qui créait de$ tribu- 
naux d'exception «menait des camps d'Italie et surtout 
de ceux d'Egypte: Cependant la gloire allait encore 
cacher les faisoeaax du pouvoir sous de nouveaux 
lauriers. 

Les armées belligérantes n'ouvrirent la campagne 
en Italie que le 1 5 décembre. Leur condition était 
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la même pour commencer les opérations. Le général 
de Bellegarde , k là tété de soixaute^lix mille hom- 
mes , devait , pour franchir le Mincio et entrer dans 
le Milanais ^ attendre la coopération de Tannée du 
Tjrrol et de celle de Naples. Le général Brune ne pou- 
vait égaleoient prendre l'offensive sur la forte ligne 
du Mincio 9 sans que son flanc gauche fut assuré par 
la marche de l'armée des Grisons. Le 17 décembre 9 
Bellegarde s'étant mis en mouvement , Brune se 
porta en avant. L'aile droite française obéit au gé- 
néral Dupont , l'aile gauche à Moncey, le centre à 
Suchet, et l'avant-garde à Delmas. Le général Ro* 
chambeau, détaché de l'aile gauche, est destiné à 
communiquer avec l'armée de Macdonald. Marmont 
commande l'artillerie. Le point désigné pour passer 
le Mincio est le village de Monzambano. Le ai , une 
action générale s'engage : les Autrichiens 9 chassés 
de tous leurs postes 9 sont refoulés sur Peschiera par 
notre avant-garde. Moncey s'empare de Monzam- 
bano;Suchet occupe la position de la Volta; Dupont 
repousse l'ennemi de l'autre côté du Mincio , et s'é- 
tablit devant Goîto; mais il reçoit l'ordrç de jeter un 
pont à Molino délia Volta , vis-à-vis le village de 
Pozzuolo , et de se diriger lui-même avec son corps à 
la Volta ; on le chargeait de faire une fsiusse attaque, 
le ao I pendant le grand passage qui devait s'effec- 
tuer le même jour à Monzand)ano ; cette fauisse at- 
taque 9 habilement combinée et vigoureusement 
exécutée 9 porta bientôt ses troupes sur la rive droite, 
malgré le feu de l'ennemi ; et elle devenait une af- 
faire décisive qui terminait la campagne à son début, 
si le général en chef n'avait eu les plus puissantes 
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raisons de persister dan» sa première résolution, 
malgré les messages de Dupont pour l'informer qu'il 
était aux prises avec le centre et la droite de l'armée 
autrichienne. Vainement Suchet vint confirmer que 
Borghetto était aussi vivement assailli par le général 
Loison que Pozzuolo par le général Dupont : Brune 
demeura inflexible. Enfin, le général Dupont dé- 
pêche son chef d'état*major, le général Ricard , pour 
annoncer et représenter qu'au lieu de se borner à la 
diversion ordonnée, il se trouvait engagé dans un 
grand combat, dont le passage du fleuve, opéré avec 
tant de succès , garantissait le résultat si les trois 
autres corps d'armée se réunissaient au sien. Rien 
ne put vaincre l'opiniâtreté du général en chef, qui 
connaissait les forces de l'ennemi à Villa-Franca et 
prévoyait les dangers <^un engagement partiel et 
poussé trop loin par nos colonnes devant un ennemi 
supérieur en nombre ; néanmoins il fit investir Bor- 
ghetto par Boudet , et le chargea d'y relever les 
troupes de Suchet, qu'il envoyait au secours du gé- 
néral Dupont. Cependant la bataille de Pozzuolo , à 
laquelle nous forçaient les vigoureuses attaques de 
l'armée ennemie , dura toute la journée; le village, 
dont la possession était de la plus haute importance, 
fut pris et repris. Le général Suchet avait appuyé 
avec trois brigades le corps du général Dupont. Poz- 
zuolo resta aux troupes françaises ; l'ennemi perdit 
six mille hommes, dont deux mille prisonniers. Cette 
victoire , disputée des deux côtés avec un acharne- 
ment extrême , n'avait rien dû changer au plan du 
général en chef. Dupont eut ordre de soutenir la 
défensive sur la rive gauche jusqu'à dix heures du 
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matin, et de chercher à se rapprocher de Veiaggîo.' 
Suchet dut abandonner ses positkms, et Tenir pren* 
dre son rang dans l'opération du passage à Mon- 
zambano, qui eut heu le !i4 malgré la phifr forte 
résistance. Les combats de Velaggio et de SaKonzo 
enlevèrent encore six mille hommes à Tennemi) qui 
se reploya sur TÂdige. Le général BeAegaipde con-* 
centra son armée au camp de Saint-Martin ^en avant 
de Vérone. Ilfîit poursuivi par le général Brane^ qui 
répéta les habiles manœuvres du Mincio sur TAdige. 
Au moinent où Deltnas, à la tête de l'avant^garde, 
franchissait ce fleuve, un parlementaire du comte 
de Bellegarde vint annoncer Tarmistice de Steyer , et 
offrit de traiter pour une convention bembiable^ 
Mais il manquait aux propositions de ce général la 
solution d'une difficulté sans laquelle le général 
français ne pouvait pas négocier. Le premier Consul 
avait, dans une lettre, prescrit les conditions d'une 
occupation politique et militaire de l'Italie autri* 
chienne : 

c< Je vous prie de faire connaître au général Brune 
i( qu'il ne doit pas conclure d'armistice, à moins qu'il 
« ne lui soit accordé Mantoue, Peschiera, Ferrare, 
« Ancone, et au moins la partie de Legnago qui se 
« trouve sur la rive droite de l'Adige ; dans le cas où 
« l'ennemi ne voudrait pas accéder à ces conditions , 
« qu'il doit se porter sur laPiave. Vous ferez connaître 
« au général Macdonald qu'il doit se porter sur Trente^ 
a et seconder, par des mouvemens dans les gorges de 
(c Bassano , le passage de la Brenta. » 

Tels étaient les ordres du premier Consul ; ceux 
de la cour de Vienne commandaient , au contraire , 
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au ^néral de Bellegarde de ne rien épargner pour 
la conservation de Mantoue. 

Le lendemain y a janvier , toute Tarmée française 
était sur la rive droite de l'Adige. Bellegarde avait 
levé son camp de Saint-Martin et feit évacuer Vé- 
rone; il attendait impatiemment la coopération des 
généraux du Tyrol, à qui il avait ordonné de se 
réunir à lui dans Vicence par la vallée de la Brenta. 
Mais avec ses neuf mille hommes , l^lacdonald retar- 
dait leur retraite, en même temps qu'il s'efforçait de 
répondre aux intentions de Brune, qui, lui appre- 
nant que nous avions franchi le Mincio, lui pres- 
crivait de la manière la plus pressante de prévenir à 
Trente la marche des troupes qu'il avait en tête. 
Pour fevoriser l'exécution de cet ordre. Brune 
avait mis à la disposition du chef de l'armée des Gri- 
sons les trois mille hommes de la division Rocham- 
beau. Alors Macdonald , continuant avec la même 
audace le siège des glaciers et despics qui hérissaient 
sa route, était parvenu le 6 janvier à Storo, à vingt- 
cinq ^lieues de Trente. Si la nouvelle du passage du 
Mincio avait redoublé l'ardeur de l'armée des Gri- 
sons, la nouvelle du passage de TAdige avait aug- 
menté aussi celle des généraux du Tyrol italien pour 
empêcher la jonction de Macdonald et de Moncey ,: 
qui étaient en communication depuis lé 4; D^^i^ ce 
dernier était arrivé le 9 à Roveredo, après avoir 
battu les Autrichiens. à la Chiusa, à la Corona, à 
Serra-Yalk. Le général Laudon avait concentré ses 
forces entre Roveredo et Trente, quand Macdonald 
entra dans cette ville, le 7 , après avoir lait quarante 
milles dans un jour; Laudon échappa à Moncey en 
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trompant sa loyauté par la fausse allégation d'un ar- 
mistice semblable à celui de Steyer, et conclu ^itre 
Brune et Bellegarde. Moncey n'hésita pas à signer la 
convention , et ne connut la fourberie de Laudon 
qu'auprès de Trente j ou il rencontra les reconnais- 
sances de Macdonald. 

L'armée française suivait vigoureusement Farmée 
autrichienne: après une afïaire *trèsK:haude, elle 
parvint le 8 janvier à Yicence ; le i a elle passa la 
Brenta. Deux jours après , le général de Bellegarde 
avait la Piave entre son armée et l'armée victorieuse: 
Murât j à la tête de doua&e mille hommes d'élite , s'a- 
vançait à toute course sur le Pô ; le COIOO0I Sébas- 
tiani pénétrait à Trévise, lorsque les plénipotentiaires 
autrichiens chargés de pouvoirs se firent annoncer. 
Le général Brune se rendit k Trévise, où l'armistice 
fut conclu le 16. 

Toutes les places désignées dans la lettre du pre- 
mier Consul au ministre de la guerre étaient remises 
aux Français , excepté Mantoue , qui devait rester 
bloquée à huit cents toises. Mais, ce qui était facile 
à prévoir y le premier Consul ^ loin de ratifier l'armi- 
stice de Trévise, menaça de dénoncer celui de Steyer, 
si Mantoue n'était pas livrée. Un nouvel armistice, 
dont il dicta les conditions , fut signé à Luuéville le 
16 janvier par le comte de Cobentzel y et Mantoue 
ouvrit ses portest à l'armée d'Italie. Comme on vient 
de le voir 9 l'armée française, sous la conduite du 
général Brune, s'était portée, en moins d'un mois 
et demi, des rives de la Chiusa aux bords de la Piave j 
maîtresse de quatre grands fleuves , elle occupait le 
Tyrol italien^ ainsi qu'uoe partie du continent vén 
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nitien ; et si l'on ne pouvait comparer ses succès aux 
immortelles campagnes de la première armée dltalie, 
cependant quinze mille prisonniers, dix mille morts 
ou blessés , des magasins considérables tombés entre 
nos mains, la prise du château de Vérone, la Tos- 
cane délivrée de la présence des Napolitains et des 
insurgés, enfin le chemin de Vienne ouvert devant 
nous par l'habileté des che& et la valeur des soldats, 
n'étaient pas de médiocres sujets de trion^he pour 
la république. 

A la reprise des hostilités, la coopération deNaples 
en faveur de l'armée autrichienne avait été absolu- 
ment nuUe: mais elle eût pu devenir dangereuse, 
car le général MioUis, à qui trois mille Français et 
Cisalpins avaient suffi pour contenir la Toscane et 
réprimer l'insurrection d'Arezzo , se vit dans la né- 
cessité de faire tête, à l'aide de cette faible troupe, 
à huit mille Napolitains, parvenus jusqu'à Sienne 
de concert srvec le corps autrichien du général Som- 
mariva ; heureusement l'armistice de Trévise arrêta 
la marche des Autrichiens, et, le i4 janvier, les 
Napolitains furent mis, à San Donato, en déroute 
complète. Le premier Consul avait pfévu cette di- 
version, qui lui semblait un vrai péril dans le cas 
d'un revers éprouvé par l'armée d'Italie ; ce fut donc 
pour opposer tout à coup aux Napolitains une force 
respectable, qu'il avait dirigé vers les Alpes la se- 
conde réserve de douze mille hommes formée à 
Amiens, et qui, partie de Milan le ii» janvier, sous 
les ordres de Murât , se porta à la fois sur les fron- 
tières de Toscane et sur Ancône, après l'important 
&uccès du général MioUis. Cette marche couvrait 
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encore un mystère; car elle était tout en faveur du 
Saint^Père^ dont Murât devait libérer les États en- 
vahis par les Napolitains. Alors le premier Consol fit 
entrer pour la première fo» le Saint-Siège dans les 
calculs de la politique française, en prenant sons sa 
protection le patrimoine de l'ÉgKse, et en décidant 
le souverain pontife à fermer ses ports aux Anglais. 
Quant aux Napolitains , il ne voulut jamais voir en 
eux les confédérés de l'Autriche j quoiqu'ils eussent 
été pris en flagrant délit, mais bien ceuï de l'Angle- 
terre y qui occupait leurs ports. La même considéra- 
tion, qui l'avait déterminé à exclure l'Angleterre de sa 
nouvelle négociation de Lunéville avec l'Autriche , 
l'avait également décidé à défendre au général Brune 
de comprendre l'armée napolitaine dans l'armistice 
de Trévise. 

A cette nouvelle, la reine Caroline , déjà fraf^>ée 
d'épouvante par te passage du Mincio, se voyant 
isolée au fond de l'Italie et exposée à la vengeance 
du vainqueur, dont son exclusion du traité deSteyer 
lui faisait connaître toute l'animo^té , "ne consulta . 
que l'imminence de son danger, et partit pour Pé- 
tersbourg, où elle implora avec succès l'intervention* 
de l'empereur Paul aiiprçs du premier Consul. Dans 
quelle position se trouvait alors la république fran- 
çaise! L'empereur Paul lui envoyait un des priAcr^ 
paux ofiBciers de sa couronne pour solliciter le salut 
du royaume de Naples! Le grand- veneur de Russie 
n'eut pas de peine à faire agréer au premier Consul 
la médiation de son souverain. Bonaparte avait un 
trop grand intérêt à apprendre à toute l'Europe 
quelle union existait entre lui et Paul I", dans le 
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moment où^m deun journées de Vienne, son année 
forçait la maison d'Autriche à demander la paix. 
Cette union venait d'être signalée, delà part de l'em- 
pereur de Russie , par une mesure à laquelle le pre- 
mier Consul était tout-à^Csiit étranger. Louis XYIII 
dut quitter Mittau , où il s'était réfugié depuis que 
l'Autriche l'avait éloigné des bords du Rhin, et 
se retirer à Yarsovie. L'ambassadeur extraordinaire 
de Russie obtint à Paris une réception royale ; il fut 
ensuite défr^^é sur toute sa route jusqu'à Naplesv 
où, conformément à l'ordre de sa cour , après avoir 
terminé sa négociation de Paris , il se rendit pour 
résoudre la reine Caroline à accepter les conditions 
de la France. L'armée dltalie lui fit de grands honi- 
neurs sur son passage. A son arrivée à Florence , il 
se vit accompagné et reçu par Murât ; il trouva la 
ville illuminée , et quand il parut le soir au théâtre 
avec ce général, on lui présenta un drapeau russe 
qu'il joignit à un drapeau tricolore , en disant : 
« DêUx grandes nations dowent être cames pour la 
paix du monde et le bien général. » 

Le malheureux Paul devait payer de sa vie les 
gages de son adhésion à ce principe généreux ; l'in- 
tervention dé ce prince arrêta dans les mains de Bona- 
parte la foudre prête à frapper le trône de Naples; 
elle décida aussi la reine Caroline à souscrire à un 
armistice de trente jours qui fermait ses ports à l'An- 
gleterre, sa protectrice naturelle , et livrait ses plus 
importantes forteresses et la magnifique rade de 
Caraite à l'occupation d\ine armée française. Cet 
armistice fut signé à Foligno , le j 8 février 1 80 1 . Dans, 
cette circonstance 9 Paul V^ appuyait d'une garantie 
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éclatante ce système continental, dont la renon- 
ciation , stipulée douze ans après dans son propre 
palais y devait appeler à Moskou son allié Napoléon , 
et à Paris son successeur Alexandre. La reine Caro- 
line se détermina avec d'autant plus de promptitude 
à accueillir les dures conditions imposées, que Mu- 
rat, renforcé d'une partie de l'armée qui venait de 
détruire celle de l'empereur son frère, marchait 
sur Naples à la tête de trente mille hommes. Ainsi , 
cette princesse perdait encore l'espoir d'être com- 
prise dans le traité que l'Autriche négociait à Lu- 
néville, par la même raison qui avait porté Bona- 
parte à l'exclure de l'armistice de Trévise. Les douze 
mille Français qui , sous le commandement du gé- 
néral Soult, gardèrent les places fortes napofitaines , 
et notamment la yille maritime de Tarente, furent 
désignés dans la convention d'armistice sous le nom 
Ôl armée (VoccupatUm^ et le trésor de Naples devait, 
chaque mois, payer 5oo,ooo fr. à cette armée pour 
sa solde. Le traité qui termina la guerre entre la 
France et Naples n'était qu'une ampliation détaillée 
de cette convention; il fîit signé à Florence le 2*8 
mars. 

Le soir de la bataille de Hohenlinden , Moreau 
avait dit à ses généraux : « Cesi la paix que nous 
venons de conquérir. » Eh effet, le comte de Co- 
bentzel, qui était resté à Lunéville malgré la reprise 
des hostilités, avait changé subitement d'attitude 
après la victoire de Moreau; dans une note du 3i dé- 
cembre 1800, il avait déclaré qu'il était autorisé 
par son souverain à donner à ses pouvoirs l'inter- 
prétation que leur avait donnée le plénipotentiaire 



DE HAPOLBOK. lOg 

français ) et à imiter sans le seœurs des Jlnglais. 
Cette grande concession , dont la conquête venait de 
causer en AUetnagne et devait encore causer en Italie 
tant de désastres et tant de pertes à la maison d'Au- 
triche, était la paix du continent. La démarche 
du comte de Cobentzel en formait la déclaration sup- 
pléante. L'occupation de Tltalie et la prise de Man- 
toue, la partialité du pape, l'accession si directe , 
si redoutable y de l'empereur de Russie, et l'abais- 
sement de la cour de Naples, qui allait se rendre 
à discrétion au premier Consul par l'ordre de ce 
monarque, amenèrent, le 19 février, la signature 
du traité de Liméville. Cette fameuse convention , en 
rappdant toutes les clauses du traité de Campo-For* 
mio, renouvelait à la France la cession de la Belgique ^ 
hii conférait toutes les souveraiinetés de la rive 
gauche du Rhin , enlevait à l'empereur d'Autriche le 
protectorat du Corps Germanique, en brisait le 
lien fédéral, en abandonnait la dotation aux intérêts 
de Bonaparte; préparait aussi le grand œuvre de la 
confédération du Rhin ; fixait à l'Adige les limites 
des possessions autrichiennes en Italie; forçait la cour 
de Vienne à reconnaître l'indépendance des répu- 
bliques cisalpine, ligurienne, batave et helvétique; 
dépouillait de la Toscane le frère de François II, et 
sous la vaine dénomination de royaume d'Etrurie , 
érigé en échange du duché de Parme, Êdsait du 
grand-duché une récompense temporaire de la fidé- 
lité de la maison de Bourbon d'Espagne à sa haine 
contre l'Angleterre- 

Au moment de la publication de ce traité , les es- 
prits s'émerveillèrent avec effroi de l'apparition du 
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nouvel ordre politique qui sortait tout à ooii^ des 
champfi de bataille de l'Allemagne et de Tltalie, et 
du spectacle inconnu que la force et ta fortune dc»i- 
lïaientà l'uttivers. Des hommes clalrvoyans jugèrent 
que l'autorité despotique des camps, source de la 
première royauté, allait se présenter à la France 
sous une autre forme, et que n'ayant plus rien à 
attendre de Tamour ou de la reconns^ssance du 
peuple, ni rien à craindre de son ingratitude ou de 
son inimitié, Bonaparte, élevé trois fois déjà sur le 
pavois triomphal par la défaite de la maison d'Au* 
triche, ne éé eonteuterâit plus d'être le premier ma^^ 
gistrat de sa patrie pendant la paix, ou son dictateur 
dans ses périls. Les hommes de 89, qui avaient 
donné tout leur appui, tous leurs vœux, toutes 
leurs espérances à la révolution du 18 brumaire, 
• rentrèrent encore une fois dans l'asile de leurs sdu<* 
venirs : ils n'avaient prévu ni tant de gloire, ni tant 
de puissance après la gloire. Le traité de Lunéville 
offrait un examen également redoutable pour tou» 
les partis de la France et pour tous les intérêts exté-» 
rieurs; on n'osait toute£dis soulever le voile de Ta- 
venir : on attendait en silence. 

Ce fut le I ^ février que la nouvelle de la paix de 
Lunéville vint surprendre la ville de Paris, livrée 
tout entière aux divertissemens du carnaval. La fête 
populaire devint tout à coup une fête héroïque; la 
population se porta d'enthousiasme aux Tuileries, 
au cri mille fois répété de vwe Bonaparte! elle 
forma des danses sous ^es fenêtres et improvisa les 
jeux du triomphe et de la paix; la musique militaire 
de la garde consulaire servit d'orchestre -au bal pa- 
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rbien; le canon jusqu'à la nuit accompa^a les plai- 
sirs cfe ses belliqueuses détonations; les théâtres re- 
tentirent de chAits de victoire soudainement enfantés 
par les poètes de. la république; les habitans IHumi- 
nèrent spontanément; les Parisiens exercèrent k 
Tenvi leur joyeuse royauté , qu'ils avaient à peine 
abdiquée, même sous la terreur. La hausse des fonds f 
depuis si infidèle aux intérêts de la France , signala 
dès ce jour la marche ou plutôt l'entraînement de 
l'opinion; on spécula sur le traité de LunéviUe^ 
comme on avait spéculé sur le i8 brumaire, et cet 
agiotage, créé par la gloire qui couvrait la France, 
parut un gage donné à la fortune publique. La fête 
la plus brillante fut celle de M. de Talleyrand, mi- 
nistre des relations extérieures : le premier Consul 
y reçut l'hommage de tout ce que Paris renfermait 
d'hommes distingués dans toutes les classes, soit na- 
tionaux, soit étrangers; les illustrations de la mo- 
narchie et de la révolution , vieux seigneurs et vieux 
républicains, nouveaux riches, guerriers, savans, 
poètes, magistrats, législateurs, artistes, tout s'y 
trouvi^ réuni pour honorer ^ans la personne du 
premier Ck>nsul le passé , le présent et l'avenir. Paris 
se livrait sans prévoyance à tout le délire de la pros- 
périté nationale; Bonaparte recueillait alors les votes 
de cet autre 1 8 brumaire qu'il méditait. Jamais la li- 
berté d'un grand peuple; tel que les Français l'étaient 
alors, ne succomba à un plus beau péril. 

Le souvenir de cet enthousiasme, de cette séduc- 
tion, est sans doute perdu; mais le tribut payé à 
l'industrie par l'homme des champs de bataille de- 
vait revivre à jamais dans Tinstitution du 4 mars 
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1801 : à dater de ce jour, l'exposition des produits 
manufacturiers et industriels de la France fut décré» 
tée pour la clôture de Tannée républicaine, du 17 au 
aa septembre. Cette création, qui révéla encore une 
autre supériorité de cette époque si digne de mé- 
moire, éleva la gloire des arts utiles à la hauteur de 
celle des artnes, à laquelle elle a survécu tout en- 
tière , et la science, modeste, laborieuse, féconde ^ 
eut ausçi ses conquêtes et ses trophées. Le génie de la 
guerre, en repos, vota cet hommage à la paix et le 
légua à la patrie^ 
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11 ne restait plus de la coalition que l'Angleterre, 
le Portugal, sa colonie , et la Porte, dont la guerre 
d'Egypte avait fait son satellite. Au-delà de l'Elbe 
tout était neutre. Une neutralité armée liait égale-* 
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ment les cours du Nord, celles de France, d'Espagne 
et d'Italie, contre le despotisme maritime de la 
Grande-Bretagne. Jamais plus formidable déclara- 
tion n'éclata contre la souveraineté des mers. Cet 
acte restera comme un des plus beaux monumens 
du consulat de Bonaparte. En deçà de l'Elbe, tout 
subissait le joug du traité de Lunéville. Victime de 
la défaite de rAutriche , le Corps Germanique avait 
été compris, sans même se voir cité au tribunal du 
vainqueur, dans les sacrifices imposés à l'empereur. 
C'était encore l'Allemagne qui avait dû indemniser 
de la perte de leurs États le duc de Modène et le 
grand-duc de Toscane. Les Français possédaient ou 
occupaient toute l'Italie en deçà de l'Adige ; l'abdi- 
cation planait sur la royauté piémontaise et sur la 
république génoise ; le nouveau royaume d'Etrurie 
lui-même ne présentait qu'une existence viagère 
sous un prince maladif et trop faible pour se main- 
tenir long-temps vassal de la France ; le procès de la 
cour de Naples n'était pas jugé; mais, en attendant 
sa condamnation , ses États se trouvaient saisis et 
frappés d'interdiction. Tous les princes temporels de 
la Péninsule avaient perdu leur puissance ; le souve- 
rain pontife conservait seul la sienne : le pape obte- 
nait la pleine jouissance de son indépendance poli- 
tique, à la condition de fermer ses ports aux Anglais; 
et le suprême magistrat de la république française 
i^connaissait les foudres du Vatican. 

Le général en chef Murât, à qui le premier Consul 

ordonnait, par l'entremise du ministre de la guerre, 

d'assister à quelque grande cérémonie religieuse , 

avait été chargé auprès du Saint-Père d'une négocia- 

IL 8 
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tion dont la tradition ne se rattachait qu'au Gk aine 
de rÉglise. On prescrivait également au générai Soult 
et à son état*major d'aller à la messe dans le royaume 
de Naples, et de bien vivre avec les prêtres. Nul 
doute que ces généraux n'eussent obéi ; mais ce que 
l'on dut regarder alors comme un ordre de simple 
discipline militaire couvrait un grand secret entre 
le pape et Bonaparte. 

Cependant y tandis que lltalie entière portait le joug 
de la république, un port d'une île voisine du litto- 
ral toscan offrit, par sa longue résistance, une ex- 
ception honorable à la domination française. Par le 
traité de Florence, du nS mars, entre la France et 
Naples, la reine Caroline nous abandonnait la piw- 
cipauté de Piombino et ce qu'elle possédait dans l'ile 
d'Elbe , dont le reste appartenait k la Toscane. Mais 
les Anglais gardaient l'ile entière militairement , et 
les ports napolitains Porto-Longone et Porto-Fer- 
rajo, d'où s'élançaient les croisières britanniques, blo- 
quaient étroitement le royaume d'Étrurie , dont 
plus d'un intérêt exigeait le prompt affranchisse- 
ment. En conséquence. Murât eut la mission de se 
rendre maître de l'ile d'Elbe; Bonaparte, conune 
dominé par une prévision fatale, prit tellement à 
coeur cette affaire , qu'il envoya lui-inéme le plan 
d'attaque. L'expédition partie de Corse le 3o avril , 
sous le commandement du colonel Mariotti, n'é- 
prouva d'opposition que de la part de quelques postes 
anglais, qui furent repoussés; le gouverneur napo- 
litain de Porto-Longone remit , en vertu du traité , 
la place aux Français. L'expédition sortie de Piom- 
bino sous les ordres du général Thurreau , n'obtint 
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pas le même succès devant I\>rta-Ferrâjo : le goii* 
vemeur était Anglais, et en cette qualité il ne voulut 
point reconnattre )e traité de Floraace. Il fallut ise 
résoudre à un siège régulier , dont le général Watrin 
eut la conduite; mais bientôt la flotte de l'amiral 
Warren forma l'investissement de l'ile. Les Frailçids 
éprouvèrent quelques pertes maritimes, et tes troupes 
du siège se trouvèretit entièrement isolées de k terres- 
ferme. Porto-Ferrsqo, défendu par quelques cen- 
taines d'hommes, résista courageusement aux plus 
rudes assauts, et soutint même un bombardement : 
cette ville suivit la fortune de là nation à laquelle 
appartenait son gouverneur : dlle ne passa sous les 
lois de la France qu'à la signature des préliminaires 
du traité d'Amiens, cinq mois après la descente du 
g^i^ral Thurreau. Ainsi la volonté impatiente de 
Bonaparte se brisa contre ce port que la destinée ré- 
servait pour asile à sa chute; il semblait entraîné 
malgré lui à faire ^ pour ainsi dire, une reconnais- 
sance sur l'avenir; il avait déjà donné une preuve 
remarquable de cette singulière disposition de son 
esprit, lorsque, après le traité de Lunéville, il avait 
dit aux députés belges : ce Quand même V ennemi au» 
rait eu son quartier-généml au faubourg Saint- 
Antoine, le peuple /mf9tais n eût jamais cédé ses 
droits , m renoncé à la réunion de la Belgique, » 

L'Angleterre régnait sur les mers et se trouvait 
embarrassée de son empire quand tous les ports de 
l'Europe luiétaient interdits. Elle avait voulu rompre 
cette confédération du Nord , conclue à riifstigation 
de la France dans le mois de décembre 1 800 , entre 
la Russie , la Prusse , la Suède et le Danemarck. Mais 
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les négociations ouvertes à Berlin ayant échoué, la 
guerre d'un embargo réciproque et universel avait 
été proclamée. L'empereur Paul était 1 ame de cette 
pix>scnption contre l'Angleterre. U avait d'ailleurs à 
venger un grief personnel. L'Angleterre retenait l'île 
de Malte, quoique l'Ordre eût nommé grand*maitre 
cet empereur schismatique ; bizarrerie sans exemple 
jusqu'alors dans les fastes du catholicisme ! Le plan 
général de défense se concerta dans les conseils de 
Pétersbourg. Les hostilités locales signalèrent à l'envi 
la croisade des confédérés. Les bouches de l'Elbe , 
du Weser et de l'Ems furent fermées ^ le Hanovre 
envahi par la Prusse, Hambourg occupé par les 
Danois. Les chantiers et les ports de la Hollande , 
de la Russie, de la Suède et du Danemarck retentis- 
saient d'immenses préparatifs. Trois armées russes 
se rassemblaient en Lithuanie. Paul P', allié et ami 
sincère de Bonaparte depuis le renvoi des prisonniers 
moskovites , était le chef naturel de tous les pavil- 
lons du Nord contre le droit de visite. Ses forces 
maritimes consistaient en quatre-vingt-sept vaisseaux 
de ligne et quarante frégates. La Suède avait dix-huit 
bàtimens de haut-bord et quatorze frégates; la France, 
cinquante-cinq vaisseaux de ligne et quarante-trois 
frégates; elle disposait, en #utpe, de la marine hol- 
landaise, espagnole et napolitaine. Jamais armement - 
plus formidable ne se réunit contre la puissance an- 
glaise. Les côtes du Nord se hérissèrent de batteries. 
Une flottille de chaloupes canonnières stationnait 
près d'Altona, que protégeait un camp de vingt mille 
hommes. 

Si le concert des trois puissances de la Baltique 
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eut été en raison de leurs forces , le pavillon anglais 
n'aurait pas osé s'y montrer. Mais peut-être connut- 
on assez exactement à Londres le véritable état des 
choses , pour que Nelson ne balançât point à aller 
défier avec vingt vaisseaux de guerre les cent quatre- 
vingt-seize bâtimens de la coalition y qu'il savait bien 
n être point rassemblés. Le point naturel de l'attaque 
pour les Anglais était encore cette malheureuse villo 
de Ck^penhague, dont le gouvernement semble avoir 
pris à jamais pour devise : Honneur et ^délité. La 
flotte anglaise 9 partie de Yarmouth le 12 mars, por- 
tait aussi un ambassadeur. Elle se fit précéder par 
des propositions si humiliantes , que le négociateur 
chargé de les présenter au gouvernement danois reçut 
ses passeports pour toute réponse. Le3o mars, les 
Anglais franchirent le Sund en trois heures, 'et le soir 
ils jetèrent l'ancre devant la rade de Copenhague. 
La ville put compter le nombre des vaisseaux qui 
allaient la foudroyer. Elle se voyait réduite à sedéfen- 
dre seule; en effet, par une fatalité qui laisse peut- 
être à soupçonner un mystère de la coalition, la 
flotte suédoise ne devaitappareiller que le lendemain , 
et les flottes russes étaient trop éloignées. Cependant, 
servies avec la plus grande vigueur sous les ordres 
du prince royal , les batteries de terre et de mer des 
Danois, fortes de neuf cents pièces, portèrent un 
tel ravage dans la flotte britannique , que l'amiral 
Parker donnait déjà le signal de la retraite; mais le 
terrible vainqueur d'Aboutir, l'impassible témoin de 
la sanglante réaction de Naples en 1799, Nelson, or- 
donna le combat à outrance , et le sort de la flotte 
danoise fut accompli. Nelson était le séide de la po- 
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litique de Pitt. Cette terrible bataille, où la gloire fut 
pour les Danois et la victoire pour les Anglais , eut 
lieu le 2 avril; elle dura quatre heures. La perte des 
conibattans donna la mesure des forces respectives. 
Le$ Anglais eurent k regretter environ mille hommes, 
et les Danois le double. Il n'y avait que six mille 
hommes de troupes à Cc^enhague, et dix vieux vais* 
seaux embossés. Un armistice de çen^ jours, auquel 
consentit le patriotisme du valeureux prince royal 
de Danemarck , mit fin à cette lutte inégale. 

Les engagemens de Paul V avec Bonaparte contre 
FAngleterre n'étaient point circonscrite dans l'en- 
ceinte de la Baltique. Les deux ^iés avaient projeté 
l'invasion de l'Inde par une armée combinée, fran- 
çaise et russe , de soixante-dix mille hommes , qui 
devait, en quatre moi^, arriver aux bords dei'In- 
dus. La ville d'Asterabad, sur la mer Caspienne 
en Perse, était le rendez- vous général. En conce- 
vant cette audacieuse entreprise , Bonaparte re- 
gardait l'Egypte, sauvait la généreuse armée qu'il 
y avait laissée, conservait à la France cette inap- 
préciable colonie, attachait à la métropole les intérêts 
unis de l'Afrique et de l'Asie , détrônait la domina- 
trice des mers, abattait le Croissant et changeait 
la £ace du monde. 

Mais le plus exécrable attentat servit alors la for- 
tune britannique : dans la nuit du 24 mars, Paul V 
trouva des assassins au sein même de son palais. 
Malgré une défense héroïque, ce prince périt de la 
manière la plus barbare par les mains les plus no- 
bles de son empire. Après ce crime , qui préserva 
1,' Angleterre de sa ruine, on lut dans le Moniteur 
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de France : « Paul P' est mort dans, la nuit du aS 
au ikl^ mars. V escadre anglaise a passé le Sund le 
3o. V histoire nous apprendra les rapports qui peu* 
vent exister entre ces deux é^ènemens. » La procla- 
mation impériale de Pétersbourg publia que Tempe- 
reur était mort d'un coup d'apoplexie! ! ! 

La mort de Paul P'* brisa la coalition du Nord. On 
prétend que cette nouveUe, parvenue au prince royal 
de Danemarck le a avril , au milieu du combat qu'il 
soutenait si vaillamment contre la flotte anglaise ^ le 
décida à signer l'armistice proposé par Nelson. Aussi- 
tôt après la mort de l'empereur , Alexandre se hâta 
d'abjurer la conduite de son père, et , par un traité 
de commerce conclu le 1 7 juin de la même année y 
il reconnut cet odieux droit de visite contre lequel 
l'honneur des nations venait de s'armer. IjC Dane- 
marck , la Prusse et la Suède j durent accéder à ce 
traité que la force leur imposa. Hambourg fut évacué 
par les Danois , le Hanovre par les Prussiens , et tout 
le littoral du nord de l'Europe rendu aux Anglais. 
Ainsi j un crime horrible , conçu et exécuté dans le 
palais impérial russe , palais tant de fais tragique, 
anéantit soudain les espérances des neutres, dont les 
che& du plus grand empire et de la plus grande ré- 
publique du monde avaient si généreusement pris la 
défense. 

Le Portugal 9 le seul allié de la Grande-Bretagne 
au commencement de cette année , restait ouvert 
par terre à l'invasion de la France et de l'Espagne. 
C'était l'unique point du continent où Bonaparte 
pouvait atteindre désormais la puissance anglaise ; il 
ue devait pas avoir d'autre politique que celle de lui 
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enlever ce dernier appui. Dans le but de compléter 
lel>locus général qui alors entourait l'Europe, il ré- 
solut d'employer l'Espagne à ses desseins contre la 
cour de Lisbonne. Il avait chargé son frère Lucien 
d'aller, en xjualité d'ambassadeur, négocier à Madrid 
l'envahissement du Portugal par les troupes espa- 
gnoles et les troupes françaises combinées, démarche 
que précéda une proposition au cabinet de Lisbonne 
de faire la paix sous la condition de renoncer à l'union 
britannique , de fermer ses ports à l'Angleterre et de 
livrer le quart du royaume aux armées françaises et 
espagnoles. Cette proposition avait été rejetée par le 
prince régent avec 'd'autant plus de hauteur, qu'il 
savait qu'une pareille circonstance lui permettait 
surtout de compter davantage sur les secours du 
gouvernement auquel il se sacrifiait. Mais en Angle- 
terre, où l'on calcule plutôt encore le profit que 
l'honneur national , le conseil décida que les prépa- 
ratifs que l'on fit ouvertement pour sauver le Por- 
tugal, couvriraient une entreprise plus utile, si elle 
était moins généreuse. En effet, les vaisseaux station- 
nés pour la défense de ce royaume se dirigèrent vers 
l'Egypte ; et la plus grande partie des forces anglaises 
s'embarqua à Lisbonne même pour cette nouvelle 
destination. Ainsi le Portugal tomba tout à coup, 
par rapport à l'Angleterre, dans la même position 
où se trouvait au même moment le Danemarck par 
rapport à la Suède , et il se vit aussi réduit à lui- 
même. 

Le premier Consul avait intéressé a la coopération 
de l'Espagne l'amour-propre du Prince de la Paix , 
favori tout-puissant auquel obéissaient le roi , la 
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reine et la nation. 11 eut lair de le mettre à la tête 
de cette expédition, composée d'une armée espagnole 
de quarante mille hompies et d'une armée française 
rassemblée à Bordeaux , sous le nom d'armée des 
I^^rénées, aux ordres du général Gouvion-Saint-Cyr. 
Le titre de généralissime et celui de conquérant sé- 
duisirent Godoy Je traité fut signé à Madrid. Toute- 
fois le premier Consul ne voulut point courir les 
chances d'une confiance entière dans les talens mi^ 
litaires du généralissime; il traça lui-même le plan 
de la campagne; mais pour mieux en assurer l'exé- 
cution, il chargea le général Gouvion '•Saint- Cyr 
' d'aller prendre à Madrid la direction de cette guerre, 
et donna à son beau-frère , le général Leclerc , l'ar- 
mée d'invasion des Pyrénées. Cependant, malgré ces 
précautions, l'ardeur belliqueuse du Prince de la 
Paix lui échappa. Un corps de quinze mille Portugais 
s était porté en avant ; et, après l'échange des décla- 
rations de guerre entre les deux États voisins, l'armée 
espagnole avait marché sur l'ennemi. En peu de jours 
cette armée, quoique commandée par don Manoel 
Godoy, n'éprouvant de résistance ni dans les places, 
ni dans les positions, acheva paisiblement l'occupa- 
tion de deux ou trois provinces. Dans cet état de 
choses , la cour de Lisbonne crut pouvoir conjurer 
l'orage dont les Français la menaçaient, par l'abandon 
à l'Espagne de la forteresse d'Olivenza et de son ter- 
ritoire, et en lui payant une somme de trente millions. 
Le Prince de la Paix, qui avait bien mérité son sur- 
nom par cette campagne , le mérita doublement par 
le traité que, le 6 juin, il s'empressa de souscrire à 
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Badajoz avec le prince régent de Portugal , et' san» 
demander ie consentement du puissant allié qui avait 
mis le gouvernement espagnol en mouvement Sa 
▼anité seule put égaler son impéritîe : il fit venir à 
Badajoz le roi et la reine pour assister à son triomphe 
et recevoir onze drapeaux qu'il avait trouvés et non 
conquis. Là , cette politesse eut sa récompense : le roi 
donna deux de ces drapeaux à son favori, et lui écrivit 
de les ajouter à ses armes. Cette scène ridicule vint 
bientôt à la connaissance du premier Consul ; et 
quand le ministre Pinto arriva à Lorient , chargé de 
communiquer au cabinet des Tuileries le traité du 
prince régent avec TEspagne , il reçut Tordre de se 
rembarquer et d'aller rejoindre les négociateurs de 
Badajoz. La lutte continua entre la France et le Por^ 
tugal ; le prince régent parvint k remette sur pied 
vingt-cinq mille hommes; de son côté le général 
Leclerc , qui occupait la province de Salamanque y 
commença les hostilités; enfin, la paix de Badajoz 
ayant été regardée comme non avenue, le 29 septem- 
bre le Portugal en signa une autre à Madrid, avec 
la France et l'Espagne. Le premier Consul, ayant fait 
cette guerre pour obtenir cette paix , se contenta des 
deux avantages qu'il y avait attachés : la fermeture 
des ports et de toutes les possessions portugaises aux 
navires anglais, et une augmentation de territoire 
pour la Guyane française. On stipula aussi l'admission 
réciproque des commel*çans des deux puissances 
dans les ports respectif , en attendant un traité de 
commerce. Cette singulière campagne amena encore 
pour Bonaparte un grand résultat : elle établit une 
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nouTelle inimitié entre les deux peuples de la Pé- 
ninsule. 

Cependant le continent, soit lassé de ses âacrifices^ 
soit soumis à l'ascendant du gouvernement consulaire, 
ne voulait plus prendre part à la lutte entre l'Angle- 
terre et Bonaparte. Déjà même celui-ci ne se souciait 
plus de populariser la révolution dans les pays étran- 
gers; il ne cherchait à convertir les ennemis de la 
république que par la victoire. Devenu de fait le 
maître delà France, après en avoir été le libérateur, 
il marchait vers la domination absolue à la tête de la 
masse de la nation, et il sentit que les temps appro- 
chaient où il devait lui révéler hautement les secrets 
de sa politique et de sa gloire. Les empiétemens du 
pouvoir échappaient aux Français, éblouis par tant 
d'éclat; ils étaient peut-être moins éclairés déjà sur 
les véritables intérêts de la liberté que les Français 
de 1789, qui l'avaient si unanimement et si géné- 
reusement saluée à son berceau. Mais Bonaparte, 
dont la prudence égalait la force, jugea nécessaire de 
s'attacher encore la faveur publique par im bienfait 
qui atteignit toutes les classes, c'est-à-dire parla paix, 
générale. 

Cette paix devait plutôt se négocier que se conqué- 
rir. Plusieurs symptômes annonçaient que la guerre 
couvrait la possibilité d'un arrangement. Malgré le 
traité de Lunéville, l'ambassadeur de France, Otto ,. 
avait été retenu à Londres sous dififéreos prétextes; 
un chargé d'affaires anglais séjouitiait à Paris ; les. 
paquebots allaient continuellement de Calais à Dou- 
vres : et , enfin , le ministère de M. Pitt , qui , le pre-* 
mier, combattit la liberté française, venait de dis- 
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paraître de la scène politique. Sa retraite était une 
grande révolution dans les conseils britanniques ; car 
Pitt, tant par ses antécêdens que par lopiniâtreté de 
sa haine contre la France, et particulièrement contre 
la personne de Bonaparte , dont le génie triomphait 
du sien, formait à lui seul un obstacle insurmontable 
à toute conciliation. Cependant, malgré ce lïouvel 
état de choses , les hostilités maritimes , a défaut 
des hostilités continentales, se poursuivaient sur 
les deux rivages de la Manche avec la plus extrême 
vigueur. 

Ce grand duel semblait interminable, en raison de 
la nature du champ de bataille et de celle des griefi> 
des deux partis : lun ne reconnaissait pas même l'état 
politique du gouvernement français; l'autre , La sou- 
veraineté des mers dont son rival était eu possession. 
L'Angleterre comptait alors cent trente mille marins, 
et sept cent quatre-vingts bâtimens de guerre qui ré- 
gnaient sur tous les océans et bloquaient les ports de 
la France et de ses alliés. Resté seul armé contre ce 
terrible adversaire , Bonaparte trouva dans l'énergie 
de son caractère et dans celle de la nation assez de res- 
sources pour ne pas se contenter de résister à la tem- 
pête britannique. Tous les points vulnérables des 
côtes de l'Océan se couvrirent de batteries et de re^ 
doutes , depuis l'embouchure delà Garonne jusqu'à 
celle de l'Escaut. Une armée immense défendait toutes 
ces positions. Les lignes télégraphiques furent mul- 
tipliées de Paris à Boulogne, qui, placé en face de 
l'ennemi, s'offrait comme le port naturel de l'expé- 
dition projetée. Bonaparte confia cette expédition au 
vice-amiral Ijatouche-Tréville, marin illustre que la 
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France n'a pas remplacé. I^ persévérance et l'intré- 
pidité triomphèrent à la fin de tous les obstacles de 
I étroit blocus qui ceignait la France. Les flottilles 
construites sur les rivières arrivèrent successive- 
ment y sous la protection des batteries des côtes , au 
rendez-vous.de Boulogne. Plusieurs actions entre les 
chaloupes françaises et les croisières anglaises don- 
nèrent de la valeur à cette nouvelle lutte, et inquié- 
tèrent souvent ce mépris hautain que le cabinet bri- 
tannique affichait contre elle. 

Dix-huit mois s'étaient écoulés depuis le retour de. 
Bonaparte en France; en quittant FEgypte, il avait 
promis des secours à l'armée qu'il laissait dans ce 
pays; mais tant d'évènep^ens importans ne lui per- 
mirent pas de réaliser ses promesses ; seulement il en 
gardait le souvenir. L'armée expéditionnaire était 
malheureuse sous Menou , successeur du vainqueur 
d'HélîopoliSy et elle désespérait à la fois de se main- 
tenir en Egypte et de revoir le ciel de la France. Ce- 
pendant , averti tout à coup qu'une flotte anglaise^ 
sous la conduite de sir Ralph Abercrombie , se ras- 
semblait aux Baléares y pour coopérer avec une nou- 
velle armée turque à la délivrance de l'Egypte, le 
premier Consul conçoit l'audacieux dessein de pré- 
venir cette réunion formidable, et d'envoyer également 
une armée à la défense du Nil. Le mystère impéné- 
trable qui enveloppait le projet de cette expédition 
(levait aussi en couvrir l'exécution. Le ccmtre-amiral 
Gantheaume, qui avait ramené Bonaparte, fit voile 
de Brest avec sept vaisseaux et deux frégates , portant 
cinq mille hommes de débarquement sous les ordres 
du général Sahuguet. Cette escadre fut bientôt signa- 
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léei mais l'amiral Harway prit le change sur son but, 
tant il lui parut hors de toute prudence que les Fran- 
çais osassent avec si peu de forces tenter la navigation 
de la Méditerranée, et il envoya à leur poursuite une 
division dans les parages de l'Ouest. Tandis que cette 
division gouvemaitsur les Antilles, Gantheaume fran- 
chisait le détroit de Gftraltar et surprenait l'obser- 
vation de sir Warren, qui y conunandait la station 
anglaise. Cependant^ par cela seul, la destination de 
Gantheaume était connue. Chassé par l'escadre de la 
Manche, il dut relâcher à Toulon après avoir eidevé 
une frégate à Fennemi. Une flottille sortie de Roche- 
fort pour seconder son opération avait été moins 
heureuse : elle fut a.ttaquée^ fierdit son commandant, 
et la tempête la dispersa. 

Bloqué à Toulon par sir Warren, Gantheaume 
reçut Tordre impératif de se remettre en mer et de 
débarquer ses cinq mille hommes en Egypte. Il réussit 
à tromper encore la vigilance des Anglais ; mais la 
contagion se mit à bord, il dut se séparer de trois 
de ses vaisseaux. Avec le reste, il parvint en vue des 
cotés de l'Egypte. Toutefois, au moment d'efifectuer 
son débarquement, il se vit assailli et forcé d'accepter 
b bataille; il eut le bonheur d'échapper à la flotte de 
1- amiral Reith, forte de quarante voiles, et à l'escadre 
de sir Warren, et de rentrer glorieusement à Toulon 
après avoir capturé un vaisseau et une corvette. 

Cependant Bonaparte, loin d'être rebuté par la 
connaissante que l'ennemi avait de son projet, y 
persista : le contre-amiral Linois dut appareiller de 
Toulon avec trois vaisseaux et une frégate, et aller 
joindre ^ Cadix une flotte espagnole et française pour 
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voguer avec cHe vers ^Egypte. Cette flotte comptait 
douze vaisseaux sous les ordres de Tamiral Moreno. 
Linois partit de Toulon ; mais^ poursuivi par six vais- 
seaux anglais, il se jeta dans la baie d'Afgésiras, où 
il leur présenta noblement le combat. Soutenu par 
les batteries de la côte, il força un vaisseau à amener 
pavillon et un antre à se retirer. Ce combat eut lieu 
le 5 juillet 1801 , et honora la marine française. Si 
ramiral espagnol n'eut pas perdu trois jours à sortir 
de Cadix et à arriver sur Algésiras, où il ne parut 
que le 9, Tamiral anglais n'aurait pas eu le temps 
de se reposer, et la flotte combinée eût porté à la 
malheureuse armée d'Egjpte les renforts qu'elle at- 
tendait depuis si longtemps. Moreno fot attaqué 
pendant la nuit. Deux de ses vaisseaux, se croyant 
ennemis, s'abordèrent , et périrent par l'incendie. 
Les Anglais s'emparèrent d'un troisième. Le Formi- 
dmble se débarrassa de plusieurs adversaires qui 
i'assaiHirent à la fois, et put revenir k Cadix. Ce 
navire nléritait son nom; il avait pour commandant 
le brave capitaine Troude, qui devint depuis contre- 
amiral. Ainsi la fortune maritime manquait décidé- 
ment à Bonaparte, et l'Egypte espéra vainement des 
secours. Le général Abercrombie avait débarqué à 
Abonkir ime armée de vingt-quatre mille hommes,. 
combinét> avec celle du grand-visir qui venait de la 
Syrie, et les troupes que le général Baird amenait de 
llnde par Suez. Après plusieurs défaites , l'inhabile 
et présomptueux Menou avait perdu la bataille 
d'Alexandrie, où périt le général en chef anglais, et,, 
le 3o août, il signa dans cette ville une capitulation,, 
en vertu de laquelle vingt mille braves, les deux 
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ti«rs de rarmée expéditionnaire, revirent bientôt la 
France sur des bâtimens étrangers. 

L'amiral Nelson avait reçu la mission d aller brûler 
la flottille de Boulogne. Le 4 août, il s'était présenté 
avec trepte vaisseaux et un gr^nd nombre de bru- 
lots , de bombardes et de canonnières. Le contre- 
amiral Latouche-Tréville, qui l'attendait en avant 
de la rade 9 engagea l'action. Battu par le feu de la 
flottille et celui des batteries de la cote , Nelson dut 
aller se réparer à Deal et à Margate. Le 1 5 et le i6 il 
reparut avec soixante-dix voiles, résolu de détruire 
d un seul coup toute l'armée n'avale qui restait à la 
France. Il profita de la nuit pour surprendre le port 
et la flotte; cependant, obligé de rallier au jour avec 
une perte de deux cents hommes, Nelson devint 
lobjet du blâme et du mépris à Londres. Ses souve- 
nirs d'Egypte ne lui servirent pas à beaucoup près 
autant devant Boulogne que devant Copenhague; 
car, indépendamment de la répétition qu'il voulut 
tenter encore cette fois de sa manœuvre d'Aboukir, 
il avait eu la maladresse de dire à Londres de nos 
chaloupescanonnières, ce que les Mamelucks avaient 
cm de nos compagnies d'infanterie, qu'elles étaient 
liées ensemble avec des chaînes. A défaut d'autres 
armes, une guerre de plume des plus envenimées 
continua les combats delà France et de l'Angleterre; 
renouvelée chaque soir dans les feuilles des deux 
pays, elle dérobait à l'Europe les travaux secrets 
d'une négociation très-active. Jamais la haine 
extérieure ne couvrit plus mystérieusement les ap- 
proches de la paix : en effet, le 27 juillet, peu de 
jours avant que Nelson eût appareillé pour aller incen- 



dier Boulogne ^ le diplomate français Otto remettait 
au ministère britannique une note y dictée à la fois 
par la plus honorable modération et par la plus 
saine politique. « Le gouvernement français ne veut 
« rien oublier de ce qui peut mener à la paix gêné- 
«t raie, parce qu'elle est à la fois dans l'intérêt de 
m l'humanité et dans celui des alliés. C'est au roi 
« d'Angleterre à calculer si elle est également dans 
« l'intérêt de sa politique , de son commerce, de sa 
« nation; et si cela est, une île éloignée ( Malte ) de 
« phis ou de moins ne peut être une raison suffi- 
« santé pour prolonger le malheur du monde.... La 
c question se divise en trois pointe , la Méditerranée, 
« les^ Indes, l'Amériquer L'Egypte sera restituée à la 
c Porte; la république de$ Sept-Iles est reconnue; 
« tous les ports de l'Adriatique et de la Méditerranée 
« occupés par la France seront restitués au roi de 
« IIa|de8 et au pape; Mahon sera rendu à l'Espagne; 
« Malte sera restituée à l'Ordre, et si le roi d'Angle^- 
« terre juge conforme à ses intérêts, comme puis- 
«sance prépondÀ;ante sur les mers, d'en raser les 
« fortifications, cette clause sera admise. Aux Indes , 
« FAfigleterre gardera Ceylan... Les autres établisse- 
ct mens seront restitués aux alliés, y compris le Gap 
« de Bonne-Espérance. En Amérique , tout sera res- 
« titué aux anciens possesseurs; le roi dTAngleterre 
« est d^à si puissant dans cette partie du monde , 
« qu'exiger davantage, c'est, maître absolu de l'Inde, 
«vouloir l'être encore de rAmérique. Le Portugal 
« sera conservé dans toute son intégrité. Voilà les 
« conditions que le gouvernement français est prêt 
• à signer.... » 

II. 9 
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Le grand événement qui semblait alors si loin de 
la pensée des deux pays , ou plutôt de leurs gouver- 
nemens , eut tout à coup un précurseur doat Tappa» 
rence bien inattendue vint étonner également la 
France philosophe et l'Europe cathoUque; je veux 
parler du Concordat avec la cour de Rome. La con- 
version de Bonaparte parut brusque : toutefois die 
était bien plus sincère qu'on ne le soupçonnaitdors. 
Aussi resta-t-on frappé de stupeur à cette nouvelle, 
Comme à l'aspect d'un phénomène dont les souve- 
nirs contemporains y dopt l'âge du dictateur lui** 
même y dont enfin douze années de révolution lais- 
saient à peine entrevoir quelque trace lointaine. Les 
deux tiers de la population active de la France man- 
quaient totalement de point de départ pour cette 
espèce de traité , qu'ils devaient regarder comme 
une étrange innovation. Elle était en effet aussi ex- 
traordinaire qu'audacieuse. Bonaparte préludait ainsi^ 
par le rappel de la noblesse ecclésiastique, à cdui 
d'une autre exception sociale. L'autel préparait le 
trône et réconciliait le premier magistrat de la ter- 
rible république française avec les princes des nk>- 
narchies européennes qu'il devait imiter bientôt. O 
Concordat donoflît aux étrangers un gage solennel 
du retour de la f i*ance à une partie de son anci^uie 
discipline. C'était un manifeste contre la révolution , 
et, dans la disposition générale de l'opinion de l'épo- 
que, il eut de la part de Bonaparte le caractère d'une 
véritable abjuration. Cependant, comme il formait 
plutôt un acte de politique envers la nation française 
qu'un acte de soumission à la cour de Rome, on 
maintint les libertés de l'Église gallicane dans toute 
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leiir vigueur. Le premier Consul ne dédirait acqué- 
rir qu'un aUié de plus dans le chef qu'il rendait, à 
Téglîse de France, subitement ressuscitée* Il avait 
aussi calculé sans doute que le Ckmcordat lui atta- 
cherait une grande partie des famiUes y irréconci- 
liables jusqu'alors, de la monarchie, et lui assurerait 
sur une partie de la population une puissance nou- 
velle; mais il aurait dû sentir que ce qui était une 
concession pour unelraction impuissante, pour les 
vaincus de la répubUque, devrait être interprété 
comme une attaque paiv la. majorité virile qui avait 
fondé cette république :.car si les droits delà nati^m 
étaient représentés aux asseoablées législativets par 
les mandats de ses députés, ses besoins 1^6taient 
aussi par les opinions de ses fonctionnaires civils et 
militaires. Les hommes publics, les hommes d'État 
et les philosophes se trouvaient d'accord , pour la 
première fois pei|tHêtre, depuis l'origine des sociétés, 
sur la nécessité d'une tolérance et d'une égalité re- 
ligieuses, dont les prêtres des deux communions 
chi^tiennes doutaient eux-mêmes l'exemple. Ces 
économistes d'une nouvelle école voulaient que l'on 
accordât à la reUgion le& mêmes franchises qu'au 
OHnmerce, sous l'égale protectÂoci du gouverne- 
ment. Peu d'entre eux avaient «bordé l'idée de 
mettre à la charge de l'État les ministres et les frais 
des ddtes divers, tant la nation dont ils étaient ou 
les mandataires ou les interprètes, ét^t demeurée 
silencieuse à cet égard. Il est donc vrai de dire qu'à 
cette époque le premier Consul ne s'attacha qu'à 
faivoriser une exception ; il l'est également que ses 
conseils ne l'y disposèrent pas, et qu'il ne put dou- 
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ter de la désapprobation de tous les hommes de la 
révolution qui avaient opéré ou blâmé' là journée 
du i8 liMmaire, et du mécontentemekit plus éner- 
gique qui fut hautement exprimé parl'art&ée. L'œu- 
vre d'un Concordat resta persoimelle au premier 
Consul , et ce ne fet ni le moindre essai, ni le moin- 
dre témoignage de sa puissance. Cette victoire était 
doublé à ses yeux. Le Concordat terminait F^e de 
la révolution ; et il humiliait les cabinets étrangers , 
en leur imposant une sorte de respect pour la loi 
du vainqueur, loi déjà sans appel, que le souverain 
poittife venait de consacrer par son alliance» Le Con- 
cordat se conclut dans la capitale de la France , le 
i5 juillet, et le 8 avril 1 8012 il devint loi de l*État. 
Le pape, voulant lui*même imprimer un grand éclat, 
non pas à la négociation qui s'était suivie très-secrè- 
tement à Rome, mais au traité qui en résultait, 
Mivoya à Paris l'homme le plus coasidérahle de son 
gouvernement, le cardinal GoKisalvi, son premier 
ministre, accompagné du cardinal Caprara et de 
monseigneur Spina, depuis cardinal, alors évêquede 
Gènes. 

Tout prospérait : l'industrie, l'administration, la 
puissance, la politique. La compagnie d'Afrique ré- 
tablie, la route du Simplon ouverte, une brillante 
exposition des produits de l'industrie française, qua- 
tre nouveaux départemens formés des territoires 
dsrhénaux cédés par le traité de Lunéville, des bour- 
ses de commerce fondées dans lès villes qui en man- 
quaient, la construction de trois ponts sur la Seine, 
décrétée par les Consuls , le Forum Bonaparte inau- 
guré à Milan , la société de la charité maternelle or- 
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ganisée sous la protection de madame Bonaparte 
mère^ recommandaient le gouvernement à la recon- 
naissance publique. Aussi , ce qui devait e^pciter au 
plus haut d^;ré ce sentiment^ la glorieuse année de 
1801 mérita le nom de Y armée de la paix. Le i^'' jan* 
viers'élaitannnoneé par le protocole des conférences 
de LonéviUe ; le 9 février suivant^ les plénipotentiaires 
de l'empereur et du premiet GhisuI lignèrent un 
traité définitif. Le a8 mars vit renaître l'harmonie 
entre la république française et la cour xle Naples. Le 
1 5 juillet eut lieu la conclusion du G)ncordat avec 
le chef de l'Eglise. Le a4 août, le 29 septembre, une 
double paix rattacha à la France la Bavière et le 
Portugal. Plus remarquable encore dans les fastes 
de l'histoire, le i*' octobre vint promettre^ par la 
signature des préliminaires de paix avec l'Angleterre, 
ce grand événement politique que la république 
n'avait jamais pu produire malgré ses triomphes, et 
qui légitimait à lui seul la fortune du premier Consul. 
Ktt lui-même, ayant reconnu l'impossibilité d'é- 
viter la paix avec la France, avait quitté le minis- 
tère pour s'épargner le chagrin de la faire^ Mais, 
quand on communiqua ces préliminaires au parle* 
ment, ils eurent pour adversaire^ les 4^ux opposi- 
tions, et, singularité remarquable l ils ne furent dé- 
fendus que par Pitt, qui s'était reifusé à traiter avec 
la France. Joseph Bonaparte et lord Cknuwallis étaient 
les ministres au cpngrès d'Amiens , où devait se conr 
sommer le rapprochement des deux gouvernemens 
et des deux nations si long-temps et si cruellement 
divisées. Le cheyalier d'Azara et M. Schimmelpen- 
ninck représentaient à cette négociation, l'un le roi 



l34 HISTOIRE 

d'Espagne, l'autre la république batave. Le t ^ octobre 
aussi 9 par le traité secret de Saint-Ildephonse, l'Es- 
pagne rétrocédait à la France l'importante colonie 
de la Louisiane. Enfin le 8 , la paix condœ entrie la 
France et la Russie; le 9, des préliminaires signés 
avec la Porté Ottomane^ et plus tard un traité avec 
la régence d'Alger, couronnèrent le grand œuvre de 
la réconciliation générale. 



CHAPITRE V. 

(1801 à 1803.) 

llOirTlt.I.15 ooHSTiTimoim dbs rbfubliqvu batavi , cisalpimb, 
LioimiBvifB BT mmssvirtqv*. 



Toutes ces conquêtes de l'humanité sur le fatal 
génie de la guerre assuraient le repos au monde 
sans donner de sécurité aux Etats. Le nom de Bo- 
naparte retentissait diversement dans toutes les ca- 
pitales, aux fêtes de la paix. Le traité d'Amiens ne 
commençait à poindre sur riiorifcon politique que 
comme une planète pleine*d'éclat et d'orages; quant 
à celui de Lunéville , émané' des dé£adtes de l'em- 
pereur d'Autriche 7 il imposait un silence d'étiquette 
aux doléances germaniques, en même temps qu'il 
créait en France quelques grosses fortunes diplo- 
matiques, par l'arbitrage des indemnités dévolues ,. 
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sur la rive droite (Iti Rhin , aux princes dépossédés 
de la rive gauche. Mais si ces deux traités, qui 
fondèrent réellement la |>uissanGe de Bonaparte y 
laissaient eé. paix^.pour le présent, les monarchies 
vaincues, celui de LunéviUe appelait aux agitations 
les républiques amies de la France ; ce traité portait : 
« Les parties contractantes se garantissent mutuelle' 
ment ¥ indépendance des républiques batave^ hehé^ 
tique ^ cisalpine et ligurienne y et la faculté aux^ 
peuples qui les habitent d^adopter telle forme de 
gomfemement q^ils jugeront convenable. » 

Bonaparte r^lut d'être le législateur du nouveau 
droit public qui devait naître* de cet article. Il avait 
conçu le dessein de transformer la république fran- 
çaise en métropole; il fallait donc que (es autres 
républiques, qui étaient déjà les satelKtes armés 
de la nôtre, en devinssent de plus les. succursales 
politiques. Mais, ODmme leurs constitutions s'éloi- 
gnaient beaucoup de celle de la France, et conser- 
vsâent, plus ou moins, des traces de l'esprit directorial 
sous Tinfluelnçe duquel dles avaient été promul- 
guées, le premier Consul se hâta de profiter de 
l'immense ascendant que venaient de lui acquérir 
les préhminaires de Londres , pour soumettre ces 
républiques à un même niveau, et les placer sous 
le sceptre répubbcain qu'il avait conquis sur la 
oonstitutimi friictidorienne. Il sentit bien aussi que 
les républiques s'empuasseraient de prendre à la 
lettre le traité de Lunéville, et de faire acte de l'in- 
dépendance qui leiu* était rendue. En sa. qualité de 
dictateur des Etats populaires, il se réservait d'in- 
tervenir politiquement et militairement dans leurs 
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agitations y et de leur imposer dés instilutiràs eoa- 
formes au vaste système d'unité républicaine qu'il 
avait adopté. En conséquence ^ un ordre émané de 
Paris alla frapper en même temps les Mpitaks de 
La Haye, de Milan » de Gènes et de Berne, en 
avertissant les patriotes de ces quatre répubUques 
que le règne de la liberté directoriale, qui avait 
cessé pour la France consulaire, devait cesser aussi 
pour ses alliés. 

La, révoliMion de la république batave se fit à do* 
micile, ainsi que celle de Gènes : elle fut prompte 
comme la volonté de Bonaparte et paisible comme 
le caractère hollandais. L'ambassadeur Schimmel- 
penninck, travesti subitement en plénipot^itiaire 
du premier Consul , arriva de Paris à La Haye avec 
les élémens de la nouvelle constitution; les troupes 
françaises, partie nécessaire dans les changemens, 
aidèrent par leur seule présence l'action du pouvoir 
exécutif, car le directoire batave lui-même se char- 
gea de son propre ostracisme ; il envoya la consti- 
tution au Corps-Législatif, en lui annonçant qu'il 
n'y avait point à délibérer, parce qu'elle était déjà 
soumise au vœu du peuple. En réponse à ce mes- 
sage impérieux, les chambres se firent l'honneur de 
décréter la suppression des mesures extralégales que 
le Directoire avait osé prendre. Alors le coup d'Etat 
eut lieu : une proclamation ordonna la dissolution 
des deux chambres, et fit fermer le palais du Corps* 
Législatif. Au mois de novembre 1801, la nouvelle 
constitution batave Ait acceptée et publiée presque 
à Tinsu du peuple; de même que cdle de France, 
elle gardait toutes les, formes de la liberté, en dé- 
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troisanl: Tempreinte révolutiomiaire : elle prononçait 
la levée des séquestres , Fabolition des confisca- 
tions , la révision des lois, et assurait la garantie de» 
propriété; aussi l'élite de la nation reçut«*elle 
comme un bienfait une loi fondamentale si étrange* 
ment imposée par des hommes sans mission ^ et par 
une volonté alors irrésistible. 

La révolution de la Cisalpine n'offirit également 
qu'un seul changement de constitution; mais c^ 
changement s'effectua avec plus d'éclat. Le iii no- 
vembre 1801 , la confia de la république cisalpine 
arrêta qu'il serait formé une consulta extraordinaire 
qui s'assemblerait à Lyon pour fixer les bases des 
lois oi^aniques de la république. Le premier Consul; 
ajoutait le décret , est invité à suspendre les immenses 
travaux de sa magistrature ^ pour partager avec les 
députés de la consulta extraordinaire le poids de 
leurs délibératwns. Il ne fallait pas yn grand effort 
d'intelligence pour deviner de qui émanait une sem* 
blable invitation; toutefois c'était une singulière 
nouveauté d'appeler un gouvernement étranger à 
venir discute^ ses intérêts dans une ville d'un Etat 
voisin. La France et l'Europe fiirent pareillement 
frappées de ce système d'autocratie législatrice ^ qui 
jaittiflsait tout à coup du traité de LunéviUe. Quatre 
cent cinquantCKleux notables italiens partirent pour 
Lyon, où ils se réunirent le 3i décembre. Le général 
en dief de l'armée d'Italie , Min^al^ et le ministre de 
France y Pétiet, ancien président du Corps-Législatif 
de la république cisalpine, se rendirent de Milan à 
Lyon; les ministres des relations extérieures et de 
l'intérieur, Talleyrand et Chiqptal, y arrivwent de 
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Paris^ chaînés d'exercer la plus bnllante hospitalité 
envers les députés de Tltalie; Lyon se réserva d'em- 
bellir la solennité que le premier Consul aHait ho- 
norer de sa présence. Le ri janvier i8oa, il fit à 
Lyon une entrée triomphale, comme pacificateur. et 
législateur; cachés sons les palmes civiles, ses lau- 
riers ne reparurent que dans la magnifique décoration 
dont l'industrie lyonnaise enrichit la salle de l'assem- 
blée générale. La consulta avait commencé ses 
séances le 4 janvier, sous la présidence du comte 
Marescalchi, et nommé dans son sein une commis- 
sion de trente membres, qui devaient proposer au 
premier Consul les choix pour les principales magis- 
tratures de l'Etat, et notamment pour la première. 
Le 25 janvier eut lieu la dernière séaiice de cette 
haute commission , dont le rapport concluait à ce 
que/é général Bonaparte voulût honorer la répu- 
blique cisalpine j en continuant de la gouverner. Le 
lendemain le premier Consul vint en grande pompe 
à la salle des délibérations de la . consulta , et finit 
ainsi le discours qu'il prononça en langue italienne; 
« Les choix que f ai faits pour remplir dos premières 
«( magistratures Vont été indépendamment de 4oute 
«c idée de partie de tout esprit de localité. Quant à 
« celle de président ^ je n'ai trouvé personne pai:mi 
«( vous qui eut encore assez de droits sur l'opinion 
« publique , qui fiit assez indépendant de l'esprit de 
« locaUté, et qui eût rendu d'assez grands services à 
« son pays, pour la lui confier... J'adhère à votre vœu; 
« je conserverai encore... la grande pensée de vos 
« affaires... » Tous les assistans se levèrent, la salle 
retentit d'applaudissemens unanimes; et, pour con- 



DE TdLPOLÉOV. iS^ 

sacrer cet imporrant changement, les députés de- 
mandèrent et obtinrent que le nom de république 
italienne fut substitué à celui de république cïsal^ 
pine. Lé premier Consul lïomma vice-président M. de 
Melzy, depuis duc de Lodi, et Fembrassa. Ainsi se 
termina cette séance politique , où fut proclamée la 
nouTdle constitution italienne, sortie du cabinet du 
premier Consul. 

La révolution prit une autre marche dans l'Hel- 
vétie, où, en raison des souvenirs et du caractère de 
la nation, et des résistances partielles, elle ne pou- 
vait être implantée aussi facilement qu'en Hollande , 
à Gènes et en Lombardie. Le premier Consul avait 
déjà fait faire les approches de cette campagne poli- 
tique avant la signature des préliminaires du traité 
d'Amiens, peu de temps après celui de Luhéville; il 
se proposait aussi de détacher le Valais de l\inion 
helvétique, et de le rendre indépendant sous sa pro- 
tection spéciale, afin de s'assurer une route militaire 
vers le Milanais, et de garantir ainsi sa base d'opé- 
rations sur l'AUemagne et sur l'Italie. Telles étaient 
alors les conceptions de Bonaparte; elles présentaient 
le cachet, non-seulement d'une haute spéculation de 
son esprit , mais celui d'un projet airêté, dont l'exé- 
Gutton devenait inquiétante. Les partis furent bientôt 
en présence dans l'Helvétie, et la guerre déclarée aux 
unitaires par les fédéralistes : l'ancien régime attaqua 
haulemeut la révolution. Une diète générale, assem<^ 
blée à Berne le 7 septembre 1801, établit un nou- 
veau sénat , et une commission executive présidée 
par Aloys Beding, chef ardent de l'opposition fédè- 
Fate. Iledingse rendit de lui-même à Paris ^ pour pro* 
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voquer, auprès du premier Ck>nsuly le rétablissement 
de l'ordre de choses détruit par le Directoire. Il 
reçut un accueil peu £aiTora][>le. Bonaparte se retran- 
cha dans Fesprit du traité de LunéviUe, et se oon-> 
tenta de montrer le désir de voir remplacer dans la 
commission executive six membres de l'ancien régime 
par un nombre ^al de leurs adversaires. Il résulta 
de leur admission un plan de constitution ifui occupa 
trois mois le sénat* Mais, dirigés par le ministre de 
France 9 les six commissaires élus en dernier lieu 
s'fissemblèrent le 17 avril idoa, renversèrent cette 
constitution y et en rédigèrent une autre ^ bientôt ao 
cepjtée par les cantons aristocratiques, et rejetée par 
les démocratiques; l'acceptation de cette constitu- 
tion fut encouragée de plus par la promesse du dé- 
port de l'armée française. Bonaparte profita de cette 
révolution pour faire proclamer l'indépendance du 
Valais. Le ao juillet, ses troupes évacuèrent le terri- 
toire helvétique. Cependant, le ^3, les cantons dé- 
mocratiques Schwitz, Uri et Underwald, annoncèrent 
qu'ils se détachaient de l'union. Le nouveau gou- 
vernement déclara illégales leurs assemblées et leurs 
résplutions. Soudain l'insurrection éclata, et s'accrut 
des cantons de Zug, Glaiis, Âppenzell, Saint -Gall, 
du Rheintal ; toute la Suisse se trouva en armes. J^es 
insurgés battirent en deux rencontres les forces hd- 
vétiques; toutefois, elles marchèrent sur Zurich, 
qui refusa d'ouvrir ses portes, et la bombardèrent le 
7 et le 1 3 septembre, mais inutilement. Enfin, le y 8, 
les insurgés s'emparèrent de Berne, par une capitu- 
lation que Reding adressa à toutes les puissances 
de l'Europe. La contre-révolution était complète. 
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Une trêve avait été conclue , elle expira le latG sep- 
tembre; alors une année, créée sous^ le nom ^ armée 
de la ligue, est confiée au commandement du gêné- 
rai Bachmann. Cette armée se mit en mouTement; 
peu de jours lui suffirentpour s'emparer deFribourg, 
de Mord y de Neuchâtel. 

Le gouvernement helvétique touchait au mo- 
ment d'évacuer Lausanne pour se réfugier en Sa- 
TOie, lorsque le général Rapp, aide-de-camp du 
premier Consul, arriva porteur de la prodamation 
suivante : 

« Le sang des Suisses a coulé parla main des Suis- 
« ses. Vous vous êtes disputés trois ans sans vous 
« entendre : si l'on vous abandonne^plus long-cemps 
«c à vous-mêmes, vous vous tuerez trois ans sans 
« vous entendre. Votre histoire prouve d'ailleurs 
a que vos guerres intestines n'ont jamais pu se ter- 
« miner que |)ar l'entremise de la France. U est vrai 
« que j'avais pris le parti de ne me mêler en rien de 
« vos aff;sâres : j'avais vu constamment voà différens 
« gouvememens me demander des conseils et ne pas 
« les suivre, et quelquefois abuser de mon nom, se- 
« Ion leurs intérêts et leurs passions; mais je ne puis 
« ni ne dois rester insensible au malheur auquel 
« vous êtes en proie. Je reviens sur ma résolution; je 
c serai le médiateur de vos dififiérends ; mais ma mé- 
c diation sera efEcace, tdle qu'elle convient aux 
« grands peuples au nom desquels je parle. » Cette 
proclamation expliquait toute la pensée de Bona- 
parte. Rapp était chargé d'indiquer les moyens 
d'exécution. Cinq jours après cette notification , le 
aénat devait retourner à Berne ; toutes les autorités 



l4a HISTOIRE 

nouvelles devaient cesser leurs fonctioBs, les troupes 
des confédérés être licenciées après avoir déposé 
leurs armes. Les troupes helvétiques seules serai^it 
conservées, et les deux demi-brigades suisses venues 
de France formeraient la garnison de Berne. Des dé- 
putés se rendraient à Jferis pour concourir sous les 
yeuz du premier Ck>nsul à la confection d'une cons- 
titution fédérative. Rapp fit sans peine consentir les 
vaincus à une proposition qui ramenait le pouvoir 
de leur coté;- mais à Berne les c}K>ses se passaient 
autrement qu'à Lausanne : on déclara que l'on om- 
sulterait la diète de Schwitz; elle, avait envoyé à 
Vienne et voulait gagner du temps^ Alors Rapp ^ «en 
sa qualité de représentant du médiateur 9 accorda 
cinq jours pour la réponse de k diète; faute de.qinoi, 
l'armée du général Ney reviendrait occuper le terri- 
toire. La diète se soumit en protestant contre^sa 
soumission. Ney arrêta son mouvement. Parmi les 
puissances qui voulurent intervaiir^ l'Angleterre 
parla le. plus hautement. Cependant, le 9 octobre , 
la diète adressa aux. autorités françaises une décla- 
ration; dans laquelle » en rappelant l'indépendance 
assurée à la Suisse par le traité de Lunéville j elle 
disait ne pouvoir considérer le gouyemement heUd* 
tique y hai pour les motifi les plus justes^ que comme, 
imposé par la force à la /la/io/i. Aussitôt le^néral 
Ney se mit en marche avec son ,armée$ investi du 
commandement y il devait en outre déployer le ca- 
ractère de ministre plénipotentiaire à la place de 
l'ambassadeur Veminac. Le gouvernement détrôné 
était retiré à.Lucerne, et le gouvernement vaincu 
par lui avait reparu dans Berne ^ où Rapp l'installa 
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solen&dkment. Pendant que Ney avançait sur FAr^ 
govie y Murât ^ général en chef de Tarmée dltaBe ^ 
poussa une colonne sur le territoire de^ Grisons j 
ainsi ^ la Suisse se voyait bloquée et envahie. Enfin ^ 
par le sénatus-consulte du a3 octobre, qui prescris 
▼ait aux dix-'huit cantons le mode d'élection , la 
réunions des députés à Paris fut fixée au 1 5 no<« 
vembre, . 

Mais rien n'avait pu ébranler la résolution de la 
dièt^ de SchwitE, et, loin de se dissoudre, Bachmtfnn, 
son général, avait rassemblé, depuis le licenciement, 
des milices avec lesqudles il gardait militairement 
la ligne de la Reuss, Le général Ney, déjà maître de 
Zurich, envoya à Luceme sommer le gouvernement 
provisoire de se s^arer , et la diète de dire si elle 
adhérait à la proclamation du premier Consul. La 
dièle obéit enfin , mais elle continua de protester 
publiquement contre la violence qui lui était faite , 
et de déclarer qiielle ne cédait qu'à la force , sans 
préjudicier aux droits de la Suisse pour Pauenir. 
Aloys Reding fui; bientôt arrêté à Schwitz ainsi que 
qudques autres , par ordre du gouvernement helvé- 
tique, et enfermé au château de Ghillon sur le lac 
de Genève. Le 10 décembre, cinquante-six députés 
suisses se réunirent à Paris. lie premier Consul traça 
le plan de la constitution nouvelle dans une déclara- 
tion. Les sénateurs Barthélémy, Fouché, Rœderer, 
assistèrent aux séances pour discuter cette constitu- 
tion et l'acte de médiation. Enfin, la séance générale 
du a4 janvier j8o3 n'ayant pas amené un résultat 
positif, Bonaparte appela auprès de lui dix mem- 
bres de la députation, dont cinq unitaires et cinq 
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fédéralistes 9 et l'acte de médiation, après avoir été 
débattu en sa présence, fîit définitivement 'arrêté , 
et donnés aux Suisses le 19 février. Le 10 mats, la 
dissolution du gouvernement central eutlieu à Berne. 
L'acte de médiation désignait le général Louis 
d'Afiry, landamnuin de la Suisse pour i8o3; la pre- 
mière diète s'assembla à Fribourg le 4 juillet; Âloys 
Reding y siégea en qualité de député 4e Schwitz. 
La présence du chef des fédéralistes à la nouvelle 
diète prouva que si la réconciliation n'était pas com- 
plètef du moins Fopposition à la France ne pouvait 
plus exister. Voilà [n^cisément ce que voulait le pre- 
mier Consul. Il voulait aussi le bonheur de la Suisse. 
Il n'y eut jamais de pays plus heureqx, plus tran- 
quille que l'Helvétie depuis la médiation de Bona- 
parte. Le parti aristocratique s'y vit constamment 
comprimé; aussi, treize ans après, l'oligarchie seule, 
et non la nation, ouvrit les portes de la France à 
l'invasion étrangère. 



CHAPITRE VI. 

(1802.) 

»Afx i»*AKiBirs.-* Asorism db émdBiâ. — ftéiLtcrioit dv fnsMitt coirsni. 
Mira DIX Aiririia. — ii6iOH«-o'HOirMiini. — couplât a ▼». 



L'année i 8oa, sur laqudle il a fallu anticiper pour 
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ne pas rejeter tro[f loin le récit des changemens opé* 
rés en Suisse et intimement liés avec ceux que le pre- 
mier Consul accomplit dans le même temps en Hol- 
lande et à Milan, commença , ainsi qu'on l'a vu plus 
haut y par l'affiliation de la république italienne à la 
répubÛque française ileiàS février, fut signée la paix 
entre la France et Tunis; le a 5 mars, Paris entendit 
proclamer le traité de paix d'Amiens , entre la répu- 
blique firançaise, l'Espagne, la république batave et 
l'Angleterre. Ce traité, qui décidait, à l'honneur im- 
mortel du premier Consul^ la grande question de la 
liberté des mers que le Nord avait perdue depuis la 
mort de Paul I^' , restituait à la Franqe et k ses alliés 
toutes les possessions conquises par les Anglais^ ex- 
cepté la Trinité et Ceylan. Le Cap de Bonne-Espé- 
rance retournait à la république batave; il était ou- 
vert au commerce et à la navigation des parties 
amtractantes; l'île de Malte, déclarée indépendante , 
rentrait sous la puissance de l'Ordre de Saint-Jean- 
deJérusalem. Cet Ordre religieux et militaire , dé- 
pourvu de toute sjrmpathie avec la France républi- 
caine et l'Angleterre presbjrtérienne, avait été l'objet 
de la plus singulière adoption de la part de l'empe- 
reur ^ismatique de toutes les Russies, qui prenait 
le titre de grand-maître. L'Ordre n'était, au fait, qu'un 
émigré dépouillé dans toute l'Europe, et dont la 
politique de Londres devait faire un banni étemel. 
On remettait l'Egypte à la Porte Ottomane, dont les 
possessions étaient garanties : celles du Portugal l'é- 
taient également. L'État romain et le royaume de 
Naples seraient évacués par les Français , ainsi que 
tous les ports de la Méditerranée et de l'Adriatique 
II. 10 
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qu'occupaient les Anglais. La France reconnaissait 
la république des Sept-Iles. C'était , sauf Tile de la 
Trinité y ce que l'ambassadeur Otto avait proposé 
par sa note du 17 juillet 1 801. Le 18 avril, la procla- 
mation du Concordat donna lieu à une grande so- 
lennité religieuse. Cette fête, ordonnée et présidée 
par le premier Consul, célébra à Notre-Dame le réta- 
blissement du culte catholique et la paix d'Amiens, 
dont les ^ratifications furent échangées le jour même. 
Il y vivait déjà loin de cette cérémonie à celle que 
le consulat naissant consacra dans le temple de Mars 
à la cendre de Washington et aux trophées d'Abou- 
kir. La population de Paris ne l'accueillit que comme 
un acte de pouvoir, et toute popularité y resta 
étrangère. Pour la première fois, l'indifférence frappa 
la curiosité publique à une solennité ordonnée par 
le premier Consul. Elle fut traitée avec plus de sé- 
vérité dans les réunions domestiques, dans les ca- 
sernes et sous les voûtes du palais consulaire. La 
proclamation du Concordat, .on doit le dire, ne se 
confondit pour personne av^c la proclamation de la 
paix , qui était le bienfait du monde. A Londres, où 
l'on ne mêla point le bienfait à un intérêt qui lui était 
au moins étranger, l'ivresse fut générale, et le peuple 
traîna la voiture de l'aide-de-camp du premier Con- 
sul qui y porta la ratification du traité. 

Le II mai, la république ligurienne, à l'exemple 
de la république itsdienne , adopta sous les auspices 
de la France sa nouvelle constitution. Elle termina la 
révolution consulaire en Italie; car, le a 5 décembre 
précédent, la république de Lucques avait également 
accepté sa réforme politique. Le a 5 juin , la paix fut 
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conclue entre la France et la Porte Ottomane. I/ile 
d'Elbe, dont la défense avait honoré pendant six mois 
la valeur anglaise, fit partie intégrante de la répu- 
blique y en vertu du traité de Naples. Le a i juiUet , 
le Valais se constitua en république indépendante de 
la Suisse, sous la protection de la Gsalpine et de la 
France ; bientôt cette république proclama le premier 
Consul son libérateur. Enfin l'heureux Bonaparte 
recueillait, le ir septembre, le fruit de sa première 
victoire, en incorporant le Piémont à la France. Les 
triomphes du vainqueur de Montenotte et de Mille- 
simo revinrent en mémoire quand on publia la ré- 
union à la république des six départemens du Pô, de 
la Doire, de la Sesia, de laStura, du Tanaro et de 
Marengo. Voilà les fastes politiques extérieurs de 
j8oa. 

Quant aux fastes politiques intérieurs, ih portè- 
rent visiblement l'empreinte de ce pouvoir subite- 
meut colossal qui, debout sur les traités et les dé- 
pouilles de l'Europe, négociait déjà, à la manière des 
conquérans, avec les libertés et les institutions de son 
pays. Mais le génie de Bonaparte, qui l'appelait in- 
vinciblement à la puissance absolue, lui inspirait 
aussi la grande idée d'élever la France au faîte des 
prospérités industrielles et des connaissances qui 
caractérisent la plus haute civilisation. Il était déjà 
le maître du premier peuple du monde par sa gloire 
militaire; il voulut que ce peuple devînt aussi le 
premier par sa gloire civile. Ainsi , le 4 mars, un ar- 
rêté consulaire chargea l'Institut national de tracer 
un tableau général des progrès et de l'état des 
sciences, des lettres et des arts, depuis 1789 jusqu'en 
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j 80 r . Ce tableau devait en outre indiquer les décou- 
vertes d'une application utile à Tadininistration 
publique ^ spécifier les secours et les encouragemens 
nécessaires aux sciences , aux lettres et aux arts , et 
désigner les perfectionnemens dont seraient suscep- 
tibles les méthodes employées dans les différentes 
branches de l'enseignement. L'instruction publique, 
confiée au célèbre Fourcroy, reçut aussi une nou- 
velle organisation : on donna des écoles primaires 
et secondaires aux communes ; on établit des lycées 
et des écoles spéciales aux frais de l'État : la loi qui 
autorisait toutes ces créations parut le 1®' mai- I^ 
i5 juin 9 une somme de 60,000 fr. fîit affectée aux 
progrès que les savans français ou autres pourraient 
faire faire au galvanisme et à l'électricité : le 4 octo- 
bre, la société galvanique se forma à Paris; le 16, 
des lycées étaient déjà ouverts dans plusieurs grandes 
cités, à Mayence , à Bruxelles, à Lyon; le 18, un sé- 
natus-consulte, que ne désavouerait pas le gouver^ 
nement le plus libéral, accorda les droits de citoyen 
français, après une année de domicile, à tout 
étranger qui, dans l'espace des cinq années siii- 
vantes, aurait bien mérité de la république par d'im- 
portans services , soit l'importation d'une découverte 
ou d'une industrie utile, soit la création d'un grand 
établissement. Enfin, le ^4 décembre, le Consul 
ordonna la formation de chambres de commerce 
dans les principales villes de la république, et celle 
d'un conseil général de commerce à Paris. 

Ces institutions, ces décreti, rendaient un hom- 
mage édatantaux triomphes civils de la liberté. Mais 
cette liberté, la seule base constitutionnelle du pouvoir 
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en 1 789, n'en était déjà plus que Tinstrument en 1 8oii ; 
elle avait cessé de régner comme loi suprême. Les 
innovations politiques et législatives de 1 80a prouvè- 
rent sufiGsamment à quelle distance le premier Consul 
avait laissé loin de lui les principes de la révolution. 
Le a6 avril parut un sénatus-consulte relatif aux 
émigrés , que la France en paix et au comble de la 
gloire venait d'amnistier. Dès ce jour, grâce aur 
dispositions favorables de cet acte politique 9 qui al- 
lait jusqu'à rendre aux anciens proscrits leurs biens 
encore invendus, l'émigration se réconcilia, non 
avec la révolution qui s'éteignait , mais avec Bona- 
parte qui s'élevait. Le 7 juin suivant, un autre 
sénatus-consulte prorogea de dix années la magistra- 
ture consulaire dans la personne de Bonaparte. « La 
« Fortune a souri à la république^ répondit-il au 
tf message du Sénat, niais la Fortune est inconstante ; 
tf eh! combien d'hommes quelle a/^ait œmblés de sa 
^faveur ont vécu trop de quelques années! L'intérêt 
(c de ma gloire et celui de mon bonheur semble- 
<c raient ai^oir marqué le terme de ma vie publique 
« au moment où la paix du monde est proclamée^... 
« Mais vous jugez que je dois au peuple un nouveau 
a sacrifice : je le ferai si le bien du peuple me com- 
« mande ce que votre suffrage autorise. » 

Deux lois absolument nouvelles dans le code de 
nos libertés sortirent tout à coup de cette modifica- 
tion à la Ck>nstitution. La première, publiée le 19 
mai, instituait la L^on-d'Honneur : la discussion de 
cette loi excita des débats plus vi& dans le Tribunat 
c{ue le projet sur le Concordat^ qui obtint une ma- 
jorité de 78 voix sur 85. Les dénominations de 
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rojcuiié consulaire et d'ordre de cheualerie retenti- 
rent fréquemment dans les discours. La plus forte 
opposition eut lieu de la part de MM. Chauvelin et 
Savoye-RoUin ; au Corps-Législatif la loi ne passa qu a 
une majorité de 56 voix : il y eut i lo boules noires 
sur 276 votans. La république était morte ^ mais 
tous les républicains ne l'étaient pas encore. Si l'éga- 
lité put être déclarée en danger au Tribunat à l'oc- 
casion de Tordre de la Légion-dHonneur, le 
lendemain la liberté naturelle fut en véritable péril; 
car le 10 mai parut une seconde loi qui maintenait 
l'esclavage dans les colonies rendues à la France par 
le traité d'Amiens. En effet, le i4 septembre, Foc- 
cupatio|i des troupes républicaines débarquées à la 
Martinique \y rétablit l'ancienne discipline , comme 
l'expédition du 7 mai dernier l'avait fait à la Guade- 
loupe. Mais, par une bizarrerie, ou plutôt par une 
prévision singulière , cette loi si étrange décidera le 
soulèvement de la colonie à laquelle eUe n'était point 
applicable suivant le traité d'Amiens : Saint-Domin- 
gue prendra pour lui l'arrêt porté contre la Guade- 
loupe et la Martinique. Ses noirs, ne se trouvant 
pas d'une autre couleur que ceux de ces deux colo- 
nies , ne pourront croire qu'ils auraient une condi- 
tion différente. 

Enfin une question est tout à coup soumise au 
peuple : Napoléon Bonaparte sera-Uil consul à vie? 
Et le 1 août le sénatus-consulte proclame le vœu du 
peuple. Le message du Sénat fut présenté au pre- 
mier Consul par le comte Barthélémy, son président. 
Il y était établi que 3,557,885 citoyens avaient voté 
librement, dont 3,368,259 pour l'affirmative: c'est 
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sans contredit une des élections les plus remarqua- 
bles de l'histoire. « La vie d'un citoyen est à la pa- 
« trie , répondit le premier Consul au président du 
« Sénat; le peupk français veut que la mienne tout 
« entière lui soit consacrée , j'obéis à sa volonté. La 
« liberté y l'égalité , la prospérité de la France seront 
ce assurées.... I^ meilleur des peuples sera le plus 
« heureux.... Content alors d'avoir été appelé , par 
tf l'ordrê de celui de qui tout émane , à ramener sur 
• c la terre l'ordre et l'égalité ^ j'entendrai sonner la 
« dernière heure sans regret... » La monarchie élec- 
tive venait d'être proclamée. 

Deux jours après , on publia le changement de la 
Coœtitution. Les trois consuls sont à vie; divers 
degrés d'élections sont institués. Le principe sacré , 
le principe annuel du droit électoral , se trouve dé- 
truit par la division du Corps-Législatif en cinq 
séries renouvelées successivement; les électeurs 
aussi ont des fonctions à vie. Avec des sénatus-con- 
sultes organiques , le Sénat a le droit de bouleverser 
les institutions et de dissoudre même le Corps-Lé- 
gislatif et le Tribunat. Le premier est réduit à deux 
cent cinquante-huit membres ; le second , qui a déjà 
éprouvé l'ostracisme de l'élimination individuelle, 
ne comptera plus que cent membres. La monarchie 
élective devient déjà absolue. 
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Deux mois après la signature des préliminaire^ de 
la paix entre la France et rAngleterre, le parlement 
apprit avec une sorte d'e£Eh>i qu'une flotte immense^ 
française et espagnole, portant des troupes expédi- 
tionnaires et destinées pour les Indes occidentales , 
se préparait à appareiller du port de Brest. On sut 
également que sept escadres armées à Lorient, à 
Rocheforty à Cadix, à Toulon , à Brest, au Havre et 
à Flessingue, faisaient partie de ce formidable arme- 
ment. Environ quatre-vingts bâtimens de guerre 
français, espagnols et bataves, dont trente-cinq 
vaisseaux et vingt-une frégates, ayant à bord une 
armée de vingt-un mille hommes, presque toute 
composée des vainqueurs de Hohenlinden, allaient 
mettre à la voile. Cette nouvelle si imprévue jeta 
une grande agitation dans le peuple anglais , et 
donna lieu à de vi& débats dans les deux chambres. 
On y soutint que le temps intermédiaire entre les 
préliminaires et la paix était généralement reconnu 
comme un intervalle de sécurité pendant lequel on 
devait réciproquement s'abstenir de toute démons- 
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tration extérieure ; et Ton assimilait à une espèce de 
sacrilège politique la mystérieuse entreprise qui 
lançait tout à coup hors des ports de la domination 
firançaise des forces combinées aussi considérables. 
L'Angleterre demanda des explications au gouvwne* 
ment consulaire , qui articula le véritable motif de 
ces préparatifs; ib ne furent jugés contraires ni aux 
conditions des préliminaires, ni aux intérêts des 
possesseurs de la Jamaïque; mais , tandis que l'expé- 
dition française voguait vers Saint-Domingue, la 
prudence britannique envoyait aussi une flotte d'ob- 
servation vers les Antilles. 

Le a4 décembre 1801, la flotte de Brest appareilla 
sous les ordres de ViUaret- Joyeuse : l'aïkiiral Gravina 
était a la tête de la division espagnole ; l'escadre de 
Lorient et celle de Rochefort, destinées à former 
Tavant-garde sous le commandement de l'amiral La- 
touche-TréviUe, partirent le même jour. Cette pre- 
mière expédition , composée de vingt-un vaisseaux , 
dix-neuf frégates et corvettes, emmenait onze mille 
deux cents hommes de troupes. Les forces de terre 
obéissaient au beau-frère du premier Consul , le gé- 
néral Lederc, nommé capitaine-général de Saint-^ 
Domingue ; il avait reçu l'ordre de quitter brusque- 
ment l'armée de la Gironde, qui depuis la paix de 
Madrid ne portait plus le nom d'armée de Portugal. 
Le total de l'armée expéditionnaire^ avec les ren- 
forts qui allaient rejoiadre successivement , montait 
à vingt-un mille deux cents hommes; mais les onze 
mille qui s'embarquèrent d'abord sous la conduite 
du capitaine-général devaient à eux seuls achever 
l'entreprise de la première occupation. Cette armée 
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classes ; la race blanche et la race noire respectaient 
également son influence suprême. Sa volonté, tou- 
jours inconnue y toujours inébranlable ou terrible , 
formait la loi unique devant laquelle se courbait 
sans efibrt toute la population ; son hypocrisie pleine 
d'adresse couvrait habituellement les rigueurs de 
son gouvernement en rejetant sur ses lieutenatis , 
surtout sur le féroce Dessalines , les meurtres pres- 
crits, commandés par lui-même. Le même voile 
couvrait ses opérations politiques ou administratives. 
Toussaint avait plusieurs secrétaires qui écrivaient 
en français ce qu'il leur dictait en langue créole. Ils 
avaient défense, sous peine de mort , de se conunu- 
niquer la moindre notion des afiaires qu'il confiait 
à leur plume; et de plus, jamais un secrétaire ne 
terminait celle qu'il avait commencée. Après sa jh^ 
mière dictée, Toussaint l'envoyait attendre ses ordres 
à soixante ou à cent lieues de sa résidence , laquelle 
n'était jamais déterminée pour un temps connu. Les 
espions qu'il entretenait partout étaient aussi les 
muets de ce despote ombrageux , et garantissaient le 
silence des instnimens dont il se servait. 11 arrivait 
subitement au Gap quand on le croyait à Saint-Do- 
mingue. On n'avait jamais le temps de le tromper; on 
n'eut jamais la pensée de le trahir. Toussaint était 
un Mahomet à sa manière : il trouvait dans sa vo- 
lonté le Koran invisible de sa mission; mais à la tête 
de la population brute des esclaves de Saint-Domin- 
gue, il eut le génie de ne pas faire descendre du ciel 
le pouvoir qu'il usurpa sur elle. La tyrannie du doc- 
teur Francia à la Conception donne l'idée du gouver- 
nement de Toussaint-L'ou vertu re. 
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L'existence politique de Toussaint datait du ^^ 
août 179I9 jour où la révolte excitée parTC nègre 
Jean François, dont il était le confident, dévoila la 
vaste conjuration ourdie contre la suprématie des 
blancs; l'incendie des propriétés avait servi de signal 
au massacre des hommes de cette couleur; et, chose 
extraordinaire, les assassins marchaient aux cris de 
vice le roi! et portaient la cocarde blanche, tandis 
que l'Assemblée coloniale portait celle de la révo- 
lution. Toussaint s'était bientôt fait remarquer dans 
cette guerre d'extermination, fruit de ses trames se- 
crètes; aussi le général Lavaux, envoyé à Saint- 
Domingue par la Convention, ne s'adressa•^il qu'à 
lui seul, et l'ambitieux esclave, abandonnant Jean 
François, entra comme colonel au service de la ré- 
pubUque. Dès ce moment on cessa d'attaquer les 
blancs. Plus tard les Anglais, qu'il avait chassés de 
toutes leurs positions, ne voulurent aussi remettre 
le fort Saint-Nicolas qu'à Toussaint, et non au gé- 
néral I^douville, nouvel agent de la France. Non 
content d'avoir forcé les commissaires de la Conven- 
tion à prononcer la liberté des noirs, Toussaint avait 
déjà r^lu l'indépendance de sa patrie adoptive; et 
quand il refusait de se remettre à l'autorité des dé- 
légués de la métropole, c'était, disait-il^pourne par- 
tager ai^ec personne la ^oire d'oi^oir conservé Saint- 
Domingue à la France. Débarrassé de la lutte 
étrangère et de la domination de la France, Tous- 
saint ne comptait déjà plus pour rival que Rigaud, 
chef des mulâtres; il le poursuivit à toute outrance 
et le força de s'embarquer. Il régnait sur la colonie, 
lorsque la révolution du 18 brumaire appela au con- 
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sulat le général Bonaparte* Confirmé par le nouveau 
gouvernement dans les fonctions de général en 
chef 9 qu'il s'était attribuées malgré les commissaires 
français 9 Toussaint avait réclamé la remise de la 
partie espagnole cédée à la France par le traité de 
Bâle; bientôt , à la tête d'une nombreuse armée , 
il fit reconnaître sa puissance sur toute l'étendue 
de la terre de Saint-Domingue. Mais quand Joussaint 
put apprécier la hauteur du pouvoir auquel le pre- 
mier Consul venait de s'élever, il commença à s'in- 
quiéter de sa propre grandeur, et conçut, pour la 
conserver, l'idée de se rendre nécessaire à la mère- 
patrie et #u premier Consul : dans cette vue, il 
voulut imiter Bonaparte. £n conséquence on le vit 
donner à l'ile une constitution qui le nommait gou- 
verneur à vie, avec la faculté de choisir son succes- 
seur; il fil ensuite accepter par les habitans ce pacte 
social, et en prescrivit l'exécution, en attendant 
l'approbation du gouvernement français, approba- 
tion que devait solliciter le colonel Vincent, chargé 
de présenter la nouvelle constitution au premier 
Consul : dès lors la perte de Toussaint fut jurée. Ce- 
pendant il avait créé aussi des biens nationaux pro- 
visoires en mettant en fermages à bail les domaines 
des colons absens, s'en réservant une grande partie, 
et distribuant le reste à ses généraux pour se les at- 
tacher. Cette conduite conciliait les intérêts de la 
culture et du commerce avec ceux de la politique 
de Toussaint : plusieurs colons, rappelés par les heu- 
reuses conséquences de son administration, étaient 
rentrés dans leurs propriétés. Sans doute il n'était 
pas d'une médiocre capacité celui qui, après s'être 
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tant de fois baigné dans le sang des blancs, leur in-^ 
spirait une teUe confiance. Un ascendant si singulier 
éveilla V bien plus encore que la constitution de 
Toussaint y les inquiétudes du premier Consul j 
qui jugea malheureusement ne devoir pas perdre 
de temps pour arracher la colonie à un chef aussi 
habile. 

En effet 9 trente millions de produits coloniaux, 
soit emmagasinés à l'arrivée de l'expédition, soit en 
pleine récolte, attestaient l'excellente administration 
et la supériorité d'intelligence de Toussaint-Louver- 
ture. Il avait adopté pour système d'agir toujours au 
nom de la Uberté des Africains et de l'affranchisse* 
ment du pays; il affectait extérieurement le rôle de 
Washington , et veillait à ce qu'au^essous de lui l'é- 
galité ne pût recevoir la moindre atteinte. Aussi il 
n'était pas à lui seul toute la patrie; aussi, après son 
arrestation et sa déportation , les droits de la race 
africaine ne périrent pas avec lui. 

Toussaint eut promptement avis de l'arrivée de 
l'amiral Latouche en vue de Samana. U se transporta 
dans cette ville, où il resta jusqu'à la réunion de la 
flotte principale et des autres escadres. Jugeant que 
cet immense armement lui apportait les hostilités, et 
reprenant tout à coup les souvenirs de la première 
insurrection qu'il avait dirigée, il ordonna de défendre 
tous les lieux qui pouvaient être défendus, de brûler 
ce qui ne pouvait pas l'être, et se mit en route 
pour le Cap afin d'y proclamer la guerre à outrance. 
Cependant la colonie, qui eût été facilement sur- 
prise, ainsi que la fidélité de Toussaint, si l'amiral 
Villaret n'avait pas passé quinze jours dans le golfe 
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de Gascogne 9 se voyait menacée sur plusieurs 
points : le général Kerverseau eut mission de s'em- 
parer de Santo-DomingOy le général Rochambeau du 
fort Dauphin 9 et le général Boudet du Pon-au*Priiioe. 
Ces expéditions partirent pour leur destination du 
rendez-vous de Samana. Le général Leclerc se char- 
geait de l'attaque du Cap, dont la passe devait être 
forcée si Toussaint s'opposait à la descente. Le 3 fé- 
vrier, un capitaine de frégate, porteur d'une lettre 
du premier Consul pour Toussaint, et d'une proda- 
mation du gouvernement, se présente à la passe 
avec trois bàtimens; mais les balises avaient été en- 
levées, les signaux de reconnaissance restèrent sans 
réponse, et le fort Picolet envoya des boulets 
rouges au cutter qui pénétrait dans la passe. Ainsi 
donc plus d'incertitude sur les résolutions de Tous- 
saint; cependant la flotte ayant dérivé, l'on ne pou- 
vait songer pour ce jour à assaillir les forts. Par une 
imprévoyance que rien ne justifie, Villaret avait né- 
gligé d'emmener avec lui des pilotes pratiques de la 
baie du Cap; cependant le capitaine du port vint à 
bord de l'amiral lui déclarer qu'il attendait les ordres 
du général Toussaint pour laisser entrer la flotte. 
Alors le général Leclerc écrivit à Christophe, qui 
commandait au Cap : l'olficier chargé de cette lettre 
^revint avec un refus positif. A défaut de pilotes pour 
nous guider, l'amiral résolut de se servir du capi- 
taine du port du Cap, qu'il avait retenu; mais ni 
prières, ni argent, ni menaces, ne purent l'y déci^ 
der. C'était un mulâtre nommé Sangos. On lui oflrit 
5o,ooo fr. ; on lui mit la corde au cou : il resta in- 
ébranlable. Une telle résistance prouva l'empire de 
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Toussaint sur son armée. Bientôt après, une dépu- 
tation accourut supplier le général Leclerc de ne 
pcHint tenter le débarquement au Cap , si l'on dési-. 
rait de ne pas donner le signal du massacre des 
blancs et de Tincendie de la ville. Le projet de 
Christophe à cet égard était connu. Un temps pré- 
cieux s'écoula en vue du Cap, où nous avions pré- 
cédé de quarante-huit heures l'arrivée de Toussaint. 
Le cuUer ayant passé, les deux frégates auraient pu 
le suivre et la flotte suivre les deux frégates : le gé- 
néral Leclerc et l'amiral Gravina le voulaient. Une 
mésinteUence éclata entre l'amiral Villaret et le 
général en chef, qui tous deux se prétendaient maî- 
tres d'ordonner le débarquement. 

£nfin, ce moment étant manqué, le général Le- 
derc se décida à opérer sa descente plus à l'ouest; il 
cMumanda d'embarquer six mil}e hommes , malgré 
la violence de la mer. La tempête fîit si forte, que le 
vaisseau le Pairiole perdit une partie de sa mâture. 
A l'entrée de la nuit, les troupes montèrent les ca- 
nots, et le lendemain matin , au jour, le général en 
chef prit terre à leur tête auprès de Limbe; il força 
tous les postes et arriva le soir au bourg du Haut-du- 
Cap, qu'il trouva incendié et d'où il chassa Chris- 
tophe. Peu d'instans après le départ du général Le- 
clerc > la flotte avait vu une* épaisse fumée sillonnée 
d'étincelles s'^ver au-dessus des rochers qui cou- 
vrent les rivages de l'ouest. Elle entendit d'affreuses 
détonations; et le ciel enfln chargé de flammes ne 
laissa plus douter que Christophe n'eut exécuté son 
fatal arrêt contre la malheureuse ville^ du Cap. La 
nouvelle de la prise du fort Dauphin par le général 
n. 1 1 
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Rochambean, et sa marche sur le Cap , poussèrent 
Christophe à effectuer ses menaces ; ou plutôt^ poul* 
donner un récit véritable^ au trcHsième ordre de Tous- 
saint, son lieutenant avait dû obéir sous peine de 
mort. Le lendemain matin , le vent étant devenu fat- 
vorable y la flotte avait suivi les vaisseaux le Sdpion 
et le Patriote y de 74^ qui se présentèrent à la passe 
et répondirent au feu des forts. On franchit la passe , 
et le débarquement des équipages de la marine eut 
lieu, sous la conduite du général Humbert, sur le 
sol embrasé du Cap. La jonction se fit au Haut-du^ 
Cap avec le général Leclerc. De huit cents maisons, 
à peine soixante échappèrent à l'incendie. Tous les 
magasins ayant été brûlée, on se vit obligé de tirer 
des vaisseaux les provisions de la marine pour 
nourrir Tarmée. Ainsi fut inaugurée cette fatale ex- 
pédition. 

Le gouvernement français eut beau proclamer à 
Saint-Domingue le principe de la liberté, le formi- 
dable armement de l'expédition annonçait par lui- 
même plutôt une conquête qu'une simple occup»^ 
tion nationale. Il semblait que les noirs eussent 
découvert les instructions données au capitaine-gé- 
néral: Leurs dernières dispositions prescrivaient au 
général Leclerc le rétablissement de l'esclavage k 
Saint-Domingue; mais cette opération devenait dif- 
ficile à exécuter, non-seulement en raison de la 
résistance qu'elle produirait nécessairement parmi 
les noirs, mais aussi eh raison des opinions de Tar- 
mée expéditionnaire elle-même. En effet, jamais 
armée plus républicaine He mourut pour une cause 
plus antipathique à ses idées. 
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Cependant le général Kerverseau prit sans peine 
possession de la partie espagnole et de la viUe de 
Santo-Domingo; Pwl Louverture, frère de Tous- 
saint, qui y commandait y offrit sa soumission après 
un simulacre de défense Le général Oaparède ocr 
cupa aussi Sant-Yago, évacué par le mulâtre' Cler- 
vaux. Le fort Dauphin opposa une vigoureuse 
résistance : il £siUut un assaut pour que la forteresse . 
se rendît au général Rochambeau* On y trouva cent 
cinquante pièces de canon. Le général Brunet com- 
mandant Tavant^arde , dut aussi enlever de vive 
force les forts de TAnse et de la Bouque. Le généi^al 
Humbert attaqua le Port-de-Paix; le général noir 
Maurepasy ne pouvant a'y maintenir, y mit le feu ; 
retnmdxé dans une position très forte, ce chef rb- 
poussa Humbert^ qui ne put opérer sa jonction aux 
Gonaives avec la division Boudet ; c'était un vér^ 
table échec. Le mole Slunjt-Nicolas icéda à l'apparition 
d'une frégate. Le 4 février, l'amiral Latoudbte , dent 
l'escadre portait la division Boudet, parut en vue du 
Poft-au*Prinoe. Le commandant était un blanc 
nommé le général Agé. Il reçut bien l'officier qui lui 
apportait une lejktre du général Boudet et la procla- 
mation du gouvernement consulaire» mais sa garni» 
son se révolta. Elle retint l'aide-d&rcamp de Boudet, 
destitua tous les fonctionnaires français, fit ailréter 
tous fes blancs y et expédia, pour le consulter , utt 
officier âu noir Dessalines, chef militaire de lia partie 
de l'Ouest, k Saint-Marc. Gelui«ct se faâfta de dé* 
darer que^ si l'esoidre française entrait dans le poft, 
la ville du Port*au-Prince itérait brûlée et ks bkun» 
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massacrés. En conséquence , le 6 , le général Bmidet 
débarqua y tandis que Tamiral Latouche menaçait 
avec ses vaisseaux là plage et le foft Bizoton, qui 
couvrait la ville. Mais , par une faveur de la fortune 
bien inattendue 9 ce fort important, qui obéissait au 
mulâtre Bardet , se soumit sans résistance avec sa 
garnison. Alors le général Boudet s'était rapidement 
porté sur la ville , afin d'en prévenir Tembrasement. 
L'escadre aussi pénétra brusquement dans le port. 
Sommée de se rendre , la garnison répondit par un 
feu très vif 9 et l'escadre foudroya la ville j où se pré- 
cipitèrent les grenadiers français. On se battit avec 
acharnement daùs les rues. Enfin la valeur de nos 
soldats enleva le fort Saint- Joseph , et à sept heures 
du soir nous étions montres du Port-au-Prince. Des- 
salines se disposait à marcher de Saint-Marc avec 
tous -les blancs pour défendre le Port-au-Prince ; 
quand il apprit la victoire de Boudet , il fit livrer 
Saint-Marc aux flammes, égorger les blancs, et se 
retira sur le bourg de La-Petite-Rivière, par les Ver- 
rettes et l'Artibontte , semant partout le massacre et 
l'ihcencUe. 

• La soumission du Sud suivit la conquête de l'Ouest. 
Le noir Laplume, qui commandait aux Cayes, se 
mit avec ses troupes sous les ordres du général 
Boudet. Sa conduite fot imitée à Jérémie par le noir 
Domage. En dix jours , l'armée expéditionnaire , qui 
occupait dans le Nord la ville du Gap , le fort Dau- 
phin ^ le môle Saint-Nicolas, occupa aussi la partie 
espagnole, le sud et l'ouest de Saint-Domingue. Il 
ne resta plûft à atteindre que Toussaint Louverture, 
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Dessalines , Christophe et Maurepas, qui tenaient les 
positions de Fintérieur et empêchaient les commu* 
nications du Nord avec TOuest. 

Le général Iieclero, avant de marcher contre 
Toussaint , hii envoya ses deux fils avec une lettre 
du premier Consul, qui le nomipait lieutenant du 
capitaine-général 9 et accompagnés de M. Couanon, 
principal' du collège où le gouvernement les avait 
fait élever à Paris. Toussaint vit ses enfans, les em- 
brassa^ et les chargea dédire au général en chef qu'il 
lui demandait un délai pour se déterminer. Les eur 
fans revinrent porter à leur père la réponse du 
général Leclerc, qui accordait quatre jours. : ce 
terme s'étant écoulé sans explication nouvelle, et le^ 
fils de Toussaint n'étant pas revenus, le général 
Leclerc proclama la rébellion de cet ennemi caché , 
qui n'attendait que le moment d'éclater. Peu de 
jours après, du la au i5 février, les escadres de 
Toulon et de Cadix débarquèrent au Cap trois miUe 
huits cents hommes, et le 27, à la tête de treize 
mille hommes, le général Leclerc ouvrit les hos- 
tilités. Toutes les divisions se mirent en mouve- 
ment. Le général en chef partit du Cap avec la 
division Hardy; le général Rochambeau, du fort 
Dauphin; le général Desfoumeaux, du Limbe; le 
général Debelle, du Port-de-Paix. Les positions répu- 
tées inexpugnables du Dondon et de la Marmelade, de 
la Ravine-à-CouIeuvres et du canton d'Ennery , rési- 
dence habituellede Toussaint, furent emportées pour 
ainsi dire à la course par les troupes françaises,. et la 
guerre se transporta dans l'Ouest. Pressé de toutes 
parts, Maurepas, après avoir réclamé et obtenu le 
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bénéfice de la prodamation, avait réuni ses forces 
à la division Debelle. Le a49 le quartier-général 
était aux Gonaïves , d'où le général en chef s'em- 
barqua pour le Port-au-Prince, dans Tintention d'y 
régler avec Boudet des affaires d'ordre public res- 
tées en suspens depuis la prise de cette ville par ce 



Dans les premiers jours de mars, comme dans 
toute cette terrible campagne, l'armée fut édftirée 
pendant sa marche par des incendies, et arrêtée par 
les massacres dont la férocité de Dessalines surtout 
avait marqué sa fîiite. Sur le théâtre même de ses 
barbaries , ce monstre se vit poursuivre par le géné-r 
rai Debelle , qui le poussa jusque dans le fort et dans 
les bois de la Créte^à-Pierrot. D'après cette nouvdle, 
le général en chef, quittant le Pprt-au-Prince avec la 
&ible escorte qui l'avait suivi des Gonaïves, alla re^ 
joindre la division Boudet, qu'il avait dirigée du 
Port-au-Prince sur le Mirebalais. Le 3 mars, cette 
division enleva avec une rare valeur le poste retran- 
ché de Trianon , et arriva aux bourgs du Mirebalais 
et des Yerrettes, incendiés par Dessalines, qui ve- 
nait de faire égoi^er li population blanche, au 
nombre de douze cents individus. Aux Yerrettes, le 
général en chef ordonna une seconde attaque sur la 
Créte-à-Pierrot. Dessalines y avait rallié les débris et 
les réserves de l'armée noire. Le mulâtre Lamarti- 
nière y commandait. L'assaut eut lieu, malgré U feu 
terrible de la place, et sans artillerie, par les divi- 
sions Boudet et Dugtia, sous les ordres du général 
en chef. Les deux généraux y furent blessés, l'armée 
perdit six cents hommes, et l'on parvint encore k 
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rejeter les noirs dans leurs retraochemens; mais on 
reoonniit que ce fort ne pourrait être emporté 
qu'avec le secours de Tartillerie» La prise de la Crète- 
à-Pierrot, véritable palladium de cette guerre, était 
de la plus haute importance. 

Le général en chef transféra son quartier-général 
à Saint-Marc, en attendant l'arrivée de ractillerie et 
les divisions Hardy et Rochambeau. Lie a t mars , ces 
g^iéraux étaient sur F Artibonite , devant la Crete-à- 
Pierrot. Dessalines l'avait quittée la nuit même et se 
YOjsàl coupé du fort par le général Hardy; il se 
retira sur les Hauts-Mornes. Quant àRocbambeau, 
après avoir battu Toussaint à la Ravine-à-Gouleu- 
vres, il venait de le mettre encore dans une déroute 
complète sur la chaîne des Cahos,. qu'il avait fran- 
chie pour déboucher aussi sur le Mirebalais. Le 
même jour 9 ai mars, l'artillerie se trouva réunie. 
Le a3, l'attaque ftit opérée par les divisions Ro- 
dbambeau, Boudet et Hardy. Le chef de bataillon 
Bourke, aide-de-camp du général en chef, comman- 
dait la réserve; cet officier avait sous ses ordres le 
chef de brigade Pétion , ipis à la tête de la 1 3® demi- 
brigade coloniale : ce même Pétion , porté depuis 
par ses services et ses talens à la présidence de Saint- 
Domingue, eut l'honneur de fonder la république 
d'Haïti. Mais les noirs, assiégés de toutes parts, 
évacuèrent silencieusement le fort dans la nuit du 
a4 au a5. On y trouva quinze pièces de canon, deux 
mille fusils et une foule de cadavres. Le jour même , 
ce fort fut rasé et désarmé. 

Il ne restait plus aux noirs aucune position pour 
continuer la guerre dans la partie de l'Ouest. Le gé- 
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néral en chef retourna, pour organiser Tadmintstra* 
tion, au Port-au-Prince, où il se fit précéder par la 
division Boudet , qui battit , chemin faisant , le noir 
Belair. Rocbambeau marcha sur les Gonaïves pour 
établir les communications avec Plaisance , et Hardy 
sie porta sur le Cap, dont la faible garnison pouvait 
à peine résister aux attaques continuelles de Chris* 
tophe. Hardy dut forcer encore les position^ formi- 
dables du Dondon et de la Marmelade , et n'arriva 
qu'en combattant sans cesse jusqu'au Cap , où la di- 
vision batave de notre flotte débarqua , le 5 avril y 
deux mille cinq cents hommes. Hardy voulut avec 
ce renfort reprendre le Dondon sur Christophe , qui 
y avait concentré ses forces ; mais il dut renoncer à son 
entreprise, afin de ne pas répandre inutilement le sang 
européen, qui devenait de jour en jour phis précieux. 
Vers le milieu d'avril, le général Lecl^c revint au 
Cap. Le général Rochambeau remplaçait dans l'Ouest 
le général Boudet, parti pour les Iles-du-Vent. Enfin 
décidés, soit par l'exemple des généraux" Paul Lou- 
verture, dervaux, Maurepas, Laplume, qui jouis- 
saient de leur grade' et de leur traitement, soit par 
la terreur des armes françaises , soit aussi peut-être 
par les instructions cachées de Toussaint , Christo- 
phe et Dessalines présentèrent également leur sou- 
mission. Elle devança, commeune sorte de manœuvre 
politique , la soumission de leur chef, qui , confor- 
mément à la volonté, du général Leclerc, vint se 
rendre au Cap avec son état-major et sa compagnie 
des Guides, hommes choisis et éprouvés, dont le 
dévouement lui resta fidèle jusqu'au dernier mo- 
ment 
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Après une longue conversation secrète , où Tous- 
saint n'opposa aux reproches du général Lederc, sur 
sa rébellion, que le silence ou la dénégation , ce der*- 
nier lui offrit de servir dans nos rangs comme un de 
ses lieutenanSy avec le grade de général de division. 
Mais Toussaint refusa, plutôt par calcul que par fierté ; 
il demanda à se retirer dans le domaine d'Ennery , 
dont il avait fait son apanage. Sa demande lui fii|; 
accordée. Toutefois, les généraux Brunet et Thou- 
venot eurent ordre de surveiller le repos de Toussaint- 
Louverture. 

Ainsi, en cinquante jours, Leclerc avait terminé 
par une campagne générale une guerre d'extermina- 
tion dont il sut borner la durée; il avait triomphé 
de la force et de la ruse de ses ennemis , ainsi que des 
obstacles de la nature : mais il allait avoir à combattre 
d'autres fléaux plus redoutables, et les trahisons qui 
marchèrent à leur suite. Un des grands désastres de 
l'histoire moderne, aussi meurtrier dans ses propor- 
tions que la retraite de Moskou , est réservé à cette 
glorieuse armée, l'unedesplusbraves qui aient jamais 
illustré le nom français. 

Après la pacification , le général Leclerc s'étudia et 
parvint à en assurer les résultats , en inspirant de la 
confiance aux généraux noirs; il sentait bien qu'il 
ne pouvait réussir sans eux, et que sa position le 
contraignait à se servir de leur entremise pour rap- 
peler les noirs à la culture et les désarmer. En adop- 
tant ce parti indispensable, le général devait mettre 
de l'abandon dans ses relations avec ces hommes 
dangereux , de peur de réveiller cette méfiance inhé 
rente à leur race. Cependant le succès passa ses es*^ 
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pérances. Christophe, Qenraux , Dessaliaes, Maure- 
pas , rivalisèrent de zèle pour remplir les intentions 
du général en chef; par leurs soins une armée noire 
se rassembla; trente miUe fusils furent recueillis dans 
le département du Nord et emmagasinés au Cap. Le 
général en chef ^ vit même obligé de réprimer Far- 
deur de ces généraux, qui, fidèles aux habitudes 
d'une ancienne férocité , tuaient ou faisaient tuer le& 
^ noirs encore munis de leurs arpies. Si cette cruauté 
envers leur espèce provint d'un calcul de leur dissi- 
mulation, comme il y eut bien lieu de le croire, on 
peut se faire l'idée de la déplorable position où se 
trouvait le capitaine-général Leclerc. 

Mais la sagesse même des mesures qui venaient de 
faire succéder tout à coup les bi^fifaits de la con- 
corde à la guerre et à la destruction , devait creuser 
un abime plus profond sous les pas de l'armée ex- 
péditionnaire; déjà affaiblie de moitié, il lui £sdlut 
recevoir dans ses cadres des noirs portés au désordre 
et à l'indiscipline : ce recrutement offrait un péril 
auquel l'existence de l'armée ne pouvait se sous- 
traire. Cependant l'organisation coloniale marchait 
du même pas avec l'organisation militaire. Par la plus 
heureuse inspiration, le général en chef, parti de 
France avec trois cent mille francs seulement, dont 
ime partie appartenait à la marine, reconnut les 
avantages des réglemeus que Toussaint avait établis ; 
ilconfirma les baux à ferme de toutes les propriétés 
vacantes, qui jamais ne furent aliénées; il consacra le 
servage de la glèbe pour les cultivateurs , à qui on 
allouait le quart des produits ; il ouvrit les ports de 
la colonie à tous les pavillons sans préférence : aussi, 
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en peu de temps , le Cap se. reJeva de ses cendres j 
ainsi que la plupart des villes incendiées; beaucoup 
de colons revinrent; les ports se remplirent de bàti- 
mens de commerce français et étrangers; la percep- 
tion des fermages et des droits à l'importation et à 
l'exportation assura le service de radministration 
et de l'armée; des traites, dont avant le départ de 
l'expédition le gouvernement français avait prescrit 
et garanti l'émission y passèrent en paiement au com- 
merce , pour les subsistances , pour l'entretien des 
hôpitaux y pour tous les besoins de la colonie. Les 
Américains se distinguèrent par l'activité de leurs 
transports en tout genre et par le plus honorable 
désintéressement. Aucun d'entre eux, ni le gouver- 
nement colonial lui-même, ne soupçonnaient que les 
traites données et reçues pour le salut de Saint-Do- 
mingue et du soldat seraient rejetées par le gouver- 
nement français, et qu'une odieuse banqueroute de- 
viendrait le prix d'une confiance aussi généreuse. 
Le général Leclerc, qui ne pouvait prévoir un tel 
manque de foi , obtint par tous ces moyens, après la 
plus brillante campagne, les plus beaux r^ultats 
d'une grande pacification civile : l'abondance et la 
sécurité. Dans la vue d'assurer de tels bienfsiits, il 
forma un conseil de notables pris dans les trois races 
d'habitans ; attentif à intéresser ainsi les trois cou- 
leurs au maintieti de l'ordre établi, il consacra, par 
de nouvelles nominations aux fonctions judiciaires 
et municipales, et à celles d'inspecteurs des cultures, 
les choix faits par Toussaint , avec une merveilleuse 
sagacité, parmi les hommes les plus recommandables 
de la colonie. 
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comme il Ta fait. Du moment où Toussaint refusait sa 
coopération à nos troupes, il devenait redoutable; 
et nul doute que si on lui donnait le temps de sortir 
du rôle d'inertie cpi'il avait adopté, c'en était fait de 
la race blanche et de l'autorité de la France à Saint» 
Domingue. Jamais plus terrible fatalité ne pesa sur 
un homme investi du pouvoir militaire et civiL 
D'ailleurs le général en chef se conformait à ses in- 
structions. Au reste, l'effet que la détermination de 
Xieclerc produisit sur les noirs, à qui Toussaint, 
comme un maître invisible, commandait ou de se 
révolter ou de fléchir , justifia bientôt le moyen de 
salut imposé par la poUtique et la nécessité. 

Charles Delair, neveu de Toussaint , avait relevé 
l'étendard de l'insurrection ; elle prit bientôt un ca- 
ractère plus grave , quoique revêtue enccm de cette 
prudence impénétrable qui voile les complots des 
nègres. Les généraux noirs, qui marchaient avec les 
généraux français contre les insurgés dont ils fomen- 
taient la rébellion, poussèrent la perfidie au point de 
tuer ces malheureux de leurs propres mains. Par 
ime atroce application de cet infernal système, De8t> 
salines ayant arrêté Belair , le fit juger et condamna 
à mort par une commission militaire que présidait 
le mulâtre Clervaux, qui peu de jour^ après s'in- 
surgea lui-même. Ainsi , non-seulement la soumis^ 
sion des noirs , mais leur obéissance et jusqu'à leur 
fidélité, offraient quelque chose d'autant plus e(« 
frayant que la durée n'en pouvait pas être calculée. 
Cette extraordinaire inquiétude assiégeait toujours 
la pensée du général en chef. Il s'en vit bientôt dé- 
livré par une circonstance qu'il avait prévue, mais 
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contre laquelle toute préparation était inutile^ 
A la fin de juin y les lettres de la Guadeloupe arri* 
Tèrent. On apprit le débarquement du général Riche- 
pMise, la dé&ite des noirs 9 l'expulsion des nègres et 
des mulâtres des rangs de l'armée française, le retour 
du capitaine-général Lacrosse, et le rétablissement, 
de l'esclavage : cette nouvelle, subitement répandue 
parmi les noirs du Cap, les frappa d'une convulsion 
électrique. La race noire et la race mêlée de Saint- 
Domingue eurent le droit de manifester une méfiance 
publique; ce qui venait d'avoir lien à la Guadeloupe 
légitimait l'insurrection des Mornes. Le gouverne- 
ment avait, au mois de novembre 1801 , publié cette 
déclaration: « A Saint-Domingue et à la Guade- 
loupe il ft%$t plus d'esclaves. Tout y est libre , tout y 
restera libre. » A peine on connut le cruel démenti 
donné par la contre-révolution de la Guadeloupe à 
un engagement si solennel , qu'une conspiration s'é- 
tendit sur toute la colonie. C'était bien assez sans 
doute pour le gouvernement ccdonial de voir chaque 
jour décimer, depuis trois mois, par la maladie, ce 
qui restait de larmée blanche ; la révolte des Mornes 
^ la trahison prochaine des troupes noires présen- 
taient au capitaine^général une combinaison de périls 
contre lesquels le courage français ne pouvait lutter 
long-temps. L'invasion de tant de fléaux et leur pro- 
fonde impression sur l'armée formaient un terrible 
contn^te avec le booheur dont la signature de la paix 
d'Amiens, si tristement accueillie par les mourans 
de Saint-Domingue, comblait Paris et la France. 
Enfin, le capitaine-général, pressé par tant d'adver- 
sités , devait à son honneur et à l'espoir de conserver 
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un peu de sécurité , de déchirer le premier pacte de 
confiance qu'il avait fait avec les noirs. 

Gomment supporter davantage Tanxiété de voir au 
milieu de ses bataillons , édaircis par la fièvre.jaune, 
les bataillons intacts des ennemis qu'il fallait crain* 
dre encore une fois? Leclerc hâta le désarmement 
de tous les noirs casernes au Cap^ et prévint ainsi 
un des dangers qui le menaçaient; car 9 le la septem-* 
hre, Clervaux et Pétion , qui commandaient au Haut* 
du-Cap, passèrent aux rebelles avec trois régimens; 
le 16, ils attaquèrent le Cap-Français. Un avant*paste 
fiit forcé par cet assaut imprévu autant qu'impé- 
tueux; mais le général en chef, accouru avec cinq 
cents soldats et mille hommes de couleur^ repoussa 
les révoltés , auxquels Christophe et Paul Jx>uverture 
se réunirent le lendemain. Ainsi reparut la guerre à 
mort entre les deux races; mais quelle disproportion 
effrayante offraient les forces opposées! La popu* 
lation noire était de quatre à cinq cent mille indi- 
vidus , et l'armée ne comptait pas dans toutes les 
places de la colonie plus de huit mille hommes au 
drapeau. La garde nationale du Cap servit et se bat- 
tit comme la troupe de ligne: elle mérita des annes 
d'honneur que lui donna le général en chef La con- 
centration des troupes qui survivaient à la fièvre 
jaune devint indispensable. Le capitaine-général fit 
évacuer sur le Cap la garnison du fort Dauphin et 
du Port-de-Paix; celle des Gonaïves se retira sur le 
Port-au-Prince j après s'être défendue contre Dessa- 
lines qui dirigeait l'insurlrection dans l'Ouest. 

Un autre malheur attendait l'armée expédition- 
naire et les habitans de Saint-Domingue: dans la 
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nait du i^ au a novembre , le général Leclerc mou^ 
rat de la fièrre jaune; nouveait sujet de deuH i^oaté 
à toute» WAndeun* La perte du gto^ral Lerieitc 
6it Bièine , dans la situation àéBe&péfée de la cobnrie, 
un désastre politique. Aucun sdu^emr, aucm engi^ 
gement ne tiaîft pkis à la cause de la métropole un 
seul des indfvîdua de la raee africaine : que ne éc* 
vattHXt pas- craindre d'une telle désunion » qui nous 
natttait à la neiNn de la puissance du nombre , et des 
passions les plus exaltées? 

M* Baure, ordonnateur en ebef de la ccrfonie, qui^ 
depuis la mort de M. Benezech ^ remplissait aussi les 
fonctions de préfet oolcmtal ^ exerça diotB l'inlérin» 
du capitaine-général jusqu'à l'arrivée dé Rocliam* 
benn ^.alors au Port-a»-Prinee. Le seul notr Laphnne^. 
eommandsmt de la partie du Sud , ne trabit pas* son 
serment} ce périlleux dévouement doit honorera 
jaasais la mémoii^ de oe général Le mulâtre Lamàr- 
tinière, qui avait si vaillamment défendu la Grete-à-' 
Pierrot , demeura également fidèle au drapeau fran-* 
çais, et périt par les mains de ses soldais , qu'il 
voulut empêcher de se joindre aux révoltés. 

L'armée avait perdu en neuf mdis 9 c'est ^à-»dire de 
Sérier à novembre ^ le générsA en chef et douze offi- 
ciers supérieurs , parmi lesquels les généraux de di- 
vision DugiUt Hardy y DebeHe^ les généraux dé bri- 
gade Pambour^ Tholosé^ Sasut^Martin, Ledoyen, 
Datt^nerre i Desplatiques , Mej^er , Wonderweit ^ Ja^ 
blonowski; mille cinq cents officiers, sept eent cin- 
quante officieifs de santé, vingt-^nq mille soldatii ; 
huit mtUe de la marine du commerce; deux mille 
employés cÂvib ; trois mille blancs venus de France. 
it. la 
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Sur cette masse effrayante , cinq mille hôàimes envi-* 
ron succombèrent dans la guerre; la fièvre jaune 
dévora tous les autres. A k mort du général Leclerc, 
il restait neuf mille cinq cents hommes , dont sept 
mille aux hôpitaux. Le total des forces débarquées à 
Saint-Domingue y jusqu'à cette époque, montait à 
trente-quatre mille hommes. Les états de l'armée 
rapportés eu France furent des registres mortuaires. 
Ainsi y sur cinquante mille individus de la race blan- 
che importée , il survivait deux mille éînq cents va- 
lides et sept mille malades , dont les deux tiers mou- 
inirent Les neuf dixièmes de la population française 
périrent, à Saint-Domingue. Il n'y a pas d'exemple 
dans l'histoire moderne d'une destruction aussi 
grande en raison du temps et du nombre. Qu^t au 
massacre des colons par les noirs , il tie peut*étre 
calculé ! 

Aussitôt que Rochambeau eut pris le commande- 
ment général , il lui fallut soutenir la vive attaque 
des insurgés y qui s'emparèrent des montagnes au- 
tour du:Cap'; mais xme batterie qu'il fit placer sur 
une habitation plus élevée les força à la retraite. Ce 
succès lui inspira la mauvaise pensée de suivre une 
marche différente de celle de son prédécesseur; au 
lieu de continuer à se concentrer dans l'enceinte du 
Cap 9 la ville la plus au vent de la France , et la véri- 
table position militaire de la colonie révoltée, le 
capitaine-général voulut reprendre le fort Dauphin 
et le Port-de-Paix ; le général Ciauzel se chargea de 
cette entreprise, qui réussit. Leclerc avait ^ par une 
raison éclairée, traité constamment avec une dis* 
tinction particulière la race mulâtre, dont la parenté 



DE NAPOJLSON. I^g 

française, rintelligence , la bravoure, et ]a haine pour 
la race noire , lui £siisaient une alliée naturelle ; Ro« 
chambeau la persécuta : plusieurs braves officiers 
de cette couleur , qui dominait dans la partie du 
Sud, et entre autres le commandant Bardet, qui, 
en remettant le fort Bizoton au général Boudet , avait 
sauvé le Port-au-Prince de l'incendie , et les blancs 
de Tassassinat, furent proscrits. Dès ce moment, la 
vengeance la plus acharnée réunit les noirs et les 
mulâtres; ces derniers exercèrent dans le Sud d'hor- 
ribles représailles pour satisfaire aux. mânes de leurs 
che& si barbarement immolés. 

Rochambeau ajouta une faute bien grave à ces 
cruautés : il transporta au Pot1>au-Prince le siège du 
gouvernement y et laissa le général Clauzel, avec 
une isûble garnison, chaîné de la dé&nse du Cap. 
Bientôt un nouvel ennemi se joignit à ceux que le 
général en chef venait de susciter contre son armée; > 
cet ennemi, le redoutable appui des noirs, était la 
Grande-Bretagne. Le traité d'Amiens .allait être 
rompu. ^Âlors l'insurrection générale, fortifiée parles 
secours quelle reçut des Anglais, en armes et en 
munitions, pressa plus vivement ses opérations of- 
fensives, de sorte qu'en peu de jours toutes les posir 
lions de l'Ouest et du Sud tombèrent au pouvoir 
des insurgés. Le général Laplume tint jusqu'au der- 
nier moment; mais depuis la proscription des mu- 
lâtres, les hommes de cette couleur s'étaient rassemr 
blés dans le Sud, sous les ordres d'un nouveau chef 
nommé Ferou, qui combina avec les généraux noirs 
l'expulftion des Français. Ne pouvant- résister à tant 
de forces conjurées , le général Laplume dut se réfh- 
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gier au Pôrt-au-tViiicéy et de là il s'embarqua pour 
l'Esjpagnê) où il mourut. Le Sud une fois occupé par 
Tetinemi, les" subsistances manquèl*ent totalement 
au Port-slU'*t^rince ; la famine à son tour jeta le dés- 
espoir dans cette malheureuse viDe de FOuest, la 
seule où les Français se maintinssent encore / à la 
ireillé d*étre assiégés pafe* les armées noire et mulâtre 
réuiiies, quand Rochanibi^u reçût l'ordre ilnpéi'atif 
de Ffâhcé de rèvetiif* au Cap, et d'y établie le siège 
du gouvernement. H arriva le a4 juin i8o3 dans 
cette place, où il se trouva bloqué par une croisière 
des Anglais qui cemèretlt également les villes de 
PoVt-au-Prlnce et des Cayes. Les garnisons fran- 
çaises, éparses sur le littoral du Sud et deTOuèst, 
traitèrent ou avec les Anglais, ou avec les noirs, et 
de jpréfèreuce avec ceUx-ci , qui, à là honte delà po- 
litique britalanique , imposaient toujours dés eondi- 
tiotts iboins duk^es. Le général LaValettè, resté au 
Port-au-Prince pour l'évacuation, capitula avec 
Dessaltnes^ mais tous les navires sûr lesquels sen« 
tassa la population blanche dé cette idlle, fiiréut 
piUés en mer par les Anglais , qui violèrent ainsi la 
convention émanée de leurs nouveaux alliés. Le 
général Bruhet remit les Cajrés aux Anglais; Saint- 
Marc s'était rendu ; Jérémie avait été abandonné par 
le général Fresëinet. La métropole ne pondait plus 
que lé Cap et le Môle , quand, le i8 septenib^, Une 
armée de quinze mflle homtnes, soutenue par le 
blocus d'une escadte anglaise , assiéga te Cap. Les 
notables engagèrent lé général en chrf à s'entendre 
avM l'escadre; maiA les propositions du commodore 
furent si exagérées, que Rochambeau aima mieux 
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avoir affidre au barbare Dessalioes. Celui-ci lui 
donna dix jours pour ^ retirer. Cependant Tespoir 
qu'avait Rochambeau de pouvoir tromper la pour* 
suite des Anglais à la faveur du gros temps s'éva- 
nouit, et il se vit forcé, à l'expiration des dix jours, 
en raison de l'état de la mer, de se mettre à la dis- 
crétion de la flotte anglaise, ainsi que l'immense 
quantité de bâtimens qui portaient tout ce qui sur- 
vivait de l'armée expéditionnaire et de la population 
blanche. 

Toutefois une action brillante honora la retraite 
de la malheureuse armée française. Le général 
Noailles, ancien membre de l'Assemblée consti- 
tuante, commandait le môle Saint-Nicolas; voulant 
partir sans capitulation et éviter de négocier avec 
les Anglais qu'il connaissait bien , il fit embarquer 
sa garnison , et au passage de l'immense convoi du 
Cap, il se mit à sa suite., sans être observé par la 
croisière ennemie : arrivé à une certaine distance , 
il quitta la flotte avec les sept voiles qui l'accompa- 
gnaient , et les conduisit dans un port de l'ile de 
Cuba. De là il se rendait , sur une brick armé et monté 
par des troupes, à la Havane, où il espérait rejoindre 
le général Lavalette , qui venait de périr dans la tra* 
vereée de la Havane à Saint-Domingue , lorsqu'il fut 
rencontré par une corvette anglaise qu'il prit à l'a- 
bordage avec ses grenadiers. Dans le combat terrible 
qui s'engagea , ce brave général reçut plusieurs bles- 
sures , dont il mourut à la Havane le 9 janvier 1804? 
après toutefois y avoir fait entrer le bâtiment anglais 
sur lequel flottait le pavillon de la France. La gloire 
nationale s'empressa de recueillir le deniier exploit 
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échappé à cegriuid naufrage dune des plus valeu- 
reuses armées que la république eût réunies sous 
ses drapeaux. 
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TEOISIBMI COALITIOir. RUPTURS AVEC l'aROLITIRRI. — XaVASiOH 

DU BANOYSI. 




^l'ivaessk des fêtes de la paix, à l'enthou» 
siasmi^ des espérances de bonheur^ la France 
et l'Angleterre avaient fait succéder une attitude 
d'observation inquiète qui bientôt modifia la joie 
générale. Les accroissemens considérables de la 
France^ provenant soit de l'incorporation du Piémont 
et de la réunion de la république italienne sous le 
même pouvoir ^ soit de la médiation helvétique et des 
changemens opérés dans la Hollande et dans les ré- 
publiques dltalie y soit aussi de ces immenses tra- 
vaux qui ouvraient à nos armées les routes du Sim- 
plon, du mont Genèvre et du mont Cénis, soit enfin 
de ce Concordat qui consommait la dépendance de 
lltalie; et donnait au premier Consul l'ascendant 
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crune nouvelle puissance morale sur les Etats cadbo- 
liqaes du coptiBeut: toutes ces prospérités inatten- 
dues, sorties du traité. de Lunéville, devinrent, aux 
yeux du gouvernement anglais, de véritables usur- 
pations sur .le terrain où le traité d'Amiens venait 
d'être assis. Le cabinet de Londres, dont Pitt diri- 
geait toujours l'esprit sous le successeur qu'il s'était 
choisi , ne pouvait également ignorer que le premier 
Consul, empressé de satisfaire pour lui et ses alliés à 
toutes les clauses du traité, s'sdarmait justement de. 
la lenteur plus qu'équivoque que l'on mettait à re- 
mettre l'ile de Gk)rée à la France, à la république 
batave le Cap de Bonne-Espérance, enfin l'île de 
Malte à l'Ordre de Saint-Jean. Si la république fran- 
çaise avait recueilli, depuis la paix d'Amiens, des 
avantages dès long-temps en réserve et préparés par 
une politique dont le traité n'avait pu nullement éta- 
blir la discussion , il n'en résultait pas pour l'Angle- 
terre le droit de crier à la violation , encore moins 
celui d'arguer du traité de Lunéville, auquel elle avait 
ofafiCinément refusé d'intervenir. Le point de départ , 
po|ir la Grande-Bretagne et pour la France, était la 
complète et fidèle exécution des stipulations conve- 
nues entre ^les : or, l'objet le plus important, celui 
sans lequel jamais la France ne consentirait à poser 
les armes, la restitution du Cap et de IHle de Malte, 
paraissait plus qu'ajourné au premier Consul. Son 
intérêt et son droit lui prescrivaient donc de hâter 
de tout son pouvoir l'augmentation de sa prépondé- 
rance, continentale, afin d'y trouver une sorte de ba- 
lance avec la continuation d'occupation des deux pos- 
sessions maritimes, que l'Angleterre r^enait contre 
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h foi fécemmeat jurée. Le dbamp de ta difficulté nf« 
fiait un cercle vicieux « qui ne pouvait long-^tempa 
conlenir deux adversaires aussi forts sans se inriser 
sous leurs discuasions. L'Augl^erredîsait: « La France 
M s'est agrandie depuis notre traité; » la France disait; 
m VAnghtgm n'exécute pas notre traité, n Un tel 
prooèsy dont les parties étaient les seuls arbitres? ^ 
devait . se juger que par la guerre» ]>éjà) depuis les 
engagemeas définitif , M. Moore, Vua des secrétairea 
de^ légation anglaise à Amiens^ avait été envoyé ^ 
Suisse pour donner à la diète de Schwitz des asuv 
JTWçe» positives de la protection britannique contre 
la Fi-ance; bien plus^ lord Hawkesbury avait mèmi^ 
remis à l'ambassadeur Otto, à Londres 9 une note 
par laquelle son gouvernement blâmait l'intenrenr 
tiou française dans les a£Eaires de lUelvétie. Ibis 
comme les autres .puissances 9 près desquelles la diète 
de Schwits avait élément député^ s'étaient renfer- 
mées dans un si&mce pnesqueabsolu sur ses réda- 
mations^ Fopposition de l'Angleterre ne put empér 
cher l'acte de médiation donné par le premier Conaiil 
à la Suisse, le 19 février j8o3. . 

Cependant ies cabinets de Paris et de Londres 
avaient reoomraeBcé leurs hostilités périodiques dans 
les journaux» 6t, malgré l'animosi^ de ces débats 
publics 9 ils refirent aussi des négociations supplé- 
mentaires, en exécutk>n de leur traité. On n ouÛia 
pas non pkas un auti^ moyen de s'entendre, «^kd 
d'armer à outrancef et les deux nations mardiâùent 
tsUement d'int^igence aveeleuic gouvernem^ns, que 
rentbousiasme de la guerre avait, peu de mois après 
la fiigBature.du traité d'Amiens, rendu aux esprits la 
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même exaspération qu'avant la paix. L'arèfté des 
journaux, où malheureusement le premier Consul ne 
dédaignait pas de descendre lui*méme, offrit un 
échange perpétuel d'offensantes personnalités, pous* 
sées à un tel point de violence de la part des écri- 
vains anglais, que, le f6 août , l'ambassadeur Otto 
présenta une note officielle dans laquelle il était de- 
mandé que V Angleterre défendit tout ce qui serait 
défendu en France par rapport aux intérêts réci- 
proques des deux nations. Cette note réclamait aussi 
réloignement des émigrés de rUe de Jersey; Vexpid" 
sion de V Angleterre des évéques de Metz et de Saini- 
Pol, la déportation au Canada de Georges et de ses 
€uUtérens j et le rem>oi de tous les Frojvçais qui por- 
teraient en Angleterre les décorations de raneienne 
monarchie, Enfin , par une autre prétention bien re- 
marquable à une pareille époque, surtout en raison 
de la catastrophe qui frappa le duc d'Enghein Tannée 
suivante, le premier Consul exigeait encore que 
tous les princes de la maison de Bourbon fussent re^ 
quis de se rendre à Varsovie près du chef de leurfa-- 
mille. C'était à peu de chose près proposer à la 
Grande-Bratagne le sacrifice de sa constitution , que 
de lui demander la violation des deux garanties fon- . 
damentales les plus chères à toute nation libre, celle 
de la presse et celle de Vhabeas corpûs.Xiiïe telle exi-^ 
gence devenait souverainement impolitique de la part 
du^premier Consul, en ce qu'elle devait le rendre 
odieux à tout le peuple anglais. Il pouvait parler ainsi 
aux républiques qu'il venait de reconstituer, mais 
avec l'Angleterre il fallait un tout autre langage; et, 
bien que ce langage ne fût que l'expression de la. 



DE NAPOLÉON. 1 87 

d^union*qui existait déjà entre les deux gouverne- • 
mens, la prudence défendait de la faire' connaître à 
la France et au reste de l'Europe. Le cabinet de 
TiOndres annonça qu'il répondrait à cette note par 
son ambassadeur. Lord Withworth partit pour Paris, 
et le général Andréossy vint remplacer à Londres 
M. Otto j appelé à la mission des États-Unis. 

Le traité d'Amiens portait : « Art. 6. Le port du Cap 
(c de Bonne-Espérance reste à la république batave 
« en toute souveraineté. — « Art. 8. Les territoires, 
«possessions et droits de la Sublime Porte sont 
« maintenus dans leur intégrité, tels qu'ils étaient 
« avant la guerre. — Art. jo. Lesiles de Malte, de 
c Gozo et de Comino seront rendues à l'Ordre de 
c Saintp-Jean-de-Jérusalem. Les forces de S. M. Bri- 
« tannique évacueront l'île et ses dépendances pen- 
« dant les trois mois qui suivront l'échange des rati- 
ci fications.... S. M. sicilienne sera invitée à fournir 
« deux mille hommes nati& de ses États , pour servir 
c de garnison dans les différentes forteresses desdites 
« îles. — > Art. la. I^es évacuations, cessions et resti- 
«r tutions stipulées seront exécutées..., pour le conti- 
« nent et les mers d'Amérique et d'Afrique, dans les 
« trois mois » 

Les ratifications avaient été échangées à Paris, le 
1 8 avril , et six mois après , le 16 octobre , le général 
anglais Stuart, sommé, en Egypte, par le colonel 
Sébastiani, d'évacuer la ville d'Alexandrie, lui décla- 
rait qu*il rias^ait aucun ordre de quitter cette place , 
et qu'il comptait même y passer Fhi^er. La même 
conduite eut lieu pour Malte , dont le gouverneur 
J. Bail répondit, le a mars i8o3, au commandeur 
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de BusBy , chargé des pouvoirs du grand^naitre^ que 
du moment' où il se croirait autorisé à remettre le 
gouvernement j il bu en donnerait, oonnaiâsanœ* 
Quant à la remise du Cap de B^nnetEspéranee.aux 
troupes bataves, ellfe devait étM efiectuée le i'*^ jan- 
vier i8o3; mais le .3i décembre, pendant igue les 
Anglais s'embarquaient, l'arrivée d'un^ frégate ani> 
glaise changea tout à coup l)»irs dispositions; ils 
rentrèrent dans les forts , à la vue dp la garnison et 
de la flotte hollandatse, dont les chefefiir^itobli^ésy 
pour constater ce manque de foi, de souscrire une 
capitulation. Une capitulation en temps de paixl 
s'écnèrent avec raison les journaux fran^ûs; et cette 
étrange violation devint un nouveau sujet de (Mainte 
contre l'Angleterre. Il en avait été de même pour la 
nestîtution à laFrsmce de l*île de Gonée, sur la cÀte 
du Sénégal. Du 3o octobre au 3o janvier, le général 
Blanchet ne put parvenir à décider le jcolonel aur 
glaîs Fraser ^ évacuer ce poste important. 

Voilà comment l'Angleterre* exécujiait le traité 
d'Amiens» il n'en fallait sans doute pas davantage 
poiu- déclarer 4es deux jcotés ce traité rompu par le 
ùât. Aussi les journaux des deux nations se livnèresit 
aux plus violentes hostilités. Dans ceuxde la Grandeur 
Bretagne, les passions miniatérieUes s'exprimèrent 
sans ménagement; un procès public y iut instruil: 
contre l'ambition du premier Consul. On n'oublia 
aucune récrimtnaticm ancienne, aucim grief récent; 
on invoqua le traité de LunéviUe en condanu^tion 
des «nvahissemens poétiques et territoriaux de la 
France. Le Moniteur répondit que l'Angleterre, Ayant 
refosé de reconnaître les népufaliquies helyétiii|iie^ 
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italieime, et ligurienne^ et le roi d'Étrtirié, u'avail 
p0s te drcrit d'arguer de ce traité. Les relations de là 
fYance ei de fj^ngleieite , disait le Moniteur, som 
le traité d* Amiens y tout h traité d'Amiens, rieh 
qae le tmité d^Afniens..... Au resté ^ te peuple fNxn* 
çOis..... demeurera constamment dans cette attitude 
qtàe tes Athéniens ont donnée à Mi^rpe, le casqtee 

eh tête et ta lance eH arrêt Les débats du parle* 

tuent mirent bientôt à dècourert tette grœlde ques-* 
tiou y que le journal officiel de France venait de sim-^ 
plifier'par un défi. 

La séance du ^ novembre i8o3 présente un inté- 
rêt tout-à-fiait nouveau dans les festes de la lé^la^ 
ture britannique. Le célèbre Fbx, qui arrivait de 
Pari^y où il avait reçu le plus brillant accueil du 
preiûier Consul , des membres du gouvernement et 
de la société de la capitale , prit hautement dans la 
diambre la défense de la l^rance. On ne pouvait 
rendre un plus bel hommage à cette liberté politique 
dont rAngletêrre s'enôligueittit à si juste titre* La 
franchise de Fox portait en outne un caractère de 
courage, par la fermeté qu'li Osa opposera Tii^tàtion 
de la grande majorité de rassemblée contre le pre^ 
mier Consul. Cette animosité y fut si pefi déguisée, 
que cet illustre brateiir subit ce jonr^à une sorte 
d'enquêté sur le motif de sùA voyage en Ft^nee. Son 
discours ajouta Ith tlottvél éclat à là tribune bri* 
tahnique; knaiis le parti Grëtinille dominait , et la 
guerre était presque proclamée par le Parlement. 

D'ùh autre côté, le M&nttettt 9ctumit les minis» 
très diplomatiques Drake et Wickam, agens du dér<^ 
nier ministère Pitt et GrenviUe ^ de semer la dis- 
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corde. entre ious les membres de la famille occiden- 
tale. > Cette . expression toute paternelle annonçait 
assez, que cette famille devait bientôt obéir à un chef. 
Alors avait eu lieu la mission patetite du colonel Se- 
bastiani en Egypte et en Syrie. Cet officier fiit.plus 
heureux auprès des pachas pour leur Êdre recon* 
naître la puissante bienveillance du premier Consul^ 
qu'auprès du général .Stuart pour obtenir l'exécu- 
tion du traité d'Amiens; il trouva l'Orient encore 
tout rempli de la grandeur du conquérant de l'É* 
gypte. 

Bonaparte mettait en œuvre toutes les ressources 
de sa politique pour démasquer ou effrayer l'Angle- 
terre. Il chercha à renouer cette ligue maritime du 
nord, rompue par. la mort de Paul P'.U envoya à 
Beiiin.le général Duroc, à Saint-Pétersbourg le co« 
k>nel Auguste Colbert. Mais l'empereur Alexandre 
et le roi de Prusse s'étaient vus à Memel , Tannée 
précédente , et avaient contracté ensemble des enga- 
g^nens qui firent avorter cette démarche. Cependant 
cent vingt mille conscrits répondaient à l'appel du 
Sénat. Les troupes hâtèrent leur marche vers les 
rivages des deux mers : lltalie, comme la Hollande^ 
voyait arriver de nouveaux bataillons; les construc- 
tions se pressaient dans tous les ports; Flessingue 
s'élevait sur d'imposantes fortifications, comme jle 
grand arsenal du plus formidable. des armemens. £n 
France et en Angleterre tout respirait la guerre : il 
n'y avait de paisible que la diplomatie des deux na- 
tions. Les conférences se succédaient à Paris entre le 
ministre Talleyrand et lord Withworth avec une ex- 
trême sérénité de part et d'autre, mais sans rien ré-r 
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soudre. Malheureusement le premier Consul s'impa- 
tienta des délais britanniques ^ et crut pouvoir les 
terminer en appelant lui-mémç à une entreyue par- 
ticulière l'ambassadeur anglais. Voici les principaux 
traita de cette audience diplomatique, qui dura deux 

heures « La paix, dit Bonaparte, n'a uniquement 

« produit qu'une jalousie et une méfiance conti- 
« nuelle; cette méfiance est aujourd'hui si manifes- 
« tée, qu'elle a amené les choses à un point où il 
«c faufr nécessairement en finir...... Aucune considéra- 

« tion sur la terre ne pourrait me faire acquiescer à 
a ce que vous gardiez Alexandrie et Malte; et s'il fal- 
« lait opter entre^^ces deux alternatives, //zim^rai;^ 
« mieux vous voir en possession du faubourg Saint- 

« Antoine que de Malte Chaque vent qui souiHe 

« d'Angleterre n'apporte que haine et inimitié contre 
« moi... Une descente est le seul moyen offensif que 
« j'aie contre elle, et je suis déterminé à me mettre 
« moi-même à la tête de l'expédition. Mais comment 
« peut-on supposer qu'après m'étre élevé à la hauteur 
« où je me trouve , je voulusse risquer ma vie et ma 
c réputation , à moins d'y être contraint par la né- 
« cessité, lorsqu'il est probable que moi et la plus 
« grande partie de l'expédition nous irons nous per- 
ce dre au fond de la mer? Il y a mille à parier contre 
« un que je ne réussirai pas, mais je n'en suis pas 
c moins décidé à tenter cette descente , si la guerre 
« doit être la conséquence de la discussion actuelle, 
c Mes troupes y sont tellement disposées , qu'on n'au- 
c rait pas de peine à trouver une armée pour en 

tf remplacer une autre J'aurais pu m'emparer de 

«d'Egypte, depuis plus d'un .mois, en envoyant 
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<r Titig^cifiq mille homnieB k Abouldr...; Biais je ne 
« le femi point, parce qae l'Egypte ne vastt pis la 
ce pëiâejd'une gnerre qui m'expesenûl à perdre pkid 
« qùë je ne pdarrais gagner, puisque tét 9U tard 
tf l^Égypie (q>pmrtiëndm à la Frcmce^ soit /met* la 
« chuté de (empire turCf soit par quelque arrange* 
a ment wec là Porte... Deux puissances telles qœ la 
<t France et l'Angleterre, en s entendant bien, pour-* 
« raient gottremer le monde, mais elles paarrcU^it 
4c ûu^ii le boulei^ner dans leur ààie... On en est arrivé 
« âttjdùrd'bdi à décider la grande question de la 
« guerre ôu de Ka paix. Pour conserver la paix , il 
« fanait remjrfir le traité d*Amiens... Youlaiton la 
« guerre, il ne fàlldit que lé dire ou refuser Ae 
tf remplir le traité...* Je n'ai pas châtié tes Algériens, 
« pôUr ne pas exciter là jalousie; mais /espère que 
« r^ngleterrë, la Russie et la France ^ senUront un 
«f Jour quelles ont intérêt à détraire un pareil nid de 
<f brigands... Mais vouloir parler du Piémont et de 
« la Suisse, ce sont des bagatelles. D'ailleurs vouâi 
tc auriez dû lé prévoir loreque la négociation était 
& encore pendante; vous n'avez pas le dtoit d'en parler 
* à cette heure... » Cette conférence, dont le piie- 
mier Consul fit à peu près tous les frais, passa la 
mer, le 21 février i8o3, dans la dépêche de lord 
Wfthtrbrth. c 

A qudques jouts ^e là, Bonaparte reçut une* ré- 
ponse à une démarche tentée auprès de Louis XYIII, 
à Varsovie. Il paraît qu'il avait offert à ce prince 
une indemnité considérable, soit en propriétés, soit 
. en argent , s'il voulait renoncer à ses droits sur la 
couronne de France. Quoi qu'il en soit, on publia 
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cet extrait de la réponse de Louis XVHI : « Je ne 
« confonds point M. Bonaparte avec ceux qui Font 
«précédé: f estime sa valeur, ses talens militaires, 
« je lui sais gré de quelques actes d'administration... 
« Mais il se trompe, s'il croit m'engager à renoncer 
« k mes droits ; loin de là , il les établirait lui-même , 
« s'ils pouvaient être litigieux, par les démarches 
<c qu'il fait en ce moment.... » 

' Cependant , le 8 mars , le roi d'Angleterre annonça , 
par un message à la chambre des Communes : <c Qu'en 
« raison des préparatifs considérables qui se faisaient 
« dans les ports de France et de Hollande , il jugeait 
« convenable d'adopter de nouvelles mesures de 
(c précaution pour la sûreté de l'État ; et que , bien 
«t que ces préparatife eussent été présentés comme 
« ayant pour but de^ expéditions coloniales ( entre 
« autres celle de la Louisiane par le général Victor\ 
« comme il existait actuellement avec le gouverne- 
« ment français des discussions d'une grande impor- 
« tance dont le résultat demeurait incertain^ S. M. 
a faisait cette communication à ses fidèles Commu- 
ff nés..., et comptait qu'elles la mettraient en état 
« d'employer toutes les mesures que les circonstances 
« paraîtraient exiger pour l'honneur de sa couronne 
ff et les intérêts essentiels de son peuple. » 

Tel fiit le résultat de la conférence du premier 
Consul avec lord Withworth. Les paroles royales 
eurent une influence" magique sur l'Angleterre : le 
lendemain la presse commença à Londres ; les ami- 
raux partirent pour les ports miilitaires; Nelson prit 
le commandement général des forces de la Méditer- 
ranée ; trois escadres mirent eil mer sous les ordres 
II. i3 
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des amiraux Sidney Smith, Saumarez et PelleW. Un 
autre message succéda rapidement au premier, et 
ordonnait une augmentation dans les troupes de 
terre et de mer. Jamais l'axiome si vis pacem^ para 
bellum , n'avait été suivi des deux cotés avec plus 
d'ardeur. Mais on jugeait facilement, parla fid^té 
à exécuter le traité , lequel des deux adversaires pré- 
parait réellement la guerre. 

C'était l'aliment de position du premier Con- 
sul, qui, ainsi que ses alliés, avait rempli toutes 
les obligations stipulées à Amiens. Le même fond 
d'idées composait une note très-péremptoire de 
l'ambassadeur Andréossy, en réponse à celle du i5 
mars de lord Hawkesbury. Cette note, arrivée de 
Paris , ne laissait aucun doute sur son auteur... « Le 
a premier Consul sait, et par ses propres sentimens, 
ff et en jugeant des autres peuples par le peuple 
a français , qu'une grande nation ne peut jamais être 
(c effrayée... On peut tuer un grand peuple, mais non 
<( l'intimider... Ici l'appel a éclaté avant qu'on put 
« savoir qu'il y avait lieu à mésintelligenee; on a si- 
« gnalé la fin des discussions avant qu'elles fussent 
« commencées ; on a déclaré l'issue d'une discussion 
a difficile avant qu'elle eût été élevée... Aussi le pre- 
« mier Consul , quels qu'aient été l'éclat , l'activité , 
« les provocations de guerre qui ont eu lieu depuis 
<c ce message en Angleterre, n'a donné aucun ordre, 
«( n'a fait aucune disposition, aucun préparatif. U 
ce met toute sa gloire, dans une affaire de cette na- 
« ture , à être pris au dépourvu... Quant aux plaintes 
« portées relativement aux publications qui peuvent 
«•avoir eu lieu en France, elles sont d un ordre trop 
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c secondaire pour pouvoir influer sur une telle déci- 
« sion. Serions-nous donc revenus au siècle des tour^* 
« nois ? Desmotifis» de cette nature pouvaient autoriser^ 
« il y a quatre cents ans y le combat des trente ; mais 
c ils ne sauraient être aujourd'hui une raison de 
<c guerre entre les deux pays...' Peu de jours après la 
« ratification de la paix, un des ministres de S. M. B. 
« déclara que 1 état de paix devait, être considérable. » 
Ija note dénonce ensuite les outrages commis par les 
journalistes, « et la toléranee, plus inexcusable , 
<K éprouvée par des brigands couverts de crimes , et 
« méditant sans cesse des assassinats, tels que 
« Georgess, qui continue encore de demeurer à Lon- 
« dresy protégé et jouissant d'un état considérable. » 
La note demandait aussi réciprocité pour la répres- 
sion de la presse ; ce qui était inadmissible, parce 
qu'en Angleterre , la liberté de la presse est un droit 
national et tout-à-fait indépendant, tandis qu'alors, 
en France, cette liberté captive était entièrement 
entre les mains du gouvernement. « En résumé , le 
« soussigné est chargé de déclarer que le premier 
« Consul ne veut point relever le défi de la guerre 
«c que l'Angleterre a jeté à la France; que quant à 
« Malte, il ne voit aucune matière de discussion, le 
« traité ayant tout prévu. » 

Peu de temps après, le premier Consul interpella 
vivement l'and^assadqyr d'Angleterre à une audience 
diplomatique : <c Vous êtes décidés à la guerre...., 
« vous voulez la guerre. Kous l'avons faite pendant 
« quinze ans; vous voulez la faire encore quinze 
« années et vous m'y forcez. » Puis se tournant vers 
le comte de Markoff , ambassadeur de Russie : a Les 
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« Anglais veulent la guerre, dit-il; mais s'ils sont les 
ce premiers à tirer l'épée, je serai le dernier à la re- 
i€ mettre dans le fourreau; ils ne respectent pas les 
« traités, il faut dorénavant les couvrir d'un crêpe 
« noir... Si vous voulez armer, j'armerai aussi; si vous 
« voulez vous battre, je me battrai aussi. Vous pour- 
<f rez peut'étre tuer la France y mais jamais l'intinii- 
<c der. Malheur à ceux qui ne respectent pas les 
« traités! ils en seront^ responsables devant toute 
« l'Europe. » Cette allocution motiva^ le 14 mars, 
une dépêche de lord Withworth à son gouverne- 
ment. 

Bientôt une conférence eut lieu entre M. de Tal* 
leyrand et lord Withworth , qui reçut de sa cour 
l'ordre de demander : 1^ Que S. M. B. conservât ses 
troupes à Malte pendant dix ans; a^ que l'île de 
Lampedouze ( qui appartenait au roi de Naples ) lui 
fut cédée en toute propriété; 3* que les troupes 

françaises évacuassent la Hollande En d'autres 

termes , la Grande-Bretagne nous déclarait la guerre. 
On donnait sept jours pour admettre cet ultinuUwn ; 
fisiute de quoi l'ambassadeur était rappelé. En ré- 
ponse à ces propositions inexécutables, M. de Tal- 
leyrand déclara que le premier Consul consentait 
que Malte fut remise aux mains d'une des trois puis- 
santes garantes , la Russie , l'Autriche ou la Prusse ; 
que si l'on rejetait cette modification, il ferait un 
manifeste qui prouverait que l'Angleterre n'avait 
jamais voulu exécuter le traité. La réponse du cabi- 
net de Londres : fut i*" que le gouvernement fran- 
çais ne s'opposerait point à la cession de l'île de 
Lampedouze par le roi de Naples; 2'' que S. M. B. 
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resterait en possession de Malte, jusqu'à ce querllle 
de Lampedouze pût être établie comme port mili- 
taire; 3** que la Hollande serait , ainsi que la. Suisse, 
évacuée par les Français; que FAngleterre reconnaî- 
trait le roi d'Étrurie , et le^. républiques italienne et 
ligurienne. Un article secret portait que S. M. B. ne 
serait requise par le gouvernement français d'éva- 
cuer Malte qu'au bout de dix ans. Dan$. celte cir- 
constance, ce n'était plus sept jours que l'on 
accordait pour accepter ces violentes conditions., 
c'étaient Ti^ifXE-<$ix heures.! Jamais il n'y eut de défi 
plus injurieux, plus directement contraire à l'hon- 
neur d'une nation. Mais une aiitre iniquité entachait 
encore cette dernière communication : le ministère 
anglais disait, dans sa note, que l'empereur de 
Russie refusait de se prêter à l'arrangement proposé 
par le cabinet de France,, de remettre Malte aux 
mains d'une des puissances garantes, tandis qu'à 
Paris le comte de Markoff venait de renouveler , à 
cet égard, les intentions de sa cour. Le 12 mai^ 
lord Withworth reçut ses passeports qu'il avait de- 
mandés trois fois, tant l'Angleterre redoutait de 
laisser échapper le fléau de la guerre. Le général An- 
dréossy s'embarqua à Douvres le 18. Le 16, un 
message du monarque avait osé dire aux deux 
chambres : « C'est une consolation pour S. M. de 
« réfléchir qu'il n'a manqué aucun effort de sa 
« part pour conserver à ses sujets les bienfaits de la 
« paix... j> 

L'amirauté expédia des lettres de marque et de 
représailles , fit sortir de Torbay lord Comwalli&avec 
dix vaisseaux et trois frégates, et envoya le c.ommo-^. 
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dore Saumarez stationner à Jersey et Guemesey. Le. 
cabinet de Londres publia les pièces de la négo- 
ciation^ ainsi qu'un manifeste jésuitique, en apolo- 
gie de sa conduite. Ce manifeste avançait : a Qu'il jr a 
<r une loi générale des nations qui est antérieure à la 
« loi conditionnelle , et que c'est à cette loi, ou règle 
« de conduite , que les souverains ont coutume 
ce d'appeler , lorsqu'il est reconnu que la loi oorwen-- 
tf iionnelle se fait. » Cependant cette loi parlait assez 
haut et assez clairement dans le traité d'Amiens, 
quand elle disait : « L^ile de Malte sera rendue à 
«c € Ordre de Saint-Jean , elle sera évacuée par tes 
c troupes anglaises trois mois après Rechange des 
i ratifications. » La doctrine sophistique du cabinet 
de Londres formait depuis long-temps le langage 
naturel de la violence qu'il exerçait sur cette autre 
loi générale , également antérieure à la loi conven- 
tionnelle, sur le droit des nations qui ont des riva- 
ges, droit antérieur à l'injuste prétention du droit 
de visite, élevée par le peuple qui possède le plus 
de vaisseaux. Le cabinet des Tuileries donna aussi 
son manifeste , sous la forme d'une note que M. de 
Tallejrand adressa à lord Withwortb : cette note 
est un chef-d'œuvre de dialectique, de clarté, de 
raison, d'honneur politique. 

«.... Jamais , dit-elle, la France ne reconnaîtra 
« dans aucun gouvernement le droit d'annider, par 
tf un seul acte de sa volonté , les stipulations d'un 
a engagement réciproque. Si elle a souffert que , 
ce sons des formes qui annonçaient la menace, on lui 
« présentât tin ultimatum verbal de sept jours , un 
tf ultimatum de trente-six heures, et des traîf^s ron- 
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c dus avant detre négociés , elle n'a pu avoir d'autre 
« objet que de ramener le gouvernement britan- 
«c nique par l'exemple de la modération... » 

Cependant la rupture n'était pas officiellement 
déclarée; mais l'agression eut lieu de la part de l'An- 
gleterre: deux bâtimens français furent capturés 
dans la baie d'Audieme. Alors les représailles de la . 
France éclatèrent , et le premier Consul déclara pri- 
sonniers de guerre tous les Anglais âgés de dix-huit 
à soixante ans alors en France, pour répondre des 
Français qui auraient été pris avant la déclaration 
de guerre. Le parlement avait reçu le message royal; 
le Sénat reçut le message consulaire ; il se terminait 
ainsi: «... Le gouvernement s'est arrêté à la ligne 
« que lui ont tracée ses principes et ses devoirs: les 
a négociations sont interrompues , et nous sommes 
« attaqués. Du moins nous combattrons pour main- . 
« tenir la foi des traités et pour l'honneur du nom ' 
«français.» 

La France répondit aux hostilités maritimes de 
l'Angleterre par des attaques territoriales. Le ^4 ï^iai 
commença la promenade militaire du général Mor- 
tier, qui , avec une armée de quinze mille hommes 
qu'il commandait en Hollande, entra dans l'Électorat 
de Hanovre. Une proclamation du roi d'Angleterre, 
du i6, ordonnait la levée en. masse de ses sujets 
aUemands, sons peine de perdre leurs biens et le 
droit (T hériter^ et annonçait le duc de Cambridge, 
qui venait 'se mettre à leur tête. Cette proclamation 
servit plus tard de modèle aiut Russes pour soulever, 
en i8i3, toute l'Allemagne contre Napoléon. On 
eut tort de reprocher aux barbares du nord leur- 
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proclamation; elle était, comme leur confédération , 
de fabrique anglaise. Mais, malgré la pressante in- 
vitation de Georges III à ses fidèles sujets du Hano- 
vre, elle n'empêcha pas Mortier d'être le a juin à 
Sûhlingen, après avoir culbuté l'ennemi près de 
Borstel, et de menacer la tête de pont de Nienbsurg 
sur le Weser. Le général avait aussi répondu par 
une proclamation à celle du roi d'Angleterre, et 
déclaré aux Hanovriens , qui ne comprirent rien à 
cette compensation , que les Français s'emparaient 
de leur pays parce que l'Angleterre gardait Malte 
contre la foi des traités. Le 3, le général Dulauloy se 
mit en marche avec ses dix-huit pièces d'artillerie 
pour aller canonner la tête de pont, qui en comp- 
tait soixante. La régence avait déjà fait une démar- 
che inutile pour éviter l'armée française; elle envoya 
une seconde députation aux avant-postes, et sollicita 
une suspension d'armes, annonçant en même temps 
des propositioqs avantageuses. Mortier répliqua qu'il 
n'accepterait que l'occupatioq immédiate de l'f^ec- 
torat et la remise des places fortes. Pour obéir à cette 
demande, pn livra tout le pays aux Français, ainsi 
que les magasins mihtaires et les revenus de l'État. 
Le 5, Mortier entra à Hanovre, où il recueillit, 
ainsi qu'à Nienbourg, Hameln et Zell, d'immenses 
approvisionnemensi de guerre. Cinq cents bouches à 
feu, quarante mille fusils, et les fonds pour la solde 
de l'armée, furent les fruits de cette campagne de 
dix jours. Deux divisions eurent l'ordre de s'emparer 
des bâtimens anglais qui pouvaient se trouver sur 
l'Elbe et sur le Weser. Le duc de Cambridge s'em- 
l>arqua en toute hâte, avant que le général Frère se 
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rendît maître des bouches de l'Elbe. Le général 
Walmoden^ ayant remplacé le duc de Cambridge 
au commandement en chef , était allé attendre au- 
delà de FElbe, à Lawembourg, avec la régence, la 
ratification de la convention deSùhlingen. 

Cependant l'invasion du Hanovre donna lieu à une 
lettre par laquelle M. de Talleyrand ouvrait encore 
à l'Angleterre une facilité de rétablir la bonne har- 
monie ; il y était dit : que le premier Consid ri avait eu 
en vue que d^ obtenir des gages pour V évacuation de 
Malte ^ et de travailler à accomplir t exécution du 
traité d^j4 miens j et qu'il attendait la ratification du roi 
d'Angleterre pour ratifier la convention de Sûhlin- 
gen. Lord Hawkesbury déclara avec hauteur que le 
roi) en sa qualité d'Électeur de Hanovre , en appelait 
à l'Empire y qui avait garanti sa neutralité. Ainsi 
c'était encore par la guerre que répondait le cabinet 
britannique. Alors le général Mortier écrivit au feld- 
maréchal Walmoden que le 3o juin l'armistice serait 
rompu, à moins que l'armée hanovrienne ne mit 
bas les armes, et ne consentît à être envoyée en 
France comme prisonnière de guerre. Walmoden 
refusa ces humiliantes propositions , et les hostilités 
recommencèrent. L'Elbe, qu'il fallait franchir, était 
maintenant le champ de bataille. Les Hanovriens se 
fortifièrent sur la rive droite, et Mortier fit rassem- 
bler un grand nombre de bateaux pour effectuer le 
passage du fleuve. Le 4 juillet, au moment pu nous 
allions le tenter, une nouvelle négociation vint pré- 
venir l'efiBusion du sang. La modération du général 
français honora son caractère ; il respecta l'honneur 
de l'armée hanovrienne: la dissollition de ce corps 
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eut lieu; mais ses armes furent remises par les offi- 
ciers aux autorités civiles; les soldats devaient 
toucher leur solde pendant un an ^ sous la condition 
de ne point servir durant toute la guerre; ce qu'ils 
désiraient par-dessus tout. Cette capitulation fuf 
arrêtée, et signée dans un bac, au milieu du fleuve , 
par les généraux en chef, a L'armée hanovrienne 
«c était réduite au désespoir , écrivit le général Mor« 
« tier au premier Consul; elle implorait votre dé- 
« menée : j'ai pensé qu'abandonnée par son roi, vous 
« voudriez la traiter avec bonté... » 

Ainsi finit la campagne de Hanovre ; elle dura du 
a6 mai au 5 juillet i8o3; mais l'Angleterre avait 
repris les armes, qu'elle ne devait plus déposer 
qu'après la ruine de son ennemi , dut leur lutte bou- 
leuerser le monde ! , 
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Le continent va payer le système de l'Angleterre. 
Le Hanovre n'offre pas un gage suffisant pour ba- 



DE NAPOLÉON. Sto3 

lancer la possession de Malte; l'Italie a des rivages 
qui regardent ce nouveau Gibraltar : Bonaparte a* 
songé à lui en opposer un autre; c'est le port de 
Tarente qu'il a choisi pour recevoir, sous deux 
mois, toute la flotte de Toulon. En vertu du traité 
que vient de violer l'Angleterre, l'armée française, 
après avoir évacué le royaume de Naples, s'était 
cantonnée dans la partie centrale de la Péninsule ; 
mais, la condition de cette évacuation n'ayant pas 
été remplie, le premier Consul crut avoir le droit de 
reprendre le statu quo antérieur au traité. Cette 
nouvelle occupation du royaume de Naples lui pa- 
raissait d'autant plus légitime, que nos ports pou- 
vaient être, d'un moment à l'autre, envahis par les 
immenses forces navales qui naviguaient dans la Mé- 
diterranée, sous le pavillon de lord Comwallis. Déjà, 
au mois d'avril , immédiatement après le message du 
roi d'Angleterre, le général en chef 'Murât avait 
reçu Tordre de réunir douze mille hommes , destinés 
à passer sous la conduite dû général Gouvion Saint- 
Cyr, qui, le i4 mai, vint à Faenza prendre le com- 
mandement en chef ^ avec la mission d'aller réoccu- 
per, dans le royaume de Naples , les anciennes 
positions du général Soult avant la paix. Ainsi 
Gouvion-Saint-Cyr se mit en marche, et établit 
garnison dans les villes de Peschiera, d'Otrante, de 
Tarente, etc., et laissa Ancône libre, en raison des 
ménagemens que le premier Consul avait prescrits 
pour la cour de Rome. La proclamation suivante 
précéda l'invasion du royaume de Naples : 

« Le roi d'Angleterre a faussé sa signature et 
« refusé d'exécuter le traité d'Amiens en ce qui con- 
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a cerne Tévacuation de Malte. L'armée française se 
««voit donc obligée d'occuper les positions qu'elle 
« avait quittées en vertu de ce traité. L'ambition 
a démesurée de l'Angleterre se trouve démasquée 
« par cette conduite inouïe : maîtresse de l'Inde et 
« de l'Amérique, elle veut encore l'être du Levant; 
«c le besoin de maintenir notre commerce et de con- 
te server l'équilibre nous oblige d'occuper ces posi- 
« tions dans les États du roi de Naples, positions que 
tf nous garderons tant que l'Angleterre persistera à 
« garder Malte. » 

Cependant Tarente devint, comme Flessingue, 
un arsenal militaire, un grand port fortifié.. Livoume, 
où l'on arrêta tous les Anglais, fut mise en état de 
siège; on arma les batteries de la côte de la Spezzia; 
on réunit Piombino à la France : cette ville entrait 
dans un vaste système de guerre offensive let défen-t 
sive conçu par Bonaparte, L^ général Campredon 
dut fortifier Porto-Longone et Porto-Ferrajo. Le gé- 
néral Moreau commandait en Corse; le général 
Rusca, à l'Ile d'Elbe; le général Murât, en Italie. Le 
premier Consul traça lui-même des instructions ^ad- 
mirables, pour la défense combinée de la Corse , de 
l'ile d'Elbe et de la Toscane. Dix mille ouvriers cou-, 
coururent à élever ces fameux; travaux qui firent 
d'Alexandrie la grande place d'armes de l'Italie, ce Je 
a considère cette place, disait Bonaparte, comme la 
<c possession de toute l'Italie; le reste est affaire de- 
tf guerre : Alexandrie est affaire de politique. » Les. 
mêmes ordres couvrirent également de batteries et. 
d'ouvrages les côtes de Hollande , depuis Fl^essingue 
jusqu'à Texel, Le général Victor, placé à la tête des. 
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troupes bfttaves réunies aux troupes françaises, était 
chaîné en outre de défendre les Bouches de la Meuse 
et de l'Escaut. L'île de Walkeren devint un com- 
mandonent particulier , confié au général Monnet. 
Ainsi y depuis l'embouchure de l'Elbe jusqu'au port 
de Tarente , Bonaparte avait fermé tous les rivages 
aux Anglais. 

Les départemens répondirent aux appels du pre- 
mier Consul pour donner des vaisseaux, des bàti- 
mens de transport et de Tartillerie. Il y eut un chantier 
de construction à Paris et dans les ports de l'Océan, 
depuis Cherbourg jusqu'à Texel. Boulogne fut re- 
gardé justement comme véritable port militaire de 
la descente; mais il en fallait encore un plus vaste 
pour recevoir les divisions de flottilles qui devaient 
s'y rassembler. On exécuta les mêmes travaux dans 
les ports de l'Étaples^de Yimereux et d'Ambleteuse ; 
l'armée les creusa. Il manquait à Boulogne un fort 
qui protégeât les bàtimens mouillés au large : le pre- 
mier Consul fit jeter les fondations d'une tour 
énorme sur un récif isolé. En même temps que le 
fort s'élevait, on s'occupait à étendre la portée du 
boulet des pièces de gros caUbre jusqu'à deux mille 
toises. Les ports d'Ostende, de Dunkerque, de Ca* 
laisy intermédiaires aux Bouches de l'Escaut, se hé- 
rissaient aussi d'artillerie; toute la côte qui regarde 
FAngleterre put être nommée la côte de fer. La plus 
absolue nécessité commandait ce vaste système 
contre les forces anglaises qui couvraient l'Océan ; 
il était encore Indispensable pour défendre, le long 
des rivages , la marche des flottilles que l'on diri- 
geait successivement vers le rendez-vous général de 
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Boulogne^. L'Angleterre avait mis en mer tout ce 
qu'elle possédait de vaisseaux : Toulon ^ Gènes et 
Livourne étaient bloqués dans la Méditerranée, par 
la flotte de Nelson; les ports d'Espagne et le Cap 
S^int^Yincent, observés par l'amiral Pellew, les cotas 
de Brest par Corn wallis^ tandis que la flotte du canal 
manœuvrait sous les ordres de laroiral Keitb et de 
Sidney Smith. 

La république batave , malgré la reconnaissance 
de son indépendance par le traité de Lunéville, ne 
formait déjà qu'une province^ une place d'armes 
française. Elle se trouvait comprise dans la guerre 
que la grande république allait porter en Angleterre. 
En Helvétie, il fallait procéder autrement; le gé- 
néral Ney, resté avec un caractère diplomatique 
dans ce pays, y conclut la première capitulation 
pour quatre régimens. Cette innovation parut inju*» 
rieuse à latmée et à la France: à l'armée, qui seule ^ 
depuis quinze ans, fusait respecter sa glorieuse na- 
tionalité par toute l'Europe; à la France, qui, alors 
encore républicaine , s'indigna du fetour de ce trafi<i 
de soldats étrangers, établi par l'orgueil ou par la 
méfiance des rois. Mais cette mesure était toute po- 
litique ; elle enlevait à l'Angleterre et aux coalitions 
un allié dangereux pour la France, dont les fron*» 
tières orientales n'ont point de défense , parce que ^ 
depuis des siècles , nos rois payaient les Suisses pour 
garder ces mêmes frontières. 

Les immenses préparatifs dont le mouvement 
remplissait la Belgique , reçurent alors un nouvel 
encouragement de la présence du premier Consul , 
qui partit de Paris , le 25 juin , pour aller les in-« 
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^>ecter iui*ménie , dans un voyage qu'on peut ap- 
peler une course triomphale. Il visita toute la côte, 
s'arrêta à Fiessingue pour ses fortifieations, à Gand 
pour «on commerce ; en revoyant Anvers , où il entra 
le ao juillet , il décida que son port marchand serait 
le plus grand port militaire , le plus grand arscnaT, 
et le plus grand chantier de construction du conti-* 
nent. M. Malouet fut nommé préfet maritime à 
Anvers, et chargé des travaux de cette puissante 
création , qui sortit,. pour ainsi dire, tout armée du 
génie de Bonaparte. D'Anvers, le premier Consul 
vint recueillir à Bruxelles les hommages de la recon- 
naissance du commerce , qui gagnait tout à sa ré- 
union à la France. ' 

En revenant à Paris , il apprit que les agitateurs , 
depuis long-temps signalés , des îles de Jersey et de 
Guernesey, avaient tenté de rallumer dans la Vendée 
les torches de la guerre civile, et que, fidèles à 
leurs sermens, lea Vendéens, rejetant ces insinua* 
tions britanniques , continuaient de partager avec 
tous les riverains de TOcean l'armement des côtes , 
la construction et la conduite des flottilles. Une 
noble idée se présenta alors à son esprit , pour ré- 
pcmdre à ce nouveau complot de la politique an- 
glaise; ce fut de former une légion de Vendéens, 
commandée par M. d'Autichamp ; il donna des or- 
dres eu conséquence au ministre de la guerre , le 7 
juillet, par une d^éche datée de Lille. « Cette lé- 
« gipn , écrivit-il de sa main , doit être composée, of- 
« ûciers et soldats, des hommes qui ont fait la guerre 
« de la Vendée contre nous. » 

Le i4 juin, Bonaparte avait arrêté la première 
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base de l'organisation de la grande armée d'Angle- 
terre. Elle était divisée en six corps , dans les camps 
de Hollande, de Gand, de Saint-Omer , de Compiè- 
gne f de Saint-Malo et de Bayonne. Le camp de HoU 
lande était fixé à trente mille hommes français et 
bataves ; ceux de Saint -Orner et de Compiègne , 
chacun à quinze mille hommes. Le général Marmont 
commandait en chef Tartillerie; le générai Faultrier 
était directeur-général des parcs ; le conseiller d'État 
Petiety intendant-général de l'armée; et le ministre 
de la guerre y Berthier, ajouta à ses fonctions celles 
de major-général. Dans le mois de septembre, le gé- 
néral Soult vint à Boulogne se mettre à ia tête du camp 
de Saint-Omer; le général Da vouât se rendit à Dis- 
tende pour celui du camp de Bruges, d'abord le camp 
de Gand. Le général Ney prit, en octobre, le com- 
mandement du camp de Compiègne à Montreuîl , 
après avoir capitulé pour seize mille Suisses que le 
premier Consul mit sous les ordres du général Bara- 
guay d'Hilliers^ comme corps de réserve. Le géné- 
ral Pino passa en France avec une division de trou- 
pes italiennes , pour &ire partie de l'expédition. Le gé- 
néral Augereau rassembla^aux environs de Bayonne, 
l'armée des Pyrénées, destinée à agir contre le Por- 
tugal ; si le général Lannes, envoyé à Lisbonne, 
n'obtenait pas de ce gouvernement sa renonciation 
à toute influence britannique. Cette négociation fut 
heureusement terminée : le Portugal, qui n'osait 
rompre ni avec la Fance, ni surtout avec l'Angleterre, 
acheta son repos par un tribut annuel de seize mil- 
lions, dont il paya sa neutralité. Ce traité fut conclu 
à Lisbonne., le a 5 décembre. L'Espagne, dont la po- 
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sitiôn avait alors une grande affinité avec celle du 
Portugal y lui avait donné l'exeuiple de cette trans* 
aciio» entre sa politique el ses intérêts. Au lieu 
de fournir à la France le contingent stipudé daiis le 
traité de Saint-^Udephonse, elle lavait converti en 
lé» subside annuel de soixante millions , par la con- 
vention sigoéeà Madrid^ le 19 octol»*e, entre le gé- 
néral Beurnon ville et D. Cevallos. ii 'Angleterre ne 
su)rprit p^ d*ahovd le secret de cette importante 
modification au traité de Saint-lldephonse; mais/ 
dès qu'elle le connut , dite jora que l'Espagne ne 
JQiujrait pas l6ng«temps des avantages quela neutralité 
procurait à son commerce, dont la France recueillait 
tout te profit. Le premier Consul, par une autre né- 
gjociation, avsit ëgalemflOQt soustrait une proie assurée 
à la marine britannique, en cédant à ses fidèles alliés^ 
des ÉtatfihUnis d'Amérique, la bdle colonie de la 
Louisiane, pour une somme de soixantcrdix millions. 
Ces opératiofus d'une admirable prévoyance mar- 
chaient parallèlement avec les préparatife d*une 
guerre dont tous les élâmens étaient implacables. 

Cependant, insensiblement, les formes républi- 
caines disparaissaient des habitudes politiques de la 
nation. L'armée, qui partageait la royauté consu- 
laire , reçut elle-même le signal d'une réforme remar- 
^piable qui, sans nuire sans doute aux souvenirs de 
m gloire , en altérait au moins les titres^ Le nom de 
régiment fut imposé aux demi-brigades; celui de co* 
looel, donné à leurs chefs^ Sans les numéros, que le 
premier Consul voulut conserver , on eut entière- 
ment perdn les trac^ de ces beaux surnoms de Y Im- 
pétueuse , de Yirmncible , de la Terrible , acccmlés 
II. i4 
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comme des récompenses , sous la véritable tépubti*' 
que, parle héros d'Italie. Ces changemens s'opéraient 
sans la moindre observation de la part des troupes , 
qui venaient de monter avec leur géneralsur le trône 
républicain j et qui , habituées de leur nature à Fo* 
bëissance.paatnve , sanctionnaient pour elles et pour 
les citoyens , par une soumission aveugle^ toutes les 
inspirations db la volonté du premier Consul. 

En regard de tous les apprêts formidables dont les 
deux mers de la France étaient le théâtre, l'Angle- 
terre afifectait des dispositions politiques et des 
démonstrations militaires de la plus haute impor- 
tance. Sur terre, son parlement, en attitude presque 
'<x>nvulsive À la voix du colonel *Crawfurd , le grand 
terroriste de la descente , ressuscitait les lois des An- 
glo^axons et le statut de Henri in, pour voter d'ac- 
clamation la levée en masse du peuple anglais. « M'en 
« doutez pas, s'écriait cet orateur, l'objet de l'ennemi 
« est certainement de marcher sur Londres ,' et de 
« subjuguer ainsi à la fois la métropole et l'empire. » 
On décréta aussi la formation d'une armée de réserve- 
Le patriotisme des associations de commerce s'em- 
pressa d'assigner des fonds considérables pour en- 
courager et récompenser le zèle des défenseurs de 
l'État, On traça des camps sur la côte; on proclama 
la levée en masse dans les trois royaumes , aussitôt 
que l'acte de défense eut été revêtu de la sanction 
royale , et le duc d'York fut nommé généralissime. 
Ainsi la peur de La descente , à laquelle personne ne 
croyait en France, assiégeait réellement les con- 
seils britanniques et la nation, ^lu* mer, le spectacle 
se montrait encore plus imposant, et prouvait en 
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même temps l'agitation inquiète qui avait perverti 
la sagesse du gouverneoient anglais. Sept cent 
trente-quatre voiles de guerre faisaient flotter le pa- 
villon de la Grande-Bretagne sur toutes les mers du 
Nord, et sept flottes bloquaient tous les ports et 
toutes les embouchures des fleuves], depuis le Sund 
jusqu'aux Dardanelles. La Tamise elle-même était la 
prisonnière de la terreur britannique; une chaîne 
de frégates, amarrées par d'énormes barres de fer , 
en fermait rentrée. Indépendamment de ces précau-. 
tiotts, les ennemis bombardèrent successivement, 
mais sans résultat , les ports de Granville , Dieppe , 
Fécamp, Saint-Valéry, Boulogne, Calais. La pour- 
suite rigoureuse journellement exercée contre les 
ccmvois de flottille qui marchaient sur Boulogne, 
donna lieu à une foule de petits engagemens où les 
Français eurent toujours l'avantage, notamment sous 
le Cap-Blanc et sous le Cap Grinès. Les Anglais s'é-- 
tonnèrent de voir les capitaines de vaisseau Saint- 
Houen et Pervieux oser attaquer, avec de frêles 
embarcations, leurs bàtimens de guerre et leurs fré- 
gates. Le premier Consul assista, à bord d'une ga- 
lère, à l'un de ces combats, dans un voyage inopiné 
à Boulogne , où il arriva le 4 novembre. Il présenta 
la bataille aux Anglais, qui ne purent rompre la ligne 
d'embossage française. Après avoir inspecté les trou- 
pes de terre et de mer, et fait exécuter sous ses 
yeux les essais d'embarquement et de débarquement; 
après avoir visité les travaux des différents ports», et 
suffisamment accru , par sa présence , l'inquiétude 
de ses ennemis, il repartit brusquement, le 17, 
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pour Saint-Cloud; le i8, il avait repris le cours des 
affaires du gouvernement. 

A la même époque, Tescadre de Brest, forte de 
neuf vaisseaux et de six frég;ates , sç prëpariût à 
mettre à la voile» sous les ordres de Tamiral Truguet, 
et menaçait l'Angleterre d'aller ranimer les troubles 
dont l'Irlande venait d'être le théâtm. L'Angleterre 
aussi avait vu, depuis la paix, une con^iration 
contre le roi et le gouvernement , ourdie p^r le co- 
lonel Despard , qui subit la mort , ainsi que ses com- 
plices , pour crime de haute trahison. En Irlande^ 
l'attaque avait été démagogique, et exécutée d'abord 
avec avantage par des paysans, qui, sous la conduite 
d'un jeune fanatique nommé Ëmmett, commirent 
quelqties m^issacres dans la ville même de Dublin , 
et furent bientôt dissipés par une poignée de sc^ats. 
Le gouvernement anglais , en réprimant chez lui l'es- 
prit de conspiration , l'avait puni comme un grand 
attentat; mais, par un renversement subit de sa mo- 
rale politique, il crut devoir l'accepter comme auxi- 
liaire pour armer la république contre son premier 
magistrat. Cette insigne violation du droit des gens 
s'introduisit en France et dans les États voisins, à 
la faveur'de la stupeur générale dont l'Europe était 
saisie , entre la crainte du succès de la descente qui 
aurait tué l'Angleterre , et la crainte de voir succom- 
ber Bonaparte y dont la perte eût rouvert subitement 
l'abîme des révolutions. La France seule ne parta- 
geait point cette grande inquiétude; mais aussi, 
sans le savoir , elle recelait déjà dans son sein un 
péril plus réel. 
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De0X aos après le i8 fructidor, qui avait amené 
la déportation de Pichegru, le Directoire fut ren- 
versé ,. comme on Ta vu, et le i8 brumaire plaça 
l'ancien élève de ce général à la tête de la république. 
Ce jour, Moreau , au lieu de se renfermer avec d'au** 
très généraux dans une neutralité honorable pour 
les principes qu'on lui suppo^it, s'offrit de lui* 
même à Bonaparie , afin de coopérer au succès de 
cette révolution, et accepta la mission d'aller inves^ 
iir le piiUi^ du gouvernement , où se trouvaient en- 
core les directeurs Gohier et Moulins. Moreau n'a- 
vait su ni jouer le r^e de Bonaparte avant le retour 
d'Egypte, ni., depuis, se faire oublier; trois ans au- 
paravaot« il n'avait pas osé, en sa qualité de général 
en che^ dénoncer au gouvernement Picfaegru comme 
traître, et ne s'était décidé à remplir ce devoir, que 
lorsqu'il put craindre pour lui-même. Cependant, 
malgré cette conduite , qui devait séparer ces deux 
généraux par une inimitié irréconciliable , un rootil 
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alors iDCODDU , mais sans doute de la plus hante im- 
portance, avait renoué leurs relations d'amitië y 
quoiqu'ils habitassent, l'un l'Angleterre, et l'autre 
la France. 

Échappé des déserts de Synamary, Pichegru vint 
chercher un asile à Londres, où il prétendait avoir 
des droits à réclamer la protection des Bourbons, de 
l'émigration et du ministère : on le reçut avec toute 
la faveur d'une victime révolutionosûre ; le parti 
royaliste s'aveugla même au point d'en attendre en- 
core le succès de ses anciennes espérances; mais Pi- 
chegni, dont l'Europe entière connaissait la triahi- 
son , s'était rendu justice. Il sentit bien qu'un pareil 
souvenir ne pouvait être éteint dans l'armée , que le 
premier Consul , qu'il regardait comme son ennemi 
personnel, possédait les moyens de le déshonorer 
de nouveau auprès des citoyens et des soldats , et 
qu'il devait se rabaisser à un rôle secondaire , au 
lieu de reprendre celui de Monck , auquel l'avaient 
appelé, à* l'armée du Rhin, en 1796, la confiance 
de Louis XYIII, celle du prince de Condé que sou 
serment l'obligeait à combattre , et la politique cor- 
ruptrice de l'Angleterre. En conséquence , il désigna 
auiK princes français et au cabinet de I^ndres, pour 
le placer à la tête de la contre-révolution, le général 
Moreau, le vainqueur de Hohenlinden, celui que 
l'on qualifiait de chef militaire de l'opposition qui 
s'élevait contre Bonaparte , et de représentant de la 
cause républicaine. Le rapprochement entre ces 
deux généraux avaft été habilement ménagé à Paris, 
en iSoa, par lahbé David, ancien curé, ami de Pi- 
chegru. L'abbé David ayant été arrêté à Calais , 
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jRich«gru envoya de Londres , à Moreau, le général 
Lajoiais^ fils dhin fermier de la baronne de Reich, 
parente des, généraux KJinglin et Wurmser, atta* 
chéeeo; Allemagne au parti anti-français. Il ne s'a- 
gissait plus de réconciliation , mais de confidences 
contre-révolutionnaires de> la part de Pichegru. Au 
nom des. princes français et du gouvernement bri- 
tannique , on arrêta un plan de conspiration ;.Lajo- 
lais en fut porteur,, et repartit pour Londres après 
avoir conféré à Paris avec Moreau. Les conjurés 
d'outre-mer furent diyisés en trois bandes y aux- 
quelles.on. marqua trois. lignes, partant de la&laise 
de Béville, pour leur voyage jusqu'à Paris. I^e tii 
août i8o3y. s'opéra. un premier débarquement, com- 
mandé par Geoiges Cadoudal; un second, dont 
Coster Saint-Yictor faisait partie , le lo décembre; 
et un troisième, où se trouvaient Pichegru et J^jo- 
lais, le 1 6 janvier. Un quatrième, plus important , 
devait encore avoir lieu^ les vents contraires Fera- 
pêchèrent : c'était celui qui amènerait en France un 
jHince français. Georges et deux de ses affidés allè- 
rent au devant de Pichegru à la ferme de la Pothe- 
rie, dernière station de la route des conjurés. 

Plusieurs étaient déjà arrêtés; on apprit parleurs 
dépositions, et par celle de son propre frère, que 
Pichegru était descendu à Chaillot, chez Georges, 
sous le nom de Charles , et qu'il avait occupé divers 
logemens à Paris. Ceux qui ne connaissaient pas ce 
général, déclarèrent que, qqand un certain person- 
nage arrivait chez Georges, chacun se levait et le trai- 
tait avec un respect particulier. Ces récits des sous- 
ordres de la conspiration donnèrent à la police la 
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crarinie qu un prince de la maison de Bourbon ne fût 
déjà à Paris. Le gouvernement sut bientôt que Mo* 
renu avait vu Pichegru chez lui; et qu'à une antre 
conférence du soir , sur le bcMilevart cfe la Made^ 
laine, Pichegru lui a\air présenté Georges Cadoudal; 
deux fois encore y Pichegru et Moreau avaient eu des 
entretiens particuliers, d'où il était résulté, malgré 
quelque dissidence dans les moyens d'exécution , le 
projet de changer totalement la forme du gouverne- 
ment. Cependant rien de plus hétérogène que l'u- 
nion de ces trois personnages, de souvenirs, de 
conditions , de vœux essentiellement différeins , et 
obligés, de fraucbir , pour se trouver, pour parlel* , 
pour s'unir ensemble , les plus puissante» considé- 
rations. Moreau , le dénonciateur de Pichegru > était 
l'auteur de sa perte. Pichegru avait, jusqu'au der- 
nier moment , tenté de faire battre Moreau par les 
Autrichiens, et Georges, le plus fougueux chef de 
la chouannerie , se voyait à regret associé à deux 
généraux républicains qui pouvaient se trahir en- 
core et ruiner la conspiration. Pichegru cependant , 
entièrement voué à son succès, nourrissait eh outre 
une haine ancienne contre le premier Consul, k qui, 
il reprochait le t 3- vendémiaire et l'appui donné par 
l'armée d'Italie au i8 fructidor. Pichegru oubliait 
que , depuis 1 795, le droit d'accuser ne lui apparte- 
nait plus. Un de se6 amis, Rolland, ancien entre- 
preneur des subsistances militaires, assez coniiageuit 
pour lui donner asile diez lui, l'engagea vainement, 
diNon , à renoncer à sa criminelle entreprise. On 
assure que Pichegru lui répondit qu'il agissait en 
vertu des plus hauts pouvoirs, qu'il avait à sa dispo- 
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Bition les ressources de T Angleterre, ec qu'il pov^tait. 
deux pistolets^ dont l'un serait pour celui qui vou- 
drait Tarréter^ et l'autre pour lui-même. Il jura qu'il 
ne périrmi jamais de la main des bourreaux de Bo* 
naparte. 

Les prisons renfermaient déjà presque tous les 
complices, au nombre de quarante-cinq, fi ne res- 
tait encore de libres que Moreau, Pichegru et Geor- 
ges, les triumvirs de la conjuration. Les conjures ^e 
nommaient: Bouvet de I^zier^ Rusiiion , Rochelle, 
Armand et Jules de Polignac, d'Hosier, de Rivière^ 
liéridant^ Picot, Gouchery, Rolland^ Lajoiais, 
Danrid, Gaîlliard, Roger, Hervé, LenoMe, Coster, 
Lagrimandière, Joyau t^ Ix)uis et Noël Ducorps, 
Darty , Burban , Lemercier ^ Pierre Cadouddl , T.*eian, 
Even, Merille, Gaston et Pieire Troche; Monnîer, 
sa femme; Denaud, sa femme; Yerdet, sa femme; 
^in, la fille Hézay ; Dubuisson , sa femme ; Caron , 
Gallais et sa femme. 

Le i5 février, les informations ayant paru satis* 
feisantes, Moreau fut art^lé. Le 17, Tordre général 
de la garnison de Paris portait : «r Cinquante bri- 
« gands«... ont pénétré dans la capitale; Georges et 
« le gënérakPiehegru étaient à leur tête. Leur ar- 
« rivée avait été jM-ovoquée par un homme qui 
« compte encore dans nos rangs, par le général Mo- 
tf reau, qui fut remis hier aux mains de la justice 
« nationale. Leur projet, après avoir assassiné le pre-^ 
« mier Consul, était de livrer la France aux horreui*s 
« de la guerre civile et aux terribles convulsions de 
« la contre-révoiution. » 

L'opinion, quoique éclairée depuis long-temps 
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sur l'eloigneiaent inspiré par une obsession domeS' 
tique à.Moreau pour le premier Consul, se refusa 
à croire de telles accusations. La gloire des armes 
jetait alors de profondes racines; le public, à qui 
l'avilissement de ses grandes renommées et le sacri- 
fice de sa longue admiration sont paiement insup- 
portables , se mit à soutenir une sorte de guerre 
contre Bonaparte. Cette opposition déclarée gagna 
plus rapidement encore les vétérans des armées du 
Nord, que Moreau avait commandées avec tant de 
succès. La France militaire,, alors réunie tout en- 
tière sous le premier Consul , se divisa de nouveau , 
et reprit ses anciennes rivalités entre Tarmée dltalie 
et d'Egypte, et Tarméedu Rhin. La cause de celle-ci 
était demeurée intacte, ainsi que sa vénération pour 
son dernier chef. Le genre de yie adopté par: JMloreau 
paraissait à beaucoup de gens, et* à ses anciens of- 
ficiers , une retraite au moins contre rinjustice , si 
ce n'était contre la persécution ; aussi cet ordre du 
jour du gouverneur de Paris reçut-il un accueil peu 
favorable , tant il choquait les opinions et celte fa- 
veur républicaine dont Moceau aimait à s'envelop- 
per. Ia raison publique se révolta à l'idée d'une con- 
nivence avec Georges , et à celle de l'assassinat du 
premier Consul. Ainsi le but de prouver la culpabi- 
lité de Moreau, qui, le lendemain, devint la matière 
du rapport du grand-juge au gouvernemenr ,. fut dé- 
passé, et par conséquent manqué. La justice eut 
afiGsiire à une singulière difficulté, à l'incrédulité du 
public; il jugea le forfait imjfbssible, à cause de son 
énormité. L'opposition qui régna pendant tout ce 
procès alla presque jusqu'à l'attitude séditieuse: 
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erreur honorable pour le caractère national, qui de- 
meura indécis entre le culte quUI portait si justement 
au premier magistrat de la république et la cause 
d'un illustre accusé ! 

Le a8 février, un sénatus-consulte suspendit pour 
deux ans la procédure par jury, et investit les tribu- 
naux criminds de la connaissance des crimes de 
haute trahison , d'attentats contre la personne du 
premier Consul, et contre la sûreté intérieure et 
extérieure de la répubbque. Le même jour une loi 
spéciale appliqua la peine capitale aux receleurs des 
conjurés, comme complices; le même jour encore, 
aussitôt la proclanliation de cette loi , Pichegru fut 
livré, dans la rue de Ghabanais, pour une somme de 
100,000 francs, par un homme chez lequel il s'était 
réfugié. A deux heures du matin , des agens de po- 
lice, munis de la clef que cet hôte perfide et à jamais 
infâme leur avait donné^ entrèrent dans la chambre 
où dormait Pichegru ^^ se saisirent de ses pistolets et 
se jetèrent sur lui. Ce général, quoique surpris et 
sans armes, se défendit long-temps et ne céda qu'au 
nomlire. Il fallut le lier et le conduire en chemise à 
la Préfecture de Police , où il subit un premier in- 
terrogatoire; de là il fut transféré au Temple, et 
confronté avec ses complices; on le reconnut pour 
être le Charles à qui l'on téoiotgnait chez Georges 
tant de respect. Le signalement de Georges Cadoudal 
avait été communiqué à toutes les barrières, à tous 
les gendarmes, à tous les délégués de la police, et 
affiché partout. Enfin, le 9 mars, Georges fut arrêté, 
en cabriolet, non loin du carrefour de Bussy, par deux 
agens, dont il tua l'un et blessa lautre, de deux 
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coups de pi^olet. U portait encore un poignard; 
mais la foule l'entoura et l'empéclia de se sauver; 
Conduit à la police, il avoua sans hésiter: Qu'il 
était venu à Paris pour attaquer le premier Consul 
par des moyens de vive force ^ et avec des moyens 
pareils à ceux de son escorte et de sa garde ^ mais 
qu'il attendait pour cela qu^ un prince français fût 
artivé à Paris. Pichegru, au contraire, se renferma 
constamment dans un système de dénégation abso- 
lue, soit par rapport à Georges, soit par n^port à 
Moreau, malgré les déclarations &ite&en sa présence 
par Bouvet de Lozier, Rollaïid, Coucfaery, Lajolais. 
Moreau débuta aussi par le même système, auquel 
il dut bientôt renoncer. La nature lui avait donné le 
courage deachan^ de bataille, en lui refusant cette 
force morale qui ennoblit toujours l'adversité et 
quelquefois le crime lui-même. 

Le 8 mars , il écrivit au premier Consul une lettre 
justificative; on y retrouve l'embarras qui caractérise 
celles qu'il adressa de Strasbourg au directeur Bar- 
thélémy. Après avoir établi ses premières relations 
avec Pichegru » à qui il devait , disait-il , le grade de 
général de division , le commandement de l'armée de 
Hollande et celui dé larmée du Haut-Rhin, et, enfin, 
qu'il avait également remplacé à l'armée du Rhin , 
il disait: « .... Dans la courte campagne dé Tan v 
« (celle du %o au a3 mars T797), nous prîmes les 
« bureaux de i'état-major de l'armée ennemie : on 
« m'apporta une grande quantité de papiers, que le 
tf général Desaix , alors blessé , s'amusa à parcourir, 
c II nous parut, par cette correspondance, que le 
c général Pichegru avait eu des relations avec tes 



« princes français. Cette découverte nous fit beau» 
« coup de peine , el à moi particulièrement ; nous 
a convînmes de la laisser en oubli. Pichegru, aa 
(c Gorps-Législatify pcmvait d'autant moins nuîre à la 
« chose publique, que la paix était assurée. Je pris 
« néaDmoins des précautions pour la sûreté de 1 ar^^ 
« mée^ relatives à un e^onnage qui pouvait lui 
« nixii».... Les événemens du f 8 fructidor s'annon* 
« çdient; l'inquiétude était assez grande : en consé* 
« quence, deux officiers qui avaient connaissance 
« de cette correspondance m'engagèrent à en don^ 

« ner connaissance au gouvernement J'étais 

« fonctioiinaire pnblic , et je ne pouvais garder un 
c plus long silence.... Pendant ces deux dernières 
« campagnes d^ Allemagne et depuis la paix ^ il m'a 
« été quelqurfoisJaU des ouvertures assez éloignées^ 
« pour savoir sHl serait possible de me jaire entrer 
c en relations avec les princes français. Je trouvai 
c tout cela ai ridicule, que je n'y fis pas même de 
<c réponse. » Moreau nie ensuite avoir la moindre 
part à la conspiration actuelle, et il ajoute : a Je vous 
« le répète, général, quelque proposition qui m* ait 
« étéfaite^ je Vai repoussée par opinion,.. De pa- 
« reilles omfertures^ faites à moi, particulier isolé, 
« n'ayant vouln conserver aucune relation, mi dans 
c l'armée, dont les neuf dilièmes ont servi sous 
c mes ordres, ni aucune autorité constituée, ne poa- 
« vaient exiger de ma part qu un refus. Une délation 

« répugnait trop à mon caractère Voilà, général, 

« ce que j'avais à vous dire sur mes relations avec 
« Pichegru : elles vous convaincront sûrement qu'on 
« a tiré des inductions bien dusses et bien hasar- 
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« dées de démarches et d'actions qui^ peut-être 
a imprudentes, étaient loin d'être criminelles. » 
Moreau oubliait qu'il était obligé comme citoyen, 
après l'avoir été comme général en chef, de révëter 
les complots tendant à renverser le gouvernement 
de son pays; il oubliait aussi qu'il avait dé- 
noncé Pichegru au Dii^ectoire, et il savait très*bien, 
par Georges et Pichegru, que de nouvelles machi- 
nations menaçaient et la vie du premier Consul et 
le salut de la république. Enfin c'était encore à lui 
que l'on s'adressait, même depuis la paix, pour 
donner un chef à une conspiration. Moreau avait 
mieux défendu la France qu'il ne se défendait lui- 
même; sa lettre fut jointe aux pièces du procès qui 
commença. Il occupa tout Paris : le Palais de Jus- 
tice et ses avenues étaient, 'dès la pointe du jour, 
assiégés par une foule délibérante que la présence 
des troupes parvenait difficilement à contenir. La 
hardiesse et la publicité des opinions imprimaient à 
cette affaire le caractère d'un grand intérêt national. 
Frappé de cette étonnante expression de la pensée, 
qui partageait la capitale entre le chef du gouver- 
nement et un accusé, le premier Consul chargea le 
colonel Sébastiani d'aller confidentiellement s'infor- 
mer auprès de l'un des juges, M. de la Guillaumye^ 
ancien intendant de Corse, de l'issue que pourraient 
avoir les débats. Ce magistrat lui dit que Moreau 
était coupable, mais que les preuves l^ales man- 
quaient pour une conviction pleine et entière ; que 
d'ailleurs la force de l'opinion publique combattait 
leur autorité, et, enfin, qu'il ne prévoyait pas que 
Moreau pût être condamné à une autre peine qu'à 



une déteDtion limitée m La Guillaumjre a raison, 
« dit le premier Consul, les Parisiens sont toujours 
ff pour les accusés. Quand Biron fut condamné à 
« nmrt par le parlement y bien justement^ comme 
tf trattrey on fut obligé de doubler la garde, et de 
« le faire exécuter à huis clos à V Arsenal. » Uil gé- 
néral, présent à cet entretien , représenta au pre- 
mier G>nsul qu'il aurait été bien plus simple de 
traduire Moreau devant une commission militaire : 
fuJene Vai p€isfait, répondit Bonaparte, /^our sau- 
« ver votre tête et la mienne. » Quelque temps après, 
comme l'affaire approchait de sa conclusion , le 
ccmseiller Clavier, ardent républicain, qui figurait 
également au nombre des juges de Moreau, fut 
aussi pressenti sur le jugement. On lui assura que 
l'intention du premier Consul, si le tribunal pro- 
nonçait la peine de mort, était de faire grâce à Mo- 
reau : « Qiù me la fera, à moi ? » répliqua-t-il brus- 
quement. £t en effet, la France ne l'eût absous que 
dix ans plus tard, quand en i8i3 Moreau apparut 
dans les conseils et dans les armées de la sixième 
coalition, qui tua sa patrie et son ennemi. Les ré- 
ponses des deux magistrats et les paroles du premier 
Consul expriment fidèlement la situation des choses 
et des esprits, à cette grande époque où la liberté 
n'avait encore ni tout pardonné, ni tout donné à la 
gloire et au génie. Ce qui complète aussi le tableau 
de cette situation, c'est l'affluence journalière de 
cette multitude d'adresses qui , expédiées de toutes 
les parties de la France par chaque tribunal, chaque 
administration , chaque régiment, chaque corpora- 
tion ecclésiastique, enfin par les moindres comme 
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par les plu$ éinmentes fofictions de la répuUique, 
rempliraient loute$ les pages du Moniteur. Le be^ 
soi^.du sali^t du pre9iî6r Consul était umverse); 
s^ussi [^ senlim^fil de ce besoio éçl^a unaoûpeninit 
<]uand on connitt le danger. Moréau fut condamnéy 
dans ces adresi»es, par tout oe qui r^préseotait la 
Fra|ce politique, admiuistralive, judiciaire et relU 
gieuse^ mai^ une foule de citoyens voulurent inter- 
yemir euiL-mémes dans le jugement de celle cause 
extraordinaire, où ils prenaient part», autant pour 
Tionocence de Moreau que pour la conservatioa de 
Bonaparte. 

Pendant que cette machination intérieure occu* 
pait le premier Consul, une autre machination our- 
die à TeiLtérieur, et qui par sa marche, ainsi que son 
but, lui parut identique avec la première, attirait 
ses regards sur les bords du Rhin. Toutes les deux 
étaient des conceptions enfantées à Loodres. Le mi^ 
aistre anglais à Munich, M. Drake, avait été choisi^ 
ainsi que son collègue de Stuttgard, Spencer Smith , 
pour fomenter les conspirations contre la vie du 
premier Consul, et contre la France les insurrections 
civiles et les trahisons. Cet infâmes moyens, re- 
poussés par le droit des gens et même par le droit 
de la guerre, furent employés avec une telle impu- 
deur, que Bonaparte résolut de les faire connaître à 
l'Europe, pour l'éclairer enfin sur le machiavélisme 
du cabinet de Saint-James. La conduite de ce cabinet 
n était pas nouvelle ; elle datait de TadministratioB 
de M. Pitt, aux premiers temps de la révolution. Au 
dedans, la corruption britannique assiégeait la 
France dans les conseils républicains et dans ses ar- 
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mées royales; au dehors, elle Tattaquait dans ses 
conquêtes, et dressait rembûche de l'assassinat sous 
les pas de ses soldats. En 1799» M. Wyndham, mi* 
nistre près la cour de Toscane, se fit en Italie un 
nom fameux; après la perte de la bataille de la Tre- 
biapar les Français, il entra dans Florence k la tête 
de Tinsurrection sanguinaire d'Areszo, ayant à ses 
côtés, avec le titre de commandant en second, Aies- 
sandraMari, sa maîtresse. Aidé de cette troupe de 
moines et de sicaires, sous les bannières de la Vierge 
et de saint Jean-Baptiste, il dirigea l'atroce réaction 
dont les Français et leurs partisans tombèrent les 
victimes dans toute la Toscane. Antérieurement à 
cette époque, en 1793, lorsque le moindre soupçon 
d'intelligence avec l'étranger ou la possession inno- 
cente d'un faux assignat envoyait à la mort, M. Wic- 
kam, ministre britannique en Helvétie, avait ouvert 
le premier une détestable carrière; ses émissaires 
parcouraient les départemens voisins de la frontière, 
et achetaient la trahison avec des assignats de fa- 
brique anglaise : combinaison inévitable et fatale 
comme celle de Quiberon! Elles furent également 
meurtrières aux Français des deux partis! C'était la 
mort qui soldait aveuglément la haine de l'Angleterre 
et la justice française. Le génie du mal ne pouvait 
inventer rien de plus atrocement perfide. En 1 8o3 
et 1804, M. Wickam se trouvait encore en Suisse 
ministre de la Grande-Bretagne , chargé des mêmes 
pratiques contre la France; MM. Drake et Spencer 
Smith formaient avec lui un triumvirat de proscrip- 
tion contre le premier Consul , et de complots contre 
la république. Voilà le contingent que le ministéi*e 
II. ï5 
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anglais avait tnis en ligne avec Tarmée de Tem- 
pereur d'Autriche, dont faisait partie le corps de 
Condé. 

La police de Paris fut tout àcoup saisie du secfet 
de ces manœuvres infernales par l'arrestation, à 
Kehl, de Méhée de Latouche, déporté à Oléron à 
l'occasion de l'attentat du 3 nivôse, auquel il était 
complètement étranger. Mais le premier Consul Ta* 
vait frappé comme Fun des auteurs présumés du a 
septembre. Échappé de l'île, Méhée se réfugia en 
Angleterre, où il s'attacha aux trames que la reprise 
des hostilités renouvelait contre la France et Bona- 
parte. Accrédité bientôt, en qualité de victime de 
la tyrannie consulaire, auprès des principaux insti- 
gateurs de ces for&its, il fut envoyé à M. Drake pour 
l'aider à en assurer le succès. Le ministre l'accueillit, 
agréa ses services, et le fit partir pour Paris, avec 
des instructions relatives au bouleversement de la 
France par la perte du premier Consul , enfin par la 
contre-révolution* Arrêté à Kehl avec ses papiers , 
vers la fin de septembre i8o3, Méhée se vit dans 
l'alternative de subir la peine capitale , qu'il méri- 
tait, ou de devenir l'agent du gouvernement pour 
déjouer là conjuration étrangère; il n'hésita pas à 
préférer le dernier parti. On prétendit même alors 
qu'il appartenait à la police française dès sou départ 
d'Oléron pour Londres, et qu'il ne courait aucun 
danger en rentrant dans sa patrie. 

La conspiration formée au milieu de la France 
par les délégués de M. Drake avait acquis une sorte 
de maturité, et le plan en était fort étendu. Il exis- 
tait, dans diverses communes, des comités perma- 
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nens et chargés d'exciter , de mettre en mouvement^ 
de fisdre exécuter une contre-révolution désastreuse, 
en désorganisant l'armée , en ordonnant le pillage et 
l'incendie des arsenaux, cehii des magasins à poudre; 
en livrant soit Strasbourg, soit Huningue, soit Be*- 
sançon; enfin, en opérant, n'importé par quels 
moyens , la destruction de Bonaparte.... Il ne s'agis* 
sait plus, depuis l'emprisonnement de Pichegru et 
de Moreau, que de trouver un chef militaire qui 
pût jouer le rôle de Mônck. Telles furent sommaire-^ 
ment les preuves qui réstdtaient des instructions et 
des pouvoirs donnés par Drake et Méhée. Chose re- 
marquable! les manceuvres des affîdés de ce minis- 
tre, antérieures à la mission de Méhée, avait déjà 
produit une association de la part de (quelques Jaco- 
bins, qui préféraient, dit-on, le retour de la famille 
royale à la continuation de ce qu'ils appelaient la 
tyrannie de Bonaparte. 

Cependant M. Drake ignorait complètement le 
passage de Méhée sous les drapeaitx de la police de 
Paris, ainsi que son arrestation. Sous la dictée de 
cette police et sous les yeux du citoyen Shée, préfet 
du Bas-Rhin à Strasbourg, Méhée commença sa cor* 
respondance avec le ministre anglais, comme si, 
parvenu à sa destination , il s'occupait d'accomplir 
les projets dont il était chargé. Drake , dans ses ré- 
ponses, se livra avec le plus grand abandon , tant < il 
se croyait certain du succès , d'après les lettres qu'il 
recevait. Méhée lui écrivit enfin qu'il avait décou- 
vert un général français capable de se mettre à la 
tête de Vinsurrection ; on envoyait en même temps à 
M. Drake un officier intelligent, et qualifié d'aide- 
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de-camp du général conspirateur. Cet officier, appelé 
Rosey , se présenta <;hez M. Drake y qui raccueUlit 
par&itement; on lui parla avec la plus grande con- 
fiance : il revint même rapportant des bases arrêtées 
pour l'exécution du complot , ainsi que des lettres 
pour le soi-disant général, lequel, par prudence, 
n'avait pas voulu être nommé. Il résulta de cette mis- 
sion, si heureusement remplie, une nouvelle corres- 
pondance très-active entre M. Drake et le préteùdu 
général. Le capitaine Rosey fit deux voyages à Mu- 
nich et k Stuttgard; M. Drake l'adressa à son col- 
lègue Spencer Smith, qui devait lui fournir un com- 
plément de fonds destinés à solder les troubles inté- 
rieurs. De retour de ce dernier voyage avec une 
somme d'environ i3o,ooo francs en or, l'officier la 
déposa entre les mains du préfet du Haut-Rhin. 

Voilà où en était cette seconde machination bri- 
tannique , lorsqu'un rapport de gendarmerie , remis 
directement au premier Consul à la Malmaison , lui 
apprit que le duc d'Enghien, résidant à Ettenheim, 
dans le grand-duché de Bade, y avait réuni beau- 
coup d'émigrés, et entres autre le général Dumouriez. 
Aussitôt Bonaparte, déterminé, non -seulement par 
les trames qu'à la même époque Drake et Spencer 
Smith ourdissaient contre lui, mais encore, et 
plus fortement sans doute, par la déclaration si 
positive de Georges Cadoudal , qu'il attendaU Var^ 
rivée d un prince français pour attaquer le premier 
Consul y saisi en outre de l'idée dont , depuis plu- 
sieurs jours , l'obsédaient des rapports de police , 
que le duc d'Enghien devait pénétrer en France du 
côté de Test au moment de l'explosion de la conspi- 
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ration , el le duc de Berri du côté de Touest; se rap- 
pelant aussi les papiers trouvés dans les fourgons 
du général autrichien Klinglin , en 1797 , et les deux 
lettres de Moreau au Directoire qui faisaient men- 
tion du duc d'Enghien, Bonaparte prit à l'instant la 
résolution, comme il le dit depuis à Sainte-Hélène , 
de renvoyer la terreur à ses ennemis jusque dans 
Londres. Il convoqua le conseil des ministres , et 
Tordre suivant fat donné à celui de la guerre : 

' Fur», 19 ventôse an xii ( 10 mars xSo4^). 

«Vous voudrez bien, citoyen général , donner 
<K ordre au général Ordener^que je mets à cet effet à 
a votre disposition , de se rendre dans la nuit en 
« poste à Strasbourg : il voyagera sous un autre 
« nom que le sien ; il verra le général de division. 
« Le but de sa mission est de se porter sur Etten- 
« heim, de cerner la ville, d'y enlever le duc d'En- 
«ghien, Dumouriez, un colonel anglais, et tout 
« autre individu qui serait à leur suite. Le général 
« de la division, le maréchal-des-logis de gendarme- 
« rie qui a été reconnaître Ettenheim , ainsi que le 
« commissaire de police , lui donneront tous les ren 
« seignemens nécessaires. Vous ordonnerez au géné- 
« rai Ordener de faire partir de Schelestat trois 
a cents hommes du a6^ de dragons, qui se rendront 
« k Rheinau , où ils arriveront à huit heures du soir. 
« Le commandant de la division enverra quinze 
« pontonniers à Bheinau, qui arriveront également à 
« huit heures du soir et qui, à cet effet, partiront en 
« poste ou sur les chevaux de l'artillerie légère. In- 
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^ dépeudamment du hac , il se sera déjà assuré qu'il 
« y a quatre à cinq grands bateaux j de manière à 
« faire passer d'un seul voyage trois cents chevaux. 
t( Les troupes prendront du pain pour quatre jours 
«( et se muniront de cartouches. Le général de divi* 
tf sion y joindra un capitaine ou officier, et un 
« lieutenant de gendarmerie, et trois ou quatre ( tren- 
« taines ) brigades de gendarmerie. Dès cpie le gêné- 
(c rai Ordener aura passé le Rhin , il se dirigera droit 
« à Ettenheim, marchera droit à la maison du duc 
« et à celle de Dumoiu^iez. Après cette expédition 
a terminée, il fera son retour sur Strasbourg. En pas- 
« sant à Lunéville^ le général Ordener donnera or- 
m dre que l'officier de carabiniers qui a commandé le 
« dépôt à Ettenheim se rende à Strasbourg en poste, 
« pour y attendre ses ordres. Le général Ordener, 
« arrivé à Strasbourg, fera partir secrètement deux 
<i agens, soit civils, soit militaires, et s'entendra 
« avec eux pour qu'ils viennent à sa rencontre. 

« Vous donnerez ordre pour que le même jour, à 
« la même heure, deux cents hommes du a6^ de 
«• dragons, sous les ordres du général Caulaincourt 
« auquel vous donnerez des ordres en conséquence , 
« se rendent à Offembourg pour y cerner la ville et 
« arrêter la baronne de Reich , si elle n'a pas été 
<c prise à Strasbourg , et autres ag^is du gouverne- 
<c ment anglais, dont le préfet et le citoyen Méhée, 
« actuellement à Strasbourg, lai donneront des ren* 
« seignemens. D'OflFembourg, le général Caulain- 
« court dirigera des patrouilles sur Ettenheim jus- 
« qu'à ce qu'il ait appris que le général Ordener a 
« réussi. Ils se prêteront des secours mutuels. 
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« Dans le même temps , le général de la division 
« fera passer trois cents hommes de cavalerie à Kehl , 
a avec quatre pièces d'artillerie légère, et enverra un 
K poste de cavalerie légère à Wilstadt, point intermé- 
tf diaire entre les deux routes. 

u Les deux généraux auront soin que la plus^ 
«c grande discipline règne, que les troupes n exigent 
li rien des habitans. Vous leur ferez donner, à cet 
(c effet, ia,ooo fr. S'il arrivait qu'ils ne pussent rem- 
et plir leur mission et qu'ils eussent l'espoir, en se- 
a journant trois ou quatre jours, et en faisant des 
« patrouilles, de réussir, ils seront autorisés à le faire. 
<c Ils feront connaître aux baillis des deux villes que, 
a s'ils continuent à donner asile aux ennemis de la 
<K France , ils s'attireront de grands malheurs. 

«c Vous ordonnerez que le commandant de Neuf- 
tf Brisach fasse passer cent hommes sur la rive droite 
tf avec deux pièces de canon. Les postes de Kehl , 
a ainsi que ceux de la rive droite, seront évacués 
« dès l'instant que les deux détachemens auront fait 
tt leur retour. 

« Le général Caulaincourt aura avec lui une tren- 
a taine de gendarmes. Du reste le général Caulaiu- 
a court , le général Ordener et le général de la divi- 
« sion, tiendront un conseil et feront les changemens 
tt qu'ils croiront convenables aux présentes dispo- 
a sitons. S'il arrivait qu'il n'y eût plus à Ettenheim 
<c ni Dumouriez ni le duc d'Enghien , on rendrait 
« compte par un courrier extraordinaire de l'état des 
« choses. Vous ordonnerez de faire arrêter le maître 
tt de poste de Kehl et autres individus qui pourraient 
tt donner des renseignemens sur cela. Bonaparte. » 
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U est difficile de ne pas reconnaître dans une pa- 
reille instruction ^ où tout est si diligemment prévu, 
si minutieusement prescrit, le caractère d'une de 
ces résolutions dont l'exécution est inexorable. Plus 
d'une fatalité concourut à tromper le premier Con- 
sul et à perdre le duc d'Enghien. D'abord les gendar- 
mes alsaciens, en raison de leur prononciation, 
avaient fait le général Dumouriez du général Thu- 
mery, attaché au prince, erreur qui accréditait, 
touchant le séjour du duc d'Enghien à Ettenheim, 
le bruit d'un rassemblement hostile, coïncidant 
avec les complots et les lettres de Drake , avec les 
tentatives et les déclarations de Georges. En second 
lieu, il ne faut pas oublier l'empressement extra-lé- 
gal de la gendarmerie à remettre directement au 
premier Consul le rapport de son espionnage à Et- 
tenheim, au lieu de l'adresser au conseiller d'État 
Real, exclusivement et spécialement chargé par Bo- 
naparte de tous les renseignemens et de toutes les 
recherches relatives aux conspirations. 

Caulaincourt et Ordener reçurent leurs ordres 
du ministre de la guerre , en vertu de ceux du pre- 
mier Consul. 

Cependant, comme les opérations confiées aux 
généraux Caulaincourt et Ordener devaient s'ac- 
complir en pays étranger et ami, M. de Talleyrand, 
Ininistre des relations extérieures, accrédita leur 
mission par une lettre au ministre de l'Électeur de 
Bade , et laissa à Caulaincourt le soin de la lui £Edre 
parvenir. La lettre de Tallejrrand au baron d'Edels- 
heim achève de découvrir la conduite suivie par le 
gouvernement français à Ettenheim et Offembourg. 
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«Monsieur le baron , je vous avais envoyé une 
«c note dont le contenu tendait à requérir l'arrestation 
« du comité d'émigrés français siégeant à Offem- 
tf bourg, lorscpie le premier Consul , par l'arrestation 
« successive des brigands envoyés en France par le 
« gouvernement anglais, comme parla marche et le 
a résultat des procès qui sont instruits ici, reçut 
« connaissance de toute la part que les agens an- 
a glais à Offembourg avaient aux terribles complots 
« tramés contre sa personne et contre la sûreté de 
« la France. Il a appris de même (pie le duc d'En- 
« ghien et le général Dumouriez se trouvaient à Et- 
tf tenheim; et comme il est impossible qu'ils se 
« trouvent en «cette ville sans la permission de S. A. E., 
« le premier Consul n'a pu voir sans la plus pro- 
« fonde douleur qu'un prince auquel il lui avait plu 
a de faire éprouver les effets les plus signalés de son 
« amitié avec la France, pût donner un asile k ses 
« ennemis les plus cruels, et leur laissât ourdir tran- 
a quillement des conspirations aussi inouïes. A cette 
a occasion si extraordinaire, le premier Constd a 
« cru devoir donner à deux petits détachemens 
c l'ordre de se rendre à Offembourg et à Ettenheim , 
« pour y saisir les instigateurs d'un crime qui, par 
« sa nature j met hors du droit des gens tous ceux 
« qui manifestement jr ont pris part. C'est le général 
« Caulaincourt qui , à cet égard , est ciiargé des or- 
« dres du premier Consul : vous ne pouvez douter 
a qu'en les exécutant, il n'observe tous les égards 
« que S. A. peut désirer. Il aura l'honneur de re- 
« mettre à V. E. la lettre que je suis chargé de lui 
« écrire. Ch.-M. Talleyrawd. » 



a34 HISTOIRE 

Cette lettre, écrite le 1 1 iQare, remise le ta à Cau- 
Idincourt, ne parvint au ministre de Bade qu'après 
Fenlèvement du duc d'Enghien, qui eut lieu dans la 
nuit du i4 ^u 1 5. Elle n'était pas destinée à prévenir 
ce ministre de la violation du territoire badois^ puis- 
que Gaulaincourt [avait ordre de ne la lui envoyer 
qu'après l'accomplissement de sa mission à Offem- 
bourg, laquelle devait s'exécuter, et s'exécuta en 
effet , en même temps que celle d'Ettenheim. Il de- 
venait donc absolument impossible que le duc d'En- 
ghien et la baronne de Reich pussent être avertis 
par le ministre de Bade , ce qui serait nécessairem^ent 
anivé si le baron d'Edelsheim eût reçu la lettre de 
M. de Talleyrand avant l'invasion des bailliages d'Of- 
fembourg et d'Ettenheim par les troupes françaises. 
L« lendemain i6, immédiatement après la récep- 
tion de cette lettre et la connaissance qu'il dut avoir 
des évènemens d'Offeinbourg et d'Ettenhein , le gou- 
vernement badois se contenta de publier un décret 
contre le séjour des émigrés dans ses États. Ce dé- 
cret renfermait le passage suivant; 

« JjQ gouvernement français venant de requérir 
ce l'arrestation de certains émigrés dénommés , impli- 
a qués dans le complot tramé contre la constitution^ 
« et une patrouille militaire venant de faire Varres- 
a tation des personnes comprises dans cette classe, le 
iK moment est venu où S. A. E. est obligée de voir 
« que le séjour des émigrés dans ses États est préju- 
«( diciable au repos de l'Empire et suspect au gou- 
« vernement français. Par conséquent, etc., etc. » 
Jamais un petit État ne donna une preuve pliis> 
complète de sa faiblesse à un voisin puissant.. 
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I^ut-etre aussi, d'après ce document remar* 
quable de la chancellerie de Carlsruhe, la violation 
à main armée du territoire de Bade, pays ami de la 
France, ne constituait-elle pas un crime aussi grand 
qu'on le prétendit alors. 

Le duc d'Ënghien Ait pris dans son lit le i5, à 
cinq heures du matin ; le marquis de Thumery, le 
colonel baron de Gruostein, le lieutenant Scbmidt, 
l'abbé Wenbom, l'abbé Michel, M. de Saint- Jac- 
ques, secrétaire du duc, et trois de ses gens, furent 
arrêtés. Alors seulement le commandant de gendar- 
merie reconnut que le général Dumouriez n'était 
autre que le général Thumery. Le prince lui déclara 
que jamais Dumouriez ri était venu à Ettenheim , et 
qu'il nef aurait pas reçu s* ii y était venu. Il dit quit 
estimait Bonapatte comme un grand homme ; mais 
qiL étant prince de la maison de Bourbon^ il lui aidait 
voué une haine implacable. On le transféra à la ci- 
tadelle de Strasbourg, où il séjourna le 1 6 et le 17. 
Le 18, dans la nuit, il partit en poste pour le châ- 
l;eau de Vîncepnes, où il arriva le s&o à neuf heures 
du soir. Une commission militaire, composée d'un 
général de brigade, président, de six colonels, d'un 
capitaine rapporteur et d'un capitaine greffier ^ se 
transporta à Yincennes, en vertu de l'ordre du gou- 
verneur de Paris , d'après l'arrêté du gouvernement 
du 19 ventôse, qui déclarait Je duc d'Ënghien pré- 
ifenu d^ avoir porté les armes contre la république i 
d avoir été et d'être encore à la solde de l' jongle- 
terre; de /aire partie de complots tramés par cette 
dernière puissance contre la sûreté intérieure et ea>- 
térieure de la république. Interrogé à minuit par le 
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capitaine rapporteur, le prince déclara çu*U iC avait 
jamais vu Pichegru; que le général avait désiré le 
voir; quUlse louait de ne F avoir pas connu j d après 
les vils moyens dont on dit qi£il a voulu se servir ^ 
s'ils sont vrais;.... qu'il avait toujours commandé 
Favant'garde dans V armée de son grandrpère ; qtûU 
n'avait pour vivre que le tmitement que lui faisiUt 
l'Jlngleterre , dest-àrdire cent cinquante gainées p€ir 
mois. Avant de signer le procès -verbal de ce premier 
interrogatoire, le prince écrivît au bas: Je demande 
une audience au premier Consul; mon nom , mon 
rang^ ma Jaçon de penser et t horreur de masi- 
tiiationj me font espérer qu'il ne se refusera pas à 
ma demande. A la commission devant laquelle il 
comparut deux heures après , il déclara qu'il était 
prêt à faire la guerre^ et qu'il devait avoir du ser- 
vice dans celle que V Angleterre faisait encore à la 
France. Averti par le président que les commissions 
militaires jugeaient sans appel, le duc répondit: Je 
ne me dissimule pas le danger que je cours; je 
désire seulement avoir une entrevue wec le premier 
Consul. 

Vers les quatre heures du matin , une explosion 
se fit entendre dans les fossés du château: le der- 
nier rejeton de la maison de Condé mourait, pour 
la cause royale , au pied de la forteresse où le grand 
Condé avait été renfermé comme coupable d'avoir 
porté les armes contre le roi de France. 

Cependant, le ai mars, au milieu de la violente 
agitation dont le procès de Moreau et de Kchegru 
enflammait les esprits , on apprend tout à coup (pie 
le duc d'Enghien a été fusillé à Vincennes. Une 
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morne stupeur s'étend sur la capitale; les prison- 
niers du Temple sont oubliés pendant cette journée 
envahie par un deuil inconnu; et ce qui rend cette 
émotion si sombre , si sinistre , c'est le caractère 
mystérieux imprimé à l'ef&oi général > comme dans 
les grandes calamités dont la cause est cachée. En 
e£fet, on ignore le crime , on ne connaît pas la vic- 
time. Plus des deux tiers de la population virile de 
la capitale ne sait quel est ce prince qui vient de 
périr à Vincennes; on ne le sait qu'à cette armée 
qu'ont commandée les prisonniers du Temple , Pi- 
chegru et Moreau; à cette armée qui a vu combattre 
contre elle les trois générations de la Maison de 
Ck>ndé. Frappée d'un saisissement profond, l'opinion 
cherche toutefois k pénétrer un secret que la mort 
peut avoir rendu impénétrable; elle voudrait rat ta* 
cher ce fait si étrange au complot qui l'occupe , et 
elle se perd avec une sorte de désespoir dans des 
conjectures qu'aucun indice^ qu'aucun témoignage 
ne vient soutenir ou expliquer. Si c'était, disait-on y 
la même conspiration , on eût mis le nouveau cou- 
pable en présence des anciens; il n'en aurait pas été 
séparé à l'instant par un jugement et une exécution 
nocturne. 

La mort du duc dUEnshien ri est pas un crime , 
dit alors un homme d'Etat; c'est bien pis ^ elle est 
une faute. Napoléon a pris pour lui seul cette 
jaute tout entière dans son testament, où U s'ex- 
prime ainsi : 

«( J'ai £ait arrêter et juger le duc d'Enghien, parce 
a que cela était nécessaire à la sûreté, à l'intérêt et 
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Qt à l'honneur du peuple français... Dans une sem-* 
« blable circonstance, j'agirais de même. » 

Dans ses Mémoires {t. II, p. aa8), Napoléon dit 
encore : 

«c Le duc d'Engbien périt parce qu'il était un des 
«c auteurs principaux de la conspiration de Georges , 
tf Pichegru et Moreau... Le duc d'Engbien figurait 
« déjà, depuis 1796, dans les intrigues des agens de 
« l'Angleterre, comme le prouvent les papiers saisis 
« dans les caissons de Klinglin et les lettres de Morean 
« au Directoire , du 17 fructidor 1797. » 

On a dit et répété que Bonaparte avait beaucoup 
d'intérêt à voir, à questionner lui-même le duc d'En-» 
ghien, après son jugement; je le dis aussi, et il est 
certain que le conseiller d'État Real attendait cbez 
lui, le ai mars au matin, l'ordre d'aller interroger le 
duc, quand Harel, commandant du cbàteau de 
Vincennes, vint lui apprendre que l'exécution avait 
eu lieu. Real fut si étonné, qu'il crut que Harel lui 
parlait de l'évasion du prisonnier. Au reste, tout 
bomme qui a connu Bonaparte ne peut douter que , 
s'il eût admis le duc d'Engbien en sa présence , le 
descendant du grand Ck)ndé aurait vécu, pour servir 
d'otage peut-être; et de sanglans stigmates ne mar- 
queraient point la fin de ses beaux jours consulaires. 
Quant au jugement du malbeureux prince, il porte : 
« Le président ordonne que le présent jugement sera 
exécuté de suite. » ' 

Napoléon s'explique ainsi à lui-même la mort du 
duc d'Engbien ( t. II , p. 34o-34 1 de ses Mémoires) : 

i< La commission militaire a dû le condamner si 
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« elle l'a trcmvé coupable. Innocent ou coupable , 
a Caulàincourt et Ordener ont dû obéir : coupable, 
a la commission militaire a dû le condamner; inno* 
« cent, elle eût dû l'acquitter; car aucun ordre ne 
ff peut justifier la conscience d'un juge... La mort du 
a duc d'Enghien doit être attribuée aux personnes 
« qui dirigeaient et commandaient de Londres l'as- ' 
ff sassinat du premier Consul, et qui destinaient le 
« duc de Berri à entrer en France par la falaise de 
(c Béville, et le duc d'Enghien par Strasbourg. Elle 
« doit être attribuée aussi à ceux qui s'efiforcèrent, 
ic par des rapports et des conjectures, à le présenter 
CI comme chef de la conspiration. Elle doit être éter«* 
« nellement reprochée enfin à ceu^ qui, entraînés 
^ par un zèle criminel^ n^ attendirent point les ordres 
« de leur soxmuxiix pour exécuter le jugement de Ut 
« commission militaire. Le duc d'Enghien périt vic- 
ie time des intrigues d'alors; sa mort, si injustement 
« reprochée à NapoléoA, lui nuisit et ne lui fut d'au- 
c cune utilité politique. Si Napoléon avait été capable 
« d'ordonner un crime , Louis XVUI et Ferdinand 
« ne régneraient point aujourd'hui : leur mort lui a 
« été proposée , conseillée même à plusieurs re- 
« prises. )» 

On n'a cessé de répéter jusqu'à satiété que c était 
le parti révolutionnaire qui avait exigé de Bonapdrte 
la mort du duc d'Enghien. Qui pourrait le croire 
parmi les contemporains si nombreux de cette épo- 
que, quand on se rappelle avec quelle facilité ce parti, 
sauf quelques rares exceptions, avait abjuré aux 
pieds du nouveau César sa religion politique , et 
aussi quand on remarque l'obscurité de tous les con- 
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spirateurs patriotes, hormis radjudant-général Arénat 
qui payèrent de leurs têtes les attentats entrepris 
contre Eionaparte? L'aristocratie de ce parti avait 
laissé les périls à ses prolétaires, se promettant sans 
doute d'en recueillir le fruit , si le succès les couron- 
nait. Mais comme toutes ces exécrables machinations 
furent punies , cette aristocratie se trouva tout d'a- 
bord former l'aristocratie consulaire, et elle se rési- 
gna avec la même facilité à devenir l'aristocratie im- 
périale. Peu de temps, en effet, après le 1 8 brumaire , 
tous les hommes que l'on appelait encore Jacobins 
étaient séduilis ou dispersés; ils n'avaient point, ils 
ne pouvaient avoir auprès du premier Consul de 
représentant assez important, assez énergique , pour 
lui imposer comme gage de sa fidélité à la révolution 
le sacrifice du duc d'Ënghien. Quant à ceux qui 
jouissaient de quelque crédit auprès de lui, ils ne 
s'intéressaient déjà plus à la cause de la liberté, aban- 
donnée par eux; ils ne gardaient déjà plus eux.- 
mêmes de fidélité à la révolution; car il est bien vrai 
de dire que Bonaparte ne dut pas à beaucoup près 
à lui seul, ni aux soldats , les journées du 1 8 et du 1 9 
brumaire, qui changèrent le gouvernement. De 
même il trouva autant d'aides pour soutenir ce chan- 
gement, qu'il en avait eu pour l'opérer. Indépen- 
damment de cette foule qui accourt sans cesse au 
secours du vainqueur, les hommes politiques se 
mirent tous à consolider l'œuvre de Saint-Cloud, les 
uns dans l'intérêt de la révolution de 89, les autres 
dans celui de l'ambition; d'autres, moins clairvoyans, 
dans l'intérêt de la république; ceux-ci étaient en 
plus grand nombre qu'on ne le croit aujourd'hui : 
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ils n'avaient vu que le triomphe de leurs principes 
dans la chute du Directoire et dans Télévation de Bo- 
naparte. C'étaient les mêmes qui, à l'époque que je 
retrace, soutenaient, malgré les lumières répandues 
par l'instruction du procès, que Moreau n'avait pas 
conspiré avec Georges et Pichegru : parmi les hon- 
nêtes gens, les moins éclairés ont du penchant à at- 
tribuer aux hommes qu'ils aiment les sentimens que 
leur conscience leur inspire. Ainsi, tels défenseurs de 
Bonaparte contre les Jacobins défendaient Moreau 
contre le premier' Consul. 

Cette digression trouvera grâce, je l'espère, auprès 
des lecteurs équitables qui n'ont accordé les bon* 
neurs divins ni à là Convention ni à Bonaparte ; elle 
pourrait paraître au moins oiseuse à ces quelques 
privilégiés de tous les goùvernemens , qui, saturés 
d'impunités, de richesses, d'honneurs, ingrats du 
passé, désintéressés de l'avenir, se reposent dans le 
sein d'une sorte d'apathie glorieuse, et indifférente 
désormais à ce que leur pays a éprouvé, à ce qu'ils 
ont été eux-mêmes. Je reviejis à mon fait. 

Il ne manquait plus , depuis les voyages du capi- 
taine Rosey à Munich, à Stuttgard, et la saisie des 
papiers de la baronne de Reich, aucun renseigne- 
ment sur les madiinations ourdies dans l'Allemagne 
électorale contre la république et le premier Consul. 
Bonaparte résolut, en conséquence, de décider la 
conviction publique , en mettant sous les yeux de 
l'Europe , par la voie dn Moniteur^ les pièces de cor- 
respondance de Drake et de Méhée, et postérieure- 
ment celles qui concernaient la mission du capitaine 
Rosey. Deux rapports du grand-juge accompagnè- 
II. i6 
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rent Ja puUicatîoii de ces étranges doouiKus. Le 24 
mars , M. de I^Hejrrand -adresn cette ctrciik4re à 
tous les meittfones du corps diplomatique, résidant k 
Paris : 

« MzssiBirRs, 

<c Le preoiier Consul m'adasBé Tordre d'adrôser 
« à V. £. un «teraplaire du rapport ^ fan a été 
<r présenté parle grand^jogesar nne obnspîration in- 
« cidente tramée en France par M. Drake , ministre 
« de S. M. B* prèslaconrdeMunicà^etqpii, parson 
« objet comme par sa date, se rattachait à finfêaie 
« complot que dans oe moment les tribonaux s'oo- 
« cupent de juger... Une tette prostiMtion de la pins 
« honorable fonction ^qui puisse étne confiée 4 des 
« hommes, était sans exemple dans Thistoire des na- 
« ti<m& civilisées. Elle étonnera, elle aflKgiera TEn* 
« rope, comaae le scandale d'un crime înoaa, et que 
« jusqu'à ce moment les gouTemeMens les [dus per* 
« vers n'avaient osé méditer. Le premier Ccmsidctm* 
« naît trop les^ntimens <6t Jes quaUliés qui dtslin- 
« guent le corps diplomatique accrédité auprès de 
« lui , pour n-étre pas convauxca qu'il verra avec une 
« profionde douleur lapErofimation dncaractère sacré 
«r d'ambassadeur, indignenient travée en nûistre 
« des complots d'eroheucfaa^ et de corruption. 

« TAIXEltHAND. » 

Le ministre reçut successivement des r^Kmses , 
dans le sens de cette note, du cardinal -Gaprara, lé- 
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gat à latere éa Saint^^Siége, du ccmite de Cobentzeiy 
ambassadeur d'Autriche , du marquis de Lucchesini ^ 
ministre de Prusse , de M. Schimmelpenninck , am- 
bassadeur batave, du baron de Dreyer, ministre de 
Danemarcky du marquis de Gallo, ambassadeur de 
Naplesi de M. Cetto^ ministre de Bavière , du comte 
de BunaUy ministre de Saxe, du comte de Beust, 
ministre du prince Primat , du baron de Pappen» 
hein, eavojè de Darmstadt, du baiUi de Ferrette, 
ministre de Malte, de M. Abd, résident des villes 
libres de l'Empire, de M. Ferrari, envoyé de Oéncs, 
de M. BeUuoiA, envoyé de Lucques, de M. de Mail- 
liardot, ministre helvétique, de M. de Souza, en- 
voyé de Portugal, de M. d'Oubril, chargé d'ai&ires 
de Russie, de M. Liivington, ministre des États-Unis, 
du baron de Staiib, envoyé de Wurtemberg, du ba* 
ron de Dalberg, ministre de Bade, de M. d'Hervaz , 
chargé d'affaires d'Espagne et d'Étrurie , de M. Ma- 
rescalchi, envoyé de la république cisalpine, et de 
M. de Malsbourg, envoyé de Hesse^Cassel. La diplo- 
matie britannicpie fut condamnée par les représen- 
tans de toutes les puissances de l'Europe, dont une 
partie se ralliait secrètement à la Grande-Bretagne 
par des intérêts analogues aux projets qui venaient 
d'être dévoilés. 

Le 3i mars, M. de Mongelas, principal ministre 
de l'électeur de Bavière, en adressant à M. Drake 
la copie imprimée de sa correspondance avec le ci- 
toyen Méhée, l'informait par une note : « Que Télec- 
« teur devait à sa dignité , à son honneur , à l'intérêt 
« de son peuj^e, de lui déclarer que, dès ce moment, 
« il lui était impossible d'avoir aucune communica- 
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(c don avec lui et de le recevoir désormais à sa 
(c cour. » 

L'électeur de Wurtemberg suivit l'exemple de la 
Bavière 9 et le ministre anglais Spencer Smith s'enfuit 
honteusement de Stuttgard. Jamais l'opinion de 
l'Europe ne fut aussi éclairée sur aucune manœuvre 
politique, que sur celle qui déshonora si. justement 
alors le cabinet de Saint-James. 

Le second rapport du ministre de la justice au 
premier Consul se terminait ainsi : a Je demande 
« donc avec instance , et tous mes devoirs envers 
«vous y citoyen premier Consul , m'efa imposent ia 
« loi , que le cabinet prenne des mesures afin que les 
« Wickam, les Drake, les Spencer Smith , ne soient 
«( reçus chez aucune puissance amie de la France , à 
tt quel titre et sous quelque caractère que ce puisse 
« être. Les hommes qui prêchent l'assassinat et qui 
« fomentent les troubles civils y les agens de la cor- 
ce ruption , les missionnaires de la révolte contre les 
« gouvememens établis , sont les ennemis de tous 
tt les États, de tous les gouvememens. I^ droit des 
« gens n'existe pas pour eux. » 

Lord Hawkesbury, chef du cabinet britannique, 
répondit à ce sujet et osa déclarer : 

« Que tout gowernement sage se doit à lui-même 
tf et au monde en général ^ de profiter de tout mé- 
tf contentement qui existe dans le pays at^ec lequel 
« il peut se trouver en guerre ^ et par conséquent de 
<c prêter aide et assistance aux projets des mécon^ 
« tens. » 

Ainsi le ministère anglais ne craignit pas de sanc- 
tionner par un de ses actes publics tout ce que le 
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grand-juge de France avait avancé dans ses deux rap- 
ports. La doctrine de lord Hawkesbury , qui n'était 
autre chose que l'école de l'assassinat , donna lieu à 
une réplique foudroyante de la part de M. de Tal- 
leyrand, qui couvrit de honte le. cabinet de Saint- 
James ^ sans toutefois le forcer au silence. 

Tel fut 9 dans son ensemble et dan^ tous sesdétails, 
Fépisode terrible qui détourna l'attention publique 
des conspirateurs du Temple. Toutefois , malgré le 
saisissement dont la mort du duc [d'Enghien avait 
frappé toutes les âmes , cette mort ne laissa point de 
trace. Nulle démission ne signala le mécontentement 
d'un fonctionnaire, soit civil, soit militaire, soit 
ecclésiastique, ni d'aucun de ceux qui ont cherché 
depuis, par leurs écritsou par leur silence, à se jus* 
tifier d'avoir pris part à cette catastrophe. 

Cependant l'empereur de Russie, en sa qualité- de 
méditatetir et de garant de la paix continentale, pro* 
testa contre l'invasion du pays de Bade, et notifia, le 
7 mai, sa protestation aux États de TEmpire. Il était 
puissamment sécOïidé dan$ cette haute démak-chepar 
le roi de Suède, gendre de l'électeur de Bade, et même 
pdr le cabinet de Londres , qui osa aussi intervenir 
dans cette réclamation , quoique souillé encore des ^ 
crimes de ses agens diplomatiques. Lorsque le ires- 
j>ect dek morale universelle peut favoriser ses inté- 
rêts, aucune puissance ne montre autant de con- 
science que FAngleterre. I^a cour de Pétersbourg 
aviait pris le deuil pour la mort du duc d'Eoghien; 
une troisième coalition a'annonoait< Les «ri^nstres 
évètiemen» auxquels la France servait de théâtre, et 
ks nouveaux périls où une guerre continentale 
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allait entraîner FEurope, étaient tous sortis, je ne 
crains pas de raf&rmer, du refus de FAn^eterre 
d'obéir au traité d'Amiens, le plus grand att^itat poli* 
tique, par ses circonstances et ses résultats, qui ait 
jamais eu lieu chez un peuple civiUsé. L'histoire a le 
droit de déclarer que Fexécution du traité d'Amiens 
par la Grandes-Bretagne aurait prévenu le procès de 
Moreau et le jugement du duc d'Snghien; elle doit 
dire aussi que l'aJOfaire d'Ettenheîn, rendue au moins 
inutile par la découverte des complots de Drake , 
entacha cette belle période consulaire, où Bonaparte 
avait recueilU si justement les vœux et les hconmages 
de la France et de l'Europe. 

Mais l'annulation du traité d'Amiens présageait 
d'autres calamités. Bonaparte fut comme frappé de 
la foudre par la rupture de la paix. sentk que cette 
paix, 8Î chèrement achetée, si difficilement engagée , 
ne pourrait faire place qu'à des combats perpétuels; 
il sonda Favenir d'un coup d'œil irrité, il le vit à 
jamais implacable : dès-lors, ne se crojant plus en 
sûreté , ni la France , ni lu\, sous Fégide de la dictature 
républicaine, il appela à son secours la dictature 
impériale. 

La violation du traité d'Amiens et Favénement de 
Napoléon à l'empire s'élevèrent tout à coup Fiui 
contre Fautre, comme deux forces inconnues, dont 
Fordre social serait la proie. Ces deux causes rece- 
laient dans leurs principes les plus redoutables élé- 
ment qui eussent encore soulevé les intérêts et les 
paasions des hommes ^depuis les guerres de religion. 
Le génie de Napoléon devait le porter k monter tou* 
jours^ et celui de la Grande-Bretagne à creuser tou- 
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jours un abime sous les pas de son ennemi pour 
l'engloutir. Ces deux grandes figures, s'entrecko- 
quant sans cesse dans ratmosphère européenne , 
jusqu'à la destruction nécessaire de l'une d'elles , 
semblent appartenir aux créations gigantesques du 
Dante et du Camoëns. Le monde sera brisé par leur 
lutte* La France et l'Angleterre ne se bornent plus à 
l'ancienne rivalité qui les éloignait l'une de l'autre ; 
elles se sont. rapprochées pour se livrer une gueyq 
à mort. Voilà les auspices de l'empire. 
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ONTESQuiEu a dît : (c La tyrannie d'un prince 
(c ne met pas un État plus près de sa ruine , 
que l'indifférence pour le bien commun n'y met 
une république. L'avantage d'un État libre est que 
les revenus y sont mieux administrés; mais lors- 
qu'ils le sont plus mal, l'avantage d'un État; libre est 
qu'il n'y a point de favoris; mais quand cela li^est 
pas y let qu'an lieu des amis et des parens du prince, 
il iaMt faire la fortuné des amis et des parens de tous 
ceux qui ont part au gpouvemement^ tout est 
perdu : les lois sont éludées plus ckngereusemêat 
quelles ne sont violées» par un prince f qui pétant 
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« toujours le plus grand dtoyen de i'Stat, a le plus 
« d'intérêt à sa conservation. »' , * 

•Telle était y «veo répuisement total du trésor pt^ 
blic, la position de la Franœ directoriale en Fan vnf; 
die devisât produire une oécesaité plus forte que son 
malheur. -. *. ^ 

Bonaparte arriva d'É^pte an moment àù une 
lutte allait s'ouvrir entre Sieyes et Barras , tandis que 
la société du Manège j armée de la traditÎDn conven- 
tionnelle; attendait cette crise pour fendre sur les 
deui^ adversaires^ et peut-être placer dans les mains 
de Bernadotte le sceptre àa protectorat républicain. 
Il y avait péril en la demeure pour la nation, dans 
toute la rigueur de l'expression , lorsque les ^.cris de 
jpie des matelots de Fré}us annoncèrent à la France 
un libérateur; Bonaparte se vit. en quelque sorte 
porter jusqu'à Paris sur les bras delà population, et 
le i8 brumaire eut lieu. Je peue, avec beaucwp de 
gens, qu'il existait un autre moyen desauver la France; 
mais j'atteste, sans crainte d'être contredit, qu'il 
n'«o existait pas d'autre pour Bonaparte. Le conqué- 
tàot deTÉgyptene pètivait oonapirer comme Sieyes. 
SeÊ élémena naturels étaient le^ soldai; aussi ce (ut 
flFirec eux c^'il brisa ce que t^ législafeKre sevle avait 
le dnnt de dissoudre. 

£t quand niinie, obsédé chaque jour à Paiis , par 
les plus imposaples sollicitations', d'opérer im chan- 
geikieat potetique, il aurait eu. la voloaté d'attçndre 
une révalutiûfi légale , <pti hiit si elle eût élé faite 
pour lui ? M die n'eut pas été fmta contre lui ? Bemar 
dotte, Augereau, épiait l'oocasion. Le temps 
pressait^ t&nt son ratout spontané avaût subitement 
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que ! La sagesse de Sîeyes^» après, une lûfigue tempo- 
«îaitioB, avait fini par ne pas tsou^r de délai aii- 
Aelà du j^S brumaire ^ piMdr se aerrir du bras de Bo- 
nâparte. JLa liberté du cboîx iiiaiM}nait déjà'^à Fidole 
du peuple .et da Vanhée^ entre rempbeer un poe^ 
voir avili, que chacvn ren^geail à détruire,^ et dont 
trois directeurs sur cinq lui offraient le portage , oa 
disparaîtra obscurément, comme le général Hoehe, 
tous le verdict silencieux d'une vengeance ou d'une 
intrigue. Bonaparte pré£éra sauip&r la Frai»oe et lui- 
même : le Conseil des Anciens , les habttans de Paris, 
la Franœ et Vanaée, furent lee complices de la 
royauté qu'il proclama sous le voile delà commission 
consulaire} mais dès le premier moment, il accepfca 
sa magistrature oommeune conquête et non comme 
ime électiop. 

La monarcbie bonapartienne, commencée le 20 
brufnaire an yin( 1 1 novembre 1799)^ eut*des phases 
rapides: élective et temporaire le i5 décembre 179^,' 
déclaiée à vie te » août r6oa^ eHe devint héréditaire 
sous le nomd^ewpive^ le iS'mai iai54* ^^ modifia 
cations n'ërnsBèrent pas de la seule volonté de fio- 
parte; elles dépeuAtreat aussi de la marche des cho^ 
ses, qui poussait à f hérédité. Consul à temps, un 
coup d'État, uu simple coup de main pouvait chas- 
ser Bonaparte'» comme il avait chassé le Directoire, 
comme Je Directoire s'était décimé lui^oseme au 18^ 
fruetidor et au 3o prairial. Consul à irié, il sufiSsait 
d'on assasëa; et Georges attendait encore sihjs lea 
verroux le.cbatiment d'vn attentat reconnu par hii- 
méine. Bai)dparte prit l'hérédité comme un bouclier, 
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afin que, s'il toiribait victime d'une nouvelté^Odûspi* 
rafion, l'État ne pérît pas ^vec lui; car, xlepuis 
quatre ans et demi que durait le Consulat, on |k>u^' 
vait regarder la France comme placée en viager sur 
une tête sans cess« menacée. L'hérédité ^ttdt skns 
doute la pensée de Kapoiéon devenu empereur; elle 
était aussi une loi de la nécessité. 

Tout atteste , malgré les récriminatiaiis élevées par 
ce qui peut rester encore des 'membres 4^ la Coii- 
vention et du Directoire , que U France à ceitte 
époque se trouvait^ans l'impossibilité desuf^rter 
davantage une magistrature élective. Notre situation 
politique renfermait tant d'élémens de dissohitîon, 
que ie Directoire lui-même s'était vtf réduit , diiis la 
vue de sa conservation y à se constituer éù tyrannie, 
et à créer, dès le i^^ janvier 1796, la funeste 
institution d'un ministère de W police gé/iéi'^e, qui 
rendait le gouvernement odieux par l'igfaofole terreur 
dAnt il fatiguait la liberté. 

* La royauté impériale comment le 18 Élai 1804. 
Cependant celui qui, en 1799 ^ s'était présenté pour 
béhCier de la révolution, et qui avait disposé à sa 
volonté de cet orageux patrimoine, ne veut pas se' 
porter héritier de l'ancienne monarèhjie. Il se Ëdt 
empereur, titre coniiu dans l'histoire àés princes et: 
des conquérans , mais qui devient entre ses mains 
une chose toute nouvelle; ^^^ il Consulte, en la 
^c^éant , au moins autant' les besoins du f èmpe que 
les penchant de sa nature, et les proportions de ses 
facultés -personnelles. Il met bien sur sa tête la cou- 
ronne d'un monarque; mais il se gardé de lui 
rendre ce que la révolution a rayé à jamais du cor^* 
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tége 4e tonie royauté en. F>ance> c^esNànlire tos 
droits féodaux , uneKioblesse exclusive et pnvilégiée., 
le droit' d'aînesse, un clergé ordre diins TÉtat^ lia 
vénalité des office», la confusion dia trésor pubUc 
dao^ celui du prince y Finégalité ou l'exemption des 
impôt», #tc., etc. H' proclame une monarchie* impé«> 
périale constituticmnèUe, où lui seul est absolu , etoù 
la révolution étdblit la liberté des perscMines, des 
propriétés, des cultes, Tégalité civile et politique ^ 
radmissioh à tous les emplois, dés distinctions sans 
piiviléges, la séparation des deniers de FÉtat d'avec 
le trésor du souverain , 4a reddition des comptes de 
chaque ministre, etc.... T^ fut constamment, pan- 
dant son règne ^ Fesprit ^es constitutions dofit il 
dota les royaumes de Naples , de Hollande , de West-, 
phalie , d'Italie, le grand-duché de Varsovie et FEstpa- 
gne. Ces constitutions doivent être regardées comme 
de grands maiûfestes de la nouvelle civilisation qu'il 
avait phophétisée au Directoire, quand il lui dît au 

retour de Badstadt : « ..; De la paix que vous 

venez de conclure:, date ^ère des gouvernemens re^ 
présentatifs. » 

. J'ai avancé qu'il n'y avait d'absolu dans le gou- 
vernement impérial que Napoléon; j'affirme qu'aprèls 
lui, sons. son fils, sous un prince dont l'éducation 
politique n'eût pas été le despotisme d'un général en 
chef toujours victorieux, ni les droits de ceux du 
conquérant de sa république, cette monarchie im- 
périal^ retombait par s^ propre nature au niveau 
des besoins, des volontés , des principes de la. société 
française, en un mot, au régime d'une véritable 
monarchie constitutionnelle , qiie Napoléon tint 
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jttBqu'à scm deroier joar cachée à Pdadire de $e6 
dnypeaux. 6om tm tel socoeveor^ le Conseil d'État 
descendait du iwig des pouvoirs légisUtHb k celui 
de oMiité coiisidlatif dm tponarciue et de ses BÛnis* 
tnes; ia législature recouvrait la parole; te miutsière 
de la police, puiisanœ odiei:^, violente , arl^traire, 
rentrait dans ies attributions légales du ministère 
de la justioe; la presse reprenait ses franchises en 
même temps que k nation. 

Hapoléon établit en France toute la liberté et tout 
le de^otisme qu'il crut qu'elle pouvait supporter. 
Quand il eut réuni à notre territoire une moitié 
de. l'Europe, et que le voyageur nlarchait sur les 
ternes de l'Empire depuis Terracine^'usqu'à Lubeck, 
il s'attrista de cette grandeur colossale : « Quij 
« apjiès moi, .di$ait*>il, pourra porter un tel far- 
« deau ? » 

C'est cette prodigieuse, destinée , inséparable du 
sentiment profond dont die aflkctait Napoléon lui- 
même, que je propose à la méditation du lecteur, 
maintenant que les cendres de ce grand homme 
sont le jouet des vents de l'Atlantique; qu'Alexandre, 
l'ami, le rival, Tennemi et l'héritier du maître 
de tant de peuples, dort comme lui dans la tombe, 
et qu'il n'y a plus de bras pour tenir le sceptre 
européen. 
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Uns iK^lonté singulière <le Napoléon, fit sortir le 
preinier vote à Tempire dç . la dernière eBoeinte où 
$e réfugiât ei^core l'ombre de la liberté française. 
Présentée lé 3o awril, par le 4»loyeu Curée, mem- 
bre dtt tribunaty là proposition de nom^aer Empe- 
reiu* le premier Consul, et.<de fixîer l'hérédifcé dans 
sa famiUe^ passait à runaniinité, sans Topposition 
du citoyen Caïaaot, cpie nous avons vu ministre de 
Napoléon dans les derniers jours de sa puissance. 
Le a mÊÀ^ le Coips«»Législatif s'unit par ses votes au 
vœu du tribunat; le i8 , le Sénat décréta le sénatus- 
consulta organique qui déférait le titre d'Empereur 
au premier Consul, en étali^fssant dans sa famille 
l'hârédilié au* trimfi impérial. Le Sénat se rendit a 
Saint-Cloud, ayant à sa tête lé consul Cambacérès^ 
son président , cliargé de présenter h l'Empereur ce 
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sénatus-çoDsuite. Napoléon répondit au discours de 
Forateur : « Jdut ce qui p^it4x>ntri,bue^ au bien de 
ce la patrie est essenliellement lié à nfon bonheur ; 
« j'accepte le titre que vous croyez utile à la* gloire 
« de la nation. Je soumets à la sanction du peuple 
« la loi de l'hérédité ; j'espère que la France ne se re- 
a pentira jamais des honneurs dont elle environnera 
cf ma famille» Dan^ tous les cas, mon esprit de sera 
a plus avec ma postérité , le jour où elle cesser^tit 
(( de mériter l'estime et la confiance de la grande 
a nation. » 

Ainsi le sénatus-consulte consacra le vœu des . 
trois grands p>ouvoirs politiques de. la nation. Le 
même acte comprenait dans la ligne de l'hérédité 1« 
JPrères de l'Empereur ^ Joseph et Louis , nommés 
princes impériaux. On s'étonna que Lucien, qui 
avait contribué si puissamment au succès de là tec- 
rible jouméerde Saint-Clc«id, le i8 brumaire, gsi sa 
qualité de président du conseil des Ci^q-Cents , qui 
depuis avait été ministre, ambassadeur, ne fit pas 
plua que son frère Jérôme partie de la ligne d'héré- 
dité. Suivant le bruit public, Lucien, franchement 
républicain', avait refusé pour lûÎTméme ce qu'il ne 
conseMait pas à reconnaître* pour son frère. Quant 
k5érôme, il était disgracié comme ayïnt contracté 
«n mariage en Amérique sans le consentement du 
premier Consitl. La proclamation du sénatus-con- 
sulte annonça à la France une qfiatrième dynastie , 
h. formation des coUéges électoraux, la création 
d'une ha«H:e cour impériale et l'institution des gran- 
des dignités de l'empire. 

Napoléon nomma grand-électeur le prince Jo- 
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sq>h^ connétable, le prince Louis; archichanceber, 
M. Camhacérès ; et arq^itrésorier , M. Lebrun. 

Le même jour. Napoléon pa^aoïn ûoble tribmt à 
l'armée en conférant le grade de maréchal et l'em- 
pire à dix-huit généraux qui devaient leur illustra- 
tion à la cause de la liberté : c'étaient Alexandre 
Berthier, Murât , Moncey^ Jourdan , Masséna^ Auge- 
r^u, Bemadotte, Soult, Brune» Lannes^ Mortier , 
Ney, Davousty Bessières, Kellermann, Lefebvrei, 
Pérignon et Serrurier. Il regretta vivement, sms 
doute , de ne pouvoir appeler au même honneur ses 
deux compagnons d'Egypte, Kléber et Desaix, 
et le vieux Dugommier, avec lequel il avait pris 
Toulon. 

On a vu, dans la guerre dltalie, quels égards, 
quels hommages le général en chef prodigua au 
souverain pontife. Peu de jours avant son élévation 
à l'enipire , Bonaparte avait fait présebt au pape du 
brick le Saint-Pierre. Aussi, à l'avènement de Na^. 
poléon, le clergé s'empressa de le saluer de tous les 
titres que les livras saints purent fournir k sa pédan- 
tesque adulation. Le nouvel Empereur devint le nou- 
veau Cyrus , le nouveau Moïse rappelé des déserts 
de l'Egypte , le nouveau Mathias envoyé par le Sei- 
gneur, le pieux Onias, le nouveau Josaphat,.etc 

L'Église devait cette reconnaissance à l'auteur du 
Concordat ée 1801. Mais les affaires avec la cour dt 
Rome donnèrent parla suite beaucoup d'embarras à 
Napoléon : c'est ee qui lui fit dire au célèbre Fox : 
« Saurais eu moins de peine à établir en France la 
confession dAugsbourg. » Ces paroles prouvent que 
Napoléon ne comprit pas, ou ne voulut point com- 
II. 17 
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prendre son époque; ear on peut y je crois, affirmer 
qu'en 1804^ et surtout en 1801 , il 7 avait indiffé- 
rence complète dans la république, en matière de 
religion ; et l'apathie de la nation, sous ce rapport , 
était lelle, qu'elle ne laissait à aucun législateur la 
faculté de choisir pour elle entre toutes les commu- 
nions chrétiennes. U faut bien le reconnaître, cet 
état de choses esdstait pour la très-grande majorité 
des Français, et à 'tel point, que lorganisfKion du 
culte cathoKque en vertu du concordat consulaire 
parut au peuple «me innovation plus hardie que la 
violation de la représentation nationale à la journée 
du 1 3 brumaire. La religion n'était plus alors dans 
les mœurs, ni, j'oserais presque le dire, dans les 
besoins de la nation ; l'ère française était toute phi- 
losophique depuis Loutis XV. 

Plusieurs décrets de joyeux avènement rendirent 
la liberté à des individus condamnés correctionnel- 
lement , et à des débiteurs de l'État ; une amnistie 
fiit également accordée aux soldats de terre et de 
mer , déserteurs à l'intérieur, qui rejoindraient leurs 
drapeaux. 

Le a 7 mai, l'Empereur reçut solennellement le 
serment du Sénat. Le vœu des cent huit départe- 
mens de la France arriva bientôt au pied du trône. 
Cependant une déclaration , faite à Varsovie , et 
datée du 6 juin, déclaration à laquelle les. événe^ 
mens de 1814 donnèrent .depuis une autorité pro- 
phétique , était adressée à tous les gouvememens de 
l'Europe. 
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PnH^station de- Louis XF III ^ roi de France j contre 
V usurpation de Bonaparte. 

«En prenant le titré d'Empereur , en voulant le 
ce rendre héréditaire dans sa famille j Bonaparte vient 
ce de mettre le sceau à son usurpation. Ce nouvel 
« acte d'une révolution où tout dans Torigine a été 
« nul , ne peut sisms doute infirmer mes droks. Mais , 
« comptable de ma conduite à tous les souverains , 
te ^ont les droits ne sont pas moins lésés que les 
« miens , et dont les trônes sont tous ébranlés par 
a les principes dangereux que le Sénat de Paris a osé 
a mettre en avant; comptable à la France, à ma fa- 
ce mille, à mon propre honneur, je croirais trahir la 
« cause commune en gardant le silence en cette oc- 
<K casion. Je déclare donc ( après avoir au besoin re- 
« nouvelé mes protestations contre tous les actes 
tf illégaux qui, depuis l'ouverture des États-Géné-' 
« raox de France, ont amené la crise effrayante dans 
« laquelle se trouvent la t'rance et l'Europe ) ,' je dé- 
« dare en présence de tous les souveriains, que ^oin 
a de reconnaître le titre impérial que Bonaparte 
ce vient de se faire déférer par un corps qui n'a pas 
« mâme d'existence légale ( le Sénat ), je proteste 
« contre ce titre et coùtre tous les actes subséquens 
tf auxquels il p(furrait donner lieu. » 

Napo^on.fit publier cette protestation dans le 
Moniteur. . * 

Peu de jours après, l'Empereur signala, par.un 
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grand acte de clémence , le premier moment de son 
règne» Vingt des co-accusés de Geoi^es Cadou^al 
avaient été condamna à mort, le lo juin^ par le 
tribunal criminel de la Seine; et 'd'autres, notam- 
ment le général Moreau, à deux années de déten- 
tion. Au nombre des premiers on comptait : Armand 
de Polignac, le marquis de Rivière, Bottvét de 
Lozier, le général Lajolais, Russilion, Rochelle, 
Gàilliard et Charles d^Hozier. L'impératrice José- 
phine joignit ses larmes à celles de madame de 
Polignac. a Je puis pardonner à votre mari, ditNa- 
a poléon, car c*est à ma vie qu*onen voulait. » La 
grâce d'Armand de Polignac fut prononcée. Madame 
Murât se chargea de cette cfe M. de Rivière , et l'ob- 
tint. Le général Rapp, aide-de-camp de Napoléon, 
alla à Saint-Cloud solliciter celle de Ilu3silion; il 
réussit comme madame Murât. L'Empereur semit 
encore leur peine à cinq autres; ainsi huit des con- 
jurés échappèrent à l'échafaud. 

Georges, n'ayant pas voulu demander sa grâce, 
périt avec domse de ses complices. Napoléon com- 
mua la détention prononcée contre Moreau ea un 
exil aux États-Unis. 

Ces commencemens sont beaux. La France ap- 
plaudit à ces éclatans témoignages d'une véritable 
générosité. EUe jugea que celui-là était digne de la 
gouverner, qui exerçait d'abord, en faveur de ses 
ennemis, la plus belle prérogative du pouvoir. Mais 
tandis que Napoléon, par ui> acte de son conseil 
privé, donnait la vie à des conspirateurs que la loi 
avait frappés, il &isait justice, par un décret impé- 
rial^ des sectaires de Lojfola, qui, sous le nom de 
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Frères de la foi ^ ai 4dorùJteurs de J&us^ dePaeca'- 
luùistesj yanaient d'élever piusieuf^sëtablisftaiepft 
sur les rnines de la république et- sur les fondations 
de l'empire. Comme Napoléon «ë dott pas prendre 
le titre de Défenseur de la foi ^ laquelle ne hii'sejnble 
pas m danger, il n'a pas besoin de cette milice se* 
crête, de ce corps de mineure religieux qui ^renient 
se Ipgier dans les souterrains dé son gouvernement 
Mais ils sauront bien y entrer un jour, sous la pro- 
tection de son oncle, le cardind Fesch, qui s'est 
chargé des représailles ecclésiastiques sur les con- 
quêtes de la révolution. Sorti du sein de cette révo- 
lution , et condamné sans elle à l'obscurité , Feselî 
laissera après lui ce funeste héritage à cet empire 
des Gaules dont il fiit le primat. Mémorable exem- 
ple de ce fatal esprit de l'Église romaine» qui ne 
connaît ni famille ni patrie! 

Quand Napoléon arriva au pouvoir consulaire , le 
ministère de la police générale, dont Fooché avait 
voulu faire le principal auxiliaire du i8 brumaire,, 
existait déjà ; des la première année , il supprima ce 
ministère et le réufait aux attributions du ministre 
de la justice. Cependant, depuis lors, sa vie avait 
été plusieurs fois en danger, et quoiqu'il eut bien 
reconnu que les fonnes de la justice, qui sont lentes^ 
parce (|u'ellesne sont que protectrices ,^e pouvaient 
atteindre, encore moins prévenir, la rapidité et la 
diversité de tels attentats , soit par une sorte d'indif^ 
férence pour le péril qui lui était personnel , soit par 
sa répugnance secrète pour un semblable ministère, 
il s'était, jusqu'à l'avénél^nt à l'empire, refusé à- le 
rétablir. Mais alU moAient où il entrait dans une 
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nouv^le existence /où, loin^e pouvoir espérer une 
jouissance paisible de la couronne , il devait s'atten- 
dre , d'après la seule attitude des Anglais , à être au 
moins autant le commandant de .ses armées que le 
souverain des Français, il crut devoir opposer aux 
ennemis intérieurs une force domestique capable 
d'imposer à leurs complots^ et il ressuscita le minis^' 
tère def la poliee. MalhenreUsemékit il en rendit le 
portefeuille à ce faux républicain qui avait si chau- 
dement servi la terreur conventionnelle , et si bien 
tf ahi la faiblesse directoriale ; Pouché de Nantes, qu'il 
faut à jamais appeler Fouché de Lyon , fîit chargé 
de' surveiller la France et l'Europe. 

Malgré cette preuve de confiance si peu méritée , 
par conséquent si propre à exciter lUie reconnais- 
sance éternelle. Napoléon ne sera pas toujours dans 
le secret de Fouché. Toutefois l'empereur, qui seul 
connaît ce qu^il veut faire , plane sur ses destinées fu- 
tures à l'insu de tout ce qui l'entoure , et il ne voit 
dans sO» ministre de la police générale que le con- 
cierge de sa politique intérieure, quand les évène» 
mens, qui peuvent le menacer, le conduiront hors 
de la capitale ou loin des frontières que la république 
a tracées par ses victoires autour de son empire. 

Dès cette époque , Napoléoai eut le tort de se croire 
assez puissant pour donner ua pal'eif ministère à un 
homme qu'il était loin d'estimer. Ce ne fut pas la 
seule fois qu'il commit de semblables erreurs; elles 
devaient lui étire un jour aussi funestes qu'à. la 
France. Mais déjà ce caractère , que l'on s'est plu à 
juger indépendant de toute influence parce qu'il 
était fort, moj^trait du penphunt à se laisser dominer 



par rhabitude, au point de ne pas consentinià éloi-' 
gner ses ennemis, s'ils avaient reçu de lui d'ûnpor* 
tantes ivv^urs. Jusqu'à la fiirde son règne , ïTapoléon 
se regarda comme obligé envers eau par la hauteur 
des positions -qu'ils tenaient dé lui. Si une têUe co»» 
diwte n'eut pas d'autre but que ne pas vouloir se 
désapprouver lui-même en abandonnant ses f^réa« 
tures, jamais faiblesse moins pardonnable , puis^ 
qu'elle causa tant de dommage à la cliwe publique , 
n'aurait été reprochée à un grand prince. Cependant, 
on doit l'avouer, il n'y a point de plus ooble />rgueil 
que celui qui ne m rappelle que ses. bienfaits au mi* 
Heu des trahisons. 

La Ibi du 29 mai i8oa avait créé fovdre delà 
Légion-d'Honneur; l'ioauguration de cette grand# 
institution revoit une journée chère à la France de* 
pu« treize années, celle de la Fédération du i4 
juillet. Cette fête a lieu au temple de Mars^ tians 
l'église des Invalides. La cérémonie brille de tout rec- 
elât de la grandeur répubUcaine et de toute la pompe 
impériale. C'est dans l'édifice de Louis XtV, fondateur 
de Tordre de Saint-Louis, que Napoléon donne so- 
lennellement la décoration à la glo\re militaire de la 
liberté. Le même jour, pour mieux consacrer cette 
mémorable époque delà presniëre confédération d^s 
Français, les^^roix d'honneur soi^distribuées parles 
généraux dans toutes les garnisons de l'empire. Nar 
poléon partagea avec la patrie les vœux de tous ses 
défenseurs. 

'Cependant l'Eitipereur n'oublie pas les vastes con* 
ceptions dû premier Consul : au premier rang figure 
l'invasion qu'il a préparée contre r4ngleterre cUM; 
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les ports de France et de la domination française. Les 
poits ffe la Manche sont en même ^mps les chan- 
tiers «t tes arsi»naux de l'expédition qui doit rappe- 
lar, par l'immensité des troupes et des transpcnts', 
c^le de Xercès contre la Grèce^ 

Les camps établis sur les cotes ont pour che& nos 
premiers généraux . Le maréchal Dayoust commande 
les camps de Dunkerque et d'Ostende; le marédial 
Ney ceux de Calais et. de Moutreuil ; le maréchal 
Soult celui de Boulogne; le général Jun«C celui de 
Saint-Omer, où il est remplacé par le général Oudi* 
not, qui se voit «ussi mettre à la tête de ce fameux 
cqrps de grenadiers illustrés par tant de lâctoires. Le 
général Marmont commande l'aile droite en Hollande; 
U a sous ses ordres \9, marine de ce pays pour l'em- 
barquement de ses troupes. Le port de Boulogne 
contenait déjà neuf cents bâtimens : ceux d'Étaples y 
de Yimereux, de Calais, de Dunkerque, en étaient 
remplis. Le poil d'Ambleteuse, également recreusé 
et reconstruit, attendait les cinq cents voiles delà 
flottille batrtve , sous la conduite de l'amiral Yei^huel : 
elle fondait l'aile droite et devait porter les troupes 
du maréchal Davoust. Le iGmai i8o4, après les plus 
habiles maiiœu wes et uoe brillante •action avec le 
cammodbre Sidney Smith , l'apiiral Yerhuel faisait 
entrer dans le pcHt d'Ostende la première division de 
sa flottille; la seconde suivit de pues avec le même 
danger et le même bonheur. Les Anglais n'obtinrent 
pas plus de suix^ès devant Brest et Harfleur, où wm 
flottille força leurs escadres à une fuite honteuse. Les 
17, a3 juillet et i^'apût suivans / nos ennemis es» 
sayerent aussi f mais inutilement, d'incendier le port 
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duu Havre. Les divisions françaises en sortirent , et 
toutes elles arrivèrent , non sans combat, à leur de^ 
tination. Le contre-amiral'Magon et le ^eapitvni^ de 
vaisseau Montcabrié eurent des a£Faires glorieuses 
avec les croisières anglaises , Fun devant Calais ,. 
l'autre devant Boulogne. Acclimatées à< ce nouveau 
genre de gueilTe, les troupes de terre, même celles 
de grosse cavalerie, qui bivaquaient par division sur 
les bateaux de la flottille, sollicitaient rhpnneur de 
former les garnisons des corsaires et des navires qui 
appareillaient. Elles portèrent quelquefois leur au- 
dace jusqu'à l'embouchure de la Tamise , où les gre«^ 
nadiers capturèrent des bâtim^is marchaads et une 
corvette. Nelson était également repoussé, dans les 
parages de Toulon, par l'amiral Latouohe-Tréville, 
qui coBunandait toutes les forces navales de la Médi<* 
terranée, comme à Boulogne l'amiral Bruix toutes 
celles de l'Océan et spécialement les flottilles coMire 
l'Angleterre. Cette puissance connut peut-être mieux 
que la France, où l'on chansoanait la flottille, le 
danger de l'expédition dont la ville de Boulogne était 
à la fois le chanfier principal, l'arsenal, le port et la 
citadelle. 

Le 8 juillet. Napoléon part de Saint- Cloud pour 
aller visiter ces camp» • redoutid)les qui menacent 
TAJbgleterre. A Boulogne, dès son arrivée, il passe 
la revue des troupes, des flottilles; àVimereux, à Ca^ 
lais, à Dunkerque, à Fumes^ à Nieuport, à Ostende> . 
il £^ manœuvrer les régimens; il a été^vu de fous 
les soldats de l'armée expéditionnaire. Si le motif 
ostensible de son voyage est de hâter les apprêts ma- 
ritimes contre la Grande-Bretagne, il a encore* le 
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but bien légitime de «lontrer à cette armée qu'il 
connaît depuis long-tempe, l'Empereur des champs 
de bataille: ausBi vart-il, en Tappdant tout entière 
au serment et 4 la récompense des braves , éterniser 
le souvenir de ce voyage. Le 19 août, il est de retour 
à son quartier^pénéral du Pont de Brique à Bou- 
logne: l'armée y arrive de tous les cotés; Tétoile de 
la Légion la guide vers la tour d'Ordre» qui reprend 
son no«i de Tour de César. 

En creusant la terre pour le campement du premier 
Consul, on avait trouvé une hache d'armes romaine, 
et à Ambfeteuse des médailles de Guillaume-le-Gon* 
quérant. La même année, en creusant à la tour 
d'Ordre pour établir la baraque de l'Empereur, on 
découvre les traces d'un camp romain. L'époque est 
si grande, qu'une sorte de merveilleux s'attache, 
partout où paraît Napoléon, aux choses les plus 
simples. Mais afin que rien ne manque à l'illustration 
que L'Empereur et l'armée doivent recevoir, de cette 
imposante cérémonie, elle a lieu le lendemain, 16 
août , jour de la fête de Napoléon. 

Quatre-vingt mille hommes des camps de Boulogne 
et de Moutreuil sont réunissons les ordres du maré- 
chal Soult, pour assister à la solennité. 

A la droite du port, au-dessouade la Tour de César, 
la nature a tracé un ;vaste amphithéâtre au centre 
duquel s'élève un trône sur un socle triomphal. Les 
colonnes de l'armée y soni dirigées comme autant 
de rayons qui figurent ceux de l'étoile de l'honneur, 
magnifique expression de cette langue héroïque que 
parlèrent les arts sous le règne de Napoléon ! En-* 
touré de ses frères^ de ses maréchaux, de ses grands 



officiers , Na{>oIéon prononéé le serment de VOrdre : 
il est répété avec enthousiasme par tous les nécipien- 
dairéSy disposés en pelotons à la tête de diaque m- 
lonne. Après le serment, les décorations sont distri- 
buées aux légionnaires; Un viuat général de l'armée 
salue cette brillante inauguration de POrdre du mé* 
rite français y et la même exaltation prononce le 
serment de fidélité à l'Empereui^. Par la plus heu- 
reuse conjoncture, car la fortune alors accompa- 
gnait, comme la gloire, les pas du héros du siècle, 
ie capitaine de vaisseau Daugier pénétrait dans le 
port de Boulogne avec une division du Havre, forte 
de quarante-sept voiles, au bruit des acclamations 
de la terre. Mais un instant après éclata subitement 
un orage épouvantable, qui sépara quelques bâtimens 
de la flottille. L'Empereur alla en. rade, et' donna les 
ordres nécessaires ; il ne quitta le port que quand les 
navires dispersés, au nombre de seize, furent ren- 
trés. Il revint au camp, et les plaisirs de la soirée 
commencèrent. De nombreuses distributions aux 
trotqpes , des danses , des chants guerriers , prolon- 
gèrent dans la nuit la fête militaire. Pour y faire par- 
ticiper la flotte et les côtes d'Angleterre, un beau 
feu d'artifice attira tout à coup les regards 4e la 
croisière ennemie et de la population de Douvres 
sur le plateau du camp de gauche, où quinze mille 
hommes en bataille exécutèrent tm feu de file avec 
des cartouches à étoiles; tribut payé par l'armée à 
l'étoile de la Légion - d'Honneur qu'elle venait de 
recevoir. Rien ne manque à la magie de cette jour- 
née, pas même une tempéle. Gel événement inatten- 
du, qui pouvait devenir si fatal, ajouta encore à 
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l'ascendant de Napoléon : les troupes lui attribuèrent 
le salut de la flotte. De cet enthousiasme supersti- 
tiaiat, à lui attribuer le don de maîtriser les orages, 
il n'y avait pas loin. Les soldats, crédules et enivrés 
de la présence de leur chef , se persuadaient tous que 
la victoire obéissait à sa volonté. Il ne triait peut- 
être qu'A Napoléon de faire d'eux une armée grecque 
ou romaine; mais* il lui semblait plus glorieux de 
commander des Français qui, sous ses yeux, se 
croyaient invincibles. 

Le même jour, on célébrait la fête de l'Empereur 
à Cherbourg par l'inauguration de la batterie ISapo- 
léorij et à Anvers par celle de V Arsenal maritime. 
Ce vaste port de construction comptait à peine une 
année d'établissement; cependant trois vaisseaux de 
ligne et Yme frégate allaient sortir de ses chantiers. 
Le i6 août vit lancer deux corvettes. 

\\vant de quitter Boulogne pour se rendre dans 
les quatre départemens du Rhin , l'Empereur in- 
specta la flottille une dernière fois ; néanmoins ce ne 
fut pas la dernière fois qu'il passa en revue *son 
armée d'Angleterre. Il en reçut un noble 'témoi- 
gnage de dévouement et de respect; elle lui vota 
une statue colossale en bronze, qui serait placée au 
milieu du camp de César. Tous les grades de l'armée 
offrirent une partie de leur solde pour ce monument 
qu'elle s'élevait à elle-même ; mais le bronze man- 
quait. Le maréchal Soult, qui préside à cet imposant 
hommage au héros de la France, lui dit : « Sire , pré- 
tnoi du bronze; je vous le rendrai à la première Tfa- 
taille. » Deux mois plus tard , le maréchal acquitta sa 
dette dans un village de la Moravie, 
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Pendant son séjour à Boufegne, Napoléon donna 
une nouvelle organisation toute militaire à l'École 
Polytechnique. Nourris d^s les idées républicaines, 
les élèves n'avaient pas accueilli la création de l'Eni* 
pire avec une grande feveur; désormais ils eurent 
des uniformes, et furent assujétis à la discipline des 
casernes. L'École n'en resta pas moins la première 
de l'Europe, et garde encore son rang aujourd'hui. 
Napoléon data également du camp de Boulogne le 
mémoiable décret des prix décennaux : cette haute 
récompense, pour laquelle doivent concourir toutes 
les sciences et tous les beaux*arts, consacrera l'épo- 
que d'une restauration, car elle sera décernée le i8 
brumaire. Neuf grands prix de 10,000 fr. chacun, 
sont institués : deux appartiennent à l'inventeur de 
la machine la plus utile aux arts et aux manufae* 
tures; un autre au fondateur de l'établissement ie 
plus avantageux à l'agriculture et à l'industrie na- 
tionale ; la première distribution est fixée au 1 8 bru- 
maire de l'an xvin (novembre 1809 ). Le calendrier 
de l'empire est encore républican. 

Tandis que l'Empereur des Français préparait, 
sans le savoir, son armée d'Angleterre à une guerre 
d'Allemagne, François II ajoutait à ses titres celui 
d'empereur héréditaire d'Autriche , comme s'il pré- 
voyait que ce fût le seul que Napoléon dût lui lais- 
ser. Cependant, de Boulogne Napoléon est parti 
pour Aix-la-Chapelle. On rapporte qu'à Arras le 
préfet lui dit : Dieu créa Bonaparte , et se reposa. 
Napoléon, qui ne se reposait point, quitta Arras 
après avoir passé en revue la réserve de grenadiers 
commandée par Junot, traversa Yalenciennes,Mons, 
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çt arriva le 3 septembre à Aix4a<3iapdle. Dans 
cette antique résidence du premier Empereur des 
Français 9 il retrouva et il s'appUipia, comme un 
ancien héritage^ les souvenirs de Charlemagne; 
mais 4ifie démarche politique j d'une haute impor- 
tance pour Napoléon, signala ce séjour d'Aix-la- 
Chapelle : dans le grand conseil où Tempereur d'Al- 
lemagne résolut 9 le 10 août précédant, de prendre 
le titre d'empereur héréditaire d'Autriche , ce prince 
s'était décidé également à reconnaître l'avéï^ment 
de Napoléon. Lors de la notification de cet avène- 
ment aux cours étrangères , l'Autriche avait con- 
sulté la Russie sans en obtenir de réponse. Plus 
voisine de la France , elle sentit avec raison que 
son sflence sur une pareille communication équi- 
vaudrait à une rupture; et comme elle ne se trou- 
vait pas encore en état de la déclarer, le comte de 
Cobentzel, son ambassadeur, reçut ordre d'aller à 
Aix-la-Chapelle remettre ses nouvelles lettres de 
créance à Napoléon. Le même jour 5 septembre , 
Ai. de Talleyrand présentait pareillement au nouvel 
empereur le comte de Lima et M. de Souza, l'un 
ambassadeur extraordinaire, l'autre envoyé extraor- 
dinaire du prince régent de Portugal; le bailli 
de Ferrette, ministre de l'Ordre de Mahe, et le 
marquis de Gallo, ambassadeur de la cour de 
Naples. 

Fondateur d'une dynastie, comme Pépin, Napo- 
léon voulut aussi que le souverain pontife passât 
les monts pour lui conférer l'onction impériale. Le 
Saint-Siège, déjà préparé à la reconnaissance de 
l'Empire {>ar le concordat consulaire, ne balança 
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pas un seul moment. Indépendanfment de ce fait , 
là conduite d'Etienne m, qui, en 754, était ypnu 
sacrer Pepin-le-lref , ses deux fils et leur mère, suffit 
à la cour de Rome, soit pour reconnaître, soit pour 
sacrer FEmpereiir des Français. Le pape Zaclarie, 
prédécesseur d'Etienne, avait dit le grand mot de 
cette politique : Celui-là est roi , qui en a la puis- 
sance. 

L'évêque d'Imola qui, le a3 décembre 1797, prê- 
chait k ses ouailles les principes de la démocratie , 
avait ceint la tiare, et le général républicain Bona- 
parte, qui commandait alors en Italie, s'était érigé 
un trône. On priait donc à Rome , et , par les ordres 
du Saint-Père, dans toute la catholicité, pour l'Em- 
pereur Napoléon et pour sa famille, comme on avait 
prié pour le premier Ck>usul. 

Quant àPEspagne, elle n'avait pas eu besoin de 
l'exemple de la cour pontificale pour reconnaître Na- 
poléon. La tradition politique des deux États et leur 
allianceremontaientégalement à la république,comme 
celle de la cour de Prusse et du grand-duché de Tos- 
cane. 

Ainsi tous les gouvernemens catholiques saluaient 
Napoléon du titre impérial : c'était une immense 
conquête, sinon sur les souvenirs, au moins sur les 
passions de la royauté européenne. Napoléon re« 
cueillait amplement les fruits du Concordat de 1801. 
Le succès de la négociation avec Pie VII mit le 
comble à ce triomphe. On sent toute l'importance 
que cette grande cérémonie du sacre , célébrée au 
sein de la capitale, dans Jji basilique métropo- 
litaine, devait avoir aux yeux de Napoléon; en 
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e£Fet y elle sanetionnait son élévatiou aux yeux des 
peuples ée toute la chrétienté j et leur interdisait , 
ainsi qu'à leurs souverains , tout reproche d'usur-^ 
patiott. 

D'Âix - la * Chapelle , l'Empereur partit pour 
Mayence, où il arriva par la nouvelle route, après 
avoir visité Juliers, Cologne et Coblentz. H reçut 
à Mayence l'électeur de Tempire germanique, le 
margrave de Bade, et plusieurs princes possession- 
nés sur le Rhin. Pendant ce premier séjour à 
Mayence , déjà occupé d'un système de la confédé- 
ration du Rhio avec la France, Napoléon prépara , 
dans ses entretiens avec ces princes, la dissolution 
de l'empire germanique. Il leur fit entendre qu'ils 
n'avaient plus rien à espérer de l'empereur d'Au- 
triche, tandis qu'ils pouvaient tout attendre de lui ; 
il leur promit même , aux dépens de l'Autriche , des 
accroissemens de territoire et de puissance , dont il 
saurait garantir la possession. Quelques engagemens, 
dont le résultat devait être prochain , répondirent à 
ces confidences, auxquelles le caractère de Napo- 
léon et les forces de l'empire français donnaient un 
crédit absolu. 

De Mayence Napoléon alla à Luxembourg. Il 
marqua sa présence au sein des principales villes des 
départemens du Rhin, par d'importantes disposi- 
tions, relatives soit au bien-être des habitans et à 
l'encouragement de leur industrie, soit au perfec- 
tionnement du système général de défense des fron- 
tières, dans les places fortes assises sur la barrière 
du Rhin. A cette époque remontent aussi le décret 
d'organisation de l'École des ponts-et-chaussées, et 
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celui qui détermina rëtabltâaement de douze écoles 
de droit. Après trois mois d'absence , Napoléon re- 
voit Saint-Cloud le la octobre, et les apprêts du 
sacre sont ordonnés. 

Le 17 du même mois, un décret convoque le 
Corps-Législatif pour assister à cette cérémonie. T>e 
9 no^rerabre, le SaintrPère a quitté la capitale du 
monde chrétien ; le 1 8, il arrive à Lyon ; !e a3, Sa 
Sainteté est reçue par l'Empereur à Fontainebleau ; 
le a8^ les deux souverains se rendent ensemble à 
Paris. 

Le !•* décembre, le sénat présente à Napoléon 
le vœu du peuple en faveur de l'hérédité à l'empire 
dans sa famille. Un sénatùs-consulte a proclamé ce 
plébiscite. Soixante mille registres avaient été ou* 
verts dans les cent huit départemens : sur trois 
millions cinq cent soixante-quatorze mille huit cent 
quatre-vingt-dix-huit votans, deux mille cinq cent 
soixante-neuf votes étaient négatifs. Cette mhioritë, 
purement républicaine, et qui s'affaiblit encore peu 
de temps après, prouva suffisamment que la nation , 
ayant tout-à-fait changé ses mœurs, adhérait avec 
sincérité au gouvernement de l'homme qui avait 
trouvé en lui seul assez de forces pour opérer une 
pareille révolution. Le sénateur François de Neuf^ 
château, investi du pr'tvilége des harangues solen- 
nelles, le même qui prononça, au i8 brumaire, 
cette espèce de sentence , si hautement démentie 
par les faits : La constitution est placée sur l'autel 
du dieu Terme j dit à Napoléon : a Le vaste miroir 
dupasse est la leçon de V avenir. » On doit aussi re- 
marquer dans cette circonstance la fin de la réponse 
II. i8 
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de l'Empereur : « Nos descendons consetveront long- 
temps ce trône. Ils ne perdront jamais de vue que le 
mépris des lois et V ébranlement de Tordre social ne 
sont que le résultat de la faiblesse et de V incertitude 
du prince, » 

Le lendemain, par le froid le plus rigoureux, la 
cërémonie eut lieu dans l'iéglise de Notre-Dame. La 
bizarrerie de la pompe podtificale contrastait singu* 
lièrement dans le cortège avec Téclat de la pompe 
impériale. Le pape $acra Napoléon et Joséphine en 
présence des princes de la maison impériale, des 
membres du sacré collège , des prélats français , de 
tous les ordres de rÉtat, du torps diplomatique et 
d'une députation de la république italienne. Mais à 
peine le pontife. eut»il béni la couronne, Napoléon 
la saisit,. la plaça sur sa tète et couronna lui-même 
l'impératrice* Cette scène est d'hier, et n'appartient 
déjà plus à notre âge. On craint presque de se recon- 
naître contemporains d'évènemcais si étrangers aux 
temps actuels /Là majesté de lliîstobe doit aussi se 
trouver blessée de ce que la vie ordinaire des hommes 
soit suffisante pour voir naiiret triompher et dispa- 
raître ses plus grandes reoomioées et ses plus grandes 
révolutions. Depuis le % décembre 1804, les foudres 
du Vatican ont perdu leur force » et il n'y a plus duis 
le monde que l'excommunication politique. Celle-ci 
reste aux mains du monarque que le pape s'est em- 
pressé de venir sacrer et qui s'est couronné lui- 
^ même ; mais les foudres du Vatican dorment et ne 
s'éteignent point. 

Le second jour des fêtes du couronnement, une 
belle solennité militaire, la distribution des aigles, 
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rassembla tontes les troupes au GhampHle-Mars : 
« Soldats 9 dit alors Napoléon, voici vos drapeaux; 
« oés aigles vous serviront toujours de point de raU 
« liement : elles seront partout où votre Empereur 
« les jugera nécessaires pour la défense de son trône 
« et de son peuple. » 

Le même jour, 3 décembre, M. Pitt, tout récem- 
ment appelé au ministère comme le seul adversaire 
que Ton pût opposer au plus redoutable des enne- 
mis de la Grande-Bretagne, signait le traité de Stock- 
holm, et payait un subside à la Suède pour qu'elle 
agit hostilement contre nous. Peu de jours après , 
l'Angleterre essayait, à l'aide d'une machine infer- 
nale, de faire sauter le fort Ronge de Calais; elle ne 
fut pas plus heureuse qu'un mois auparavant , quand 
l'amiral Keith, avec cinquante^eux voiles et douze 
^rûlots, avait voulu incendier le port et la flottille de 
Boulogne. Mais ce gouvernement se vengeait , par la 
plus despotique tyrannie , de son impuissance contre 
la France, sur notre plus fidèle allié : le g octobre, 
sans déclaration de guerre , l'amiral More osa sou- 
mettre au droit de visite quatre frégates espagnoles 
qui revenaient d'Amérique à Cadix chargées des tré- 
sors du Mexique. Les frégates repoussèrent coura- 
geusement cet attentat, et soutinrent un combat 
pins qu'inégal, dans lequel trois d'entre elles furent 
prises et la quatrième sauta. Non contentes de ces 
violences, les flottes anglaises brûbient les navires 
du commerce dans les ports de la Péninsule , et dé- 
truisaient les convois, pendant que rattibassadeur 
espagnol, le chevalier d'Anduagna, résidait encore 
auprès de la cour de Londres. Une pareille violation 
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du droit des gens, exercée envers une nalioB en paix 
avec la Grande-Bretagne, a jostenfent révolté le gou- 
vememedt espagnol qui, le la décembre, lui déclare 
la guerre par un manifeste de la plus haute énergie. 
Ainsi donc, si l'Angleterre a su se fortifier, dans le 
Nord, de Falliance offensive de la Suède, peu re* 
doutable pour la France , la France voit s'unir à son 
pavillon les soixante -cinq vaisseaux de ligne que 
l'Espagne possède encore. Une armée est en marche 
pour aller occuper le camp de Saint-Roch et mena- 
cer Gibraltar. Napoléon apprend dans le même mo- 
ment que la cour de Vienne , sous le prétexte d'aug- 
menter le cordon sanitaire établi contre la fièvre 
jaune qui désole la Toscane, vient de renforcer de 
six régimens son armée d'Italie; cette invention au- 
trichienne deviendra traditionnelle pour les ca- 
binets. ^ 
L'année, la mémorable année 18049 se termina 
par l'ouverture du Corps-Législatif. On applaudit à 
ces mots du discours de l'Empereur :^Je ne veux 
pas accroître lé territoire de F Empire^ mais en mainr 
tenir l'intégrité. » Dans l'exposé de la situation de 
l'Empire 9 le ministre de l'intérieur déclara : que la 
France n'accepterait pas d'autres conditions que 
celles du traité d* Amiens. L'Angleterre le savait 
bien , et elle avait brisé ce traité qui donnait la paix 
au monde sous l'égide de la France. L'Angleterre 
entendait la paix comme la liberté des mers, en 
exerçant un droit de visite sur les cabinets comme 
sur les vaisseaux. Pour parvenir à ce but, il £dlait 
tuer la France et Napoléon. 
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* A la fin de i8o3, l'empereur Alexandre s'était of- 
fert à Napoléon pour intermédiaire entre la France 
et l'Angleterre; mais en lui demandant d'évacuer la 
Hollande , lltalie et la Suisse , comme un gage de 
l'acceptation de cette médiation, ce prince ne pou- 
vait être écouté. Napoléon avait consenti à ce qui 
lui était possible, a évacuer l'Helvétie; et, dans le 
but de la paix, il avait proposé un armistice et unr 
congrès. Le cabinet de Londres était allé plus loin 
encore que la Russie; iljavait exigé l'évacuation du 
Hanovre , avant d'admettre la médiation russe. On 
n'aurait point traité plus durement un ennemi vaiû<t 
eu. La Russie persévérant dans son système , l'am- 
bassadeur Marckoff avait quitté Paris., où M. d'Oubril 
était resté en qualité de chargé d'affaires. Cette réso- 
lution avait encore eu pour motif l'inutilité des dé-^ 



marches du cabinet russe afin d'obtenir de la France 
rindenmité promise au roi de Sardaigne pour le Pié- 
mont ^ en vertu du traité du ii octobre 1801. La 
Russie y d'un autre côté, persistait à occuper la repu* 
blique des Sept-Iles, malgré les stipulations de cette 
époque. Enfin la violation du territoire de Bade et 
le meurtre du ducd'Enghien avaienttotalement altéré 
le reste d'intelligence qui subsistait encore entre Pa- 
ris et Pétersbourg; ou plutôtles évènemens servirent 
de signal au changement total de système de l'empe- 
reur Alexandre, livré à la politique britannique. 
L'avènement de Napoléon à l'empire devint aussi un 
nouveau grief pour le descendant des Romanoff. Un 
échange de notes hostiles, une véritable guerre de 
récrimination avait eu lieu entre les cabinets de Pé- 
tersbourg et des Tuileries. Le chargé d'affaires, 
d'Oubril , était parti de Paris le 29 août de l'annA 
précédente , après la remise d'une note très-hostile , 
et la diète de Ratisbonne avait accueilli les déclara- 
tions de l'empereur Alexandre. La Russie était donc 
' publiquement engagée à ne pas reconnaître l'Empe- 
reur des Français. Le cabinet de Londres avait habi- 
lement profité de ces circonstances pour décider ce- 
lui de Pétersbouig à rompre avec la France, et à si- 
gner avec lui un traité le 8 avril i8o5. De son côté, la 
Russie avait déterminé le Divan à refuser de recon- 
nattrel'Empereur Napoléon ; en sorte que le maréchal 
Brune s'était vu dans la nécessité de quitta Constanti- 
nople, comme le général Hédouville Pétersboui^. Des 
flottes russes avaient franchi les Dardanelles et le 
Sund : elles menaçaient Htaiie , débarquaient des 
troupes aux îles Ioniennes , et semblaient marcher 
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de concert avec les flottes britanniques. J'ai parlé 
déjà de l'augmentation des forces de rAutricliesur la 
frontière italienne, Dans cette conjuration de tant 
d'démens hostiles , Napoléon se trouvait forcé de 
conquérir, sur la plus redoutable partie de l'Europe, 
le trône où la France venait de l'appeler. Mais , dans 
l'espoir sans doute que l'opinion de la nation an- 
glaise, qu'il sait contraire à cette guerre toutetle pas- 
sion , pourra entraîner le ministèi^, Napoléon donne 
encore un gage de ses intentions pacifiques en re- 
nouvelant auprès du roi de la 6rande**Bretagne la 
démarche généreuse et franche qui marqua les pre* 
miers pas de Bonaparte dans la carrière consulaire. 
En conséquence^ il éoril directement à ce prince , le 
A janvier i8o5 : 

« Monsieur mon frère, appelé au trône de France 
# par la Providence et par les suffrages du Sénat , du 
« peuple et de IWmée^ mon premier sentiment est 
«( un vœu de paix. La France et l'Angleterre usent 
« leur prospérité « Elles peuvent lutter des siècles. 
« Mais leurs gouvernemens rempliront^ilsbien le plus 
te sacré de leurs devoirs? et tant de sang versé in- 
« utilement et sans perspective d'un but , ne les ac- 
te cuse^t'-il pas dans leur propre conscience? Je n'at- 
« tache point le déshonneur à faire le premier pas. 
ff J'ai asses, je pense ^ prouvé au monde que je ne 
« redoute aucune des chances de la guerre ; elte ne 
a m'offre d'ailleurs rien que je puisse redouter. La 
tf paii est le vœu de mon cœur ; mais la guerre n'a 
« jamais été contraire à ma gloire. Je conjure V. M. 
« de ne pas se refuser au bonheur de donner elle- 
u même la paix au monde : qu'elle ne laisse pas cette 
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<c douce satisfaction à ses enfans! Car enfin, il ny 
« eut jamais de plus helle circonstance , ni de mo- 
« ment plus favorable pour faire taire toutes les pas- 
« sions et écouter uniquement le sentiment de l'hu- 
« manité et de la raison. Ce moment une fois perdu, 
a quel terme marquera une guerre que tous mes ef- 
(c forts n'auraient pu terminer? V. M. a plus gagné 
te depuis dix ans eu territoire et en richesses, que 
«l'Europe n'a d'étendue ; sa nation est au plus haut 
tf point de prospérité. Que veut-elle espérer de la 
« guerre? coaliser quelques puissances du continent? 
« le continent restera tranquille. Une coalition . ne 
« ferait qu'accroître la prépondérance et la grandeur 
« continentale de la France. Renouveler des troubles 
(c intérieurs? les temps ne sont plus les mêmes. Dé- 
a truire nos finances? des finances fondées sur une 
« bonne agriculture ne se détruisent jamais. £nleve# 
« à la France ses colonies? les colonies sont pour la 
« France un objet secondaire, et V. M. n'en possède» 
a t-elle déjà pas plus qu'elle n'en p^ut garder? Si 
a y. M. veut elle-même y songer, elle verra que 1» 
« guerre est sans but , sans aucun résultat présuma- 
tf ble pour elle. £h! quelle triste perspective de faire 
ce battre les peuples pour qu'ils se battent! Le monde 
« est assez grand pour que nos deux nations puissent 
a y vivre, etlaraisonaasse2;depuissancepour quon 
« trouve les moyens de tout concilier, si de part et 
<c d autre on en a la volonté. J'ai toujtefois rempli un 
« devoir saint et précieux à mon cœur. Qne Y. M. 
<c croie à la siucérité des sentimens que je viens de 
a lui exprimer , et à mon désir de lui en donner des 
« preuves. » 
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Mais c'était encore à Timplacable haine du ca- 
binet de Sainl-James que Napoléon s adressait; et 
sous la date du i4 janvier , lord Mulgrave écrivit à 
M« de TaUeyrand« 

« S. M. a reçu la lettre qui lui a été adressée par 
« le chef du gouvernement français, datée du séjour 
a de ce mois. Il n'y a aucun objet que S. M. ait plus à 
a cœur que de saisir la première occasion de prou- 
a. ver de nouveau à ses sujets les avantages d'une 
« paix fondée sur des bases qui ne soient pasincom- 
« patibles avec la sûreté permanente et les intérêts 
« essentiels de ses États. S. M. est persuadée que ce 
« but ne peut être atteint que par des arrangemens 
« qui puissent en même .temps pourvoir à la sûreté 
« et à la tranquillité à venir de l'Europe, et prévenir 
a le renouveUeroent des dangers et des malheurs 
9 dans lesquels elle s'est trouvée enveloppée. Con- 
te formément à ce sentiment, S. M. sent qu il lui est 
« impossible de répondre plus particulièrement à 
« l'ouverture qui lui a été faite, jusqu'à ce qu'elle 
tf ait eu le temps de communiquer avec les puis- 
tf sauces du continent avec lesquelles elle se trouve 
a engagée par des liaisons et des rapports confiden* 
ce tiels, et particulièrement avec l'empereur de Rus- 
tf sie, qui a donné les preuves les plus fortes de la 
or sagesse et de l'élévation des sentimens.dont il est 
« animé , et du vif intérêt qu'il prend à la sûreté et 
« à l'indépendance de TEurope. » 

Voilà la lettre qui décida du sort du monde euro- 
péen. C'était une froide et vague paraphrase de 
l'arrêt de mort prononcé par l'oUgirchie anglaise 
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contre la France et Napoléon , à la rupture du traité 
d'Amient. Cinq jours après cette réponse au cabinet 
de France , le cabinet de Saint^James remettait à 
l'ambassadeur de Russie, à Londres i une note où il 
était proposé à son gouvernement de coopérera en- 
lever à la France toutes ses conquêtes et à la réduire 
aux limites de 179a; à dépouiller également ses 
alliés, et entre autres la maison d'Espagne, de ses 
intérêts en Italie , au profit delà Toscane ;à agrandir 
le Piémont de l'État de Gènes, à replacer l'Autriche 
en Lombardie , et à réunir les Pays-Bas à la Prusse. 
Tel était le nouveau droit public que Pitt improvi- 
sait le 19 janvier, d'après l'assurance que l'ambassa- 
deur russe avait donnée de l'accord secret de la 
cour de Vienne. 

Jamais on ne vit la politique respective de l'An- 
gleterre et de la France réduite à une plus simplP 
expression. Ces deux puissances étaient également 
convaincues que la paix générale jassurait la domi- 
nation de Napoléon; donc l'une des parties avait, 
pour demander sans cesse cette paix , les mêmes 
raisons que l'autre pour n'y pas consentir. Gepen^ 
dant les propositions de Napoléon trouvèrent sur 
les bancs de l'opposition anglaise un énergique pro- 
tecteur dans son chef, l'orateur Fox. De son côté , 
l'Empereur ordonna de communiquer ces proposi- 
tions , ainsi que la réponse de lord Mulgrave, aux trois 
corps de la législature , le 4 février. La franchise de 
cette communication porta au plus haut degré l'en- 
thousiasme public déjà exalté par la générosité de 
la démarche faite auprès de Georges III. La guerre 
que sanctionnait ainsi l'opinion , la guerre devint , 
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pv ce «ouYeau refus du cabinet de Loadres,leseul, 
le Yéiîtable , le légitime refuge de la France et de 
Napoléon. Toutes les guerres continentales qui vont 
ensanglanter l'Europe n'auront donc d'autre but» de 
la part de la France , que d'obtenir à force de triom- 
phes la paix générale. Mais cette paix sera refusée 
constamment, sous le prétexte de l'iliégitimité de 
l'Empereur des Français , par l'invincible machiavé- 
lisme d'un gouvernement dont la ^lendeur ne 
date que de l'époque où la maison de Hanovre 
a occupé ie trône d'Angleterre au détriment des 
Stoarls. 

Ainsi l'Europe est condamnée par le cabinet de 
Saint-James, ou plutôt par un s^ homme , par 
Pitt, à s'immoler à la haine qu'il porte, non-seule* 
ment aux prospérités de la France , mais aussi à la 
fortune personnelle, à la gloire , au génie de Napo« 
léon. Dix années après , afin que la postérité ne 
puisse jamais se méprendre sur l'auteur de ces 
prospérités, ce même cabinet, digne exécuteur tes- 
tamentaire du fils de Chatam, proclamera dans 
toute l'Europe soulevée et soldée par ses subsides , 
que c'est contre Napoléon seul qu'il arme la ven- 
geance du monde; et la France, deux fois veuve 
du héros qu'elle vient de couronner, se^a enfin, 
sinon la proie , du moins la victime de la jalousie 
britannique. 

Le i4 janvier. Napoléon reçut de la nation le plus 
beau de tous les trophées : sa statue fut inaugurée 
au Corps-Législatif pour éterniser la création du 
Code civil, la mémoire de son fondateur et la recon- 
naissance des Français. Une pompeuse solennité 
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consacra ce grand hommage national; elle eut lieu 
en présence de ilmpératrice, de la fiaimille impériale, 
de toute la cour et des premiers pouvoirs de l'État. 
M. de Yaublanc avait la parole, et dit: 
' a Messieurs, vous avez signalé Fachèvement du 
oc Code civil des Français par un acte d'admiration et 
« de reconnaissance. Vous avez décerné une statue 
ce au prince illustre dont la volonté ferme et con- 
« stante a fait achever ce grand ouvrage , en même 
<x temps que sa vaste intelligence a répandu la plus 
« vive lumière sur cette noble partie des institutions 
« humaines. Premier Consul alors, Empereur des 
<r Français aujourd'hui , il paraît dans le temple des 
ce lois , la tête ornée de cette couronne triomphale 
a dont la Victoire l'a ceint si souvent , en lui présa- 
« géant le bandeau des rois, etc.... » Un banquet et 
un bal, offerts à l'Impératrice, suivirent cette séance. 
L'Empereur parut le soir au bal; les arts, dans cette 
belle fête, qui célébrait si justement le premier 
bienfait de toute civilisation, étalèrent à l'ehvi tout 
ce qu'ils peuvent produire de plus brillant , de plus 
ingénieux. 

Cependant Napoléon avait habilement profité de 
la juste exaspération du cabinet de Madiid contre 
les violations britanniques, et, le 12 janvier, une 
convention fut signée à Aranjuez entre la France et 
l'Espagne. Cette convention , par laquelle l'Espagne 
s'engageait à tenir à la disposition de son allié trente 
vaisseaux et cinq mille hommes de débarquement, 
renfermait aussi le détail des forces de terre et de 
mer rassemblées dans les divers ports de l'Empila : 
au Texel , trente mille hommes sous le général Mar« 
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mont, avec les bâtimens de transport nécessaires; à 
OstendC) Dunkerque, Calais, Boulogne, au Havre, 
des flottilles propres k porter cent mille hommes et 
ringt-cinq mille chevaux; à Brest, vingt et un vais- 
seaux de ligne et des transports pour un camp de 
vingt-cinq mille hommes; à Rocbefort, six vaisseaux^ 
quatre frégates, avec quatre mille hommes de. trou- 
pes; enfin, à Toulon, onze vaisseaux, huit frégates 
et des transports pour neuf mille hommes. Ainsi, au 
moment où Napoléon se proposait de demander 
directement la paix à TAngleten^e, il comptait cent 
quatre-vingt-treize mille hommes prêts à être em« 
barques sur soixante-neuf vaisseaux de ligne , et plus 
de deux cents bâtimens de guerre et de transport , 
tous armés, n'attendant que son signal ou l'espérance 
de six heures de calme pour voguer .vers la Tamise. 
Pendant son . séjour à Mayence , Napoléon .avait 
arrêté les dispositions de ses forces navales , et les 
ayait divisées en trois expéditions : la première aux 
Antilles , sous les ordres du contre-amiral Missiessy 
et du général Lagrange; la seconde, sous les ordres 
du général Lauriston , dirigée contre Surinam, alors 
au pouvoir. des Anglais; la troisième se trouvait 
confiée au- général Reille , qui devait s'emparer de 
SAiHTE-HjBLÈirE ! Ce fut peu de jours après son sacre , 
que Napoléon régla définitivement tout ce qui con- 
cernait l'occupation de cette ile. La réunion de Vile 
d'Elbe k la république avait également suivi de près 
la proclamation du consulat à vie. Il semblait qu'une 
destinée mystérieuse eût voulu désigner aux deux 
élévations de Napoléon les apanages de ses deux 
infortunes. 
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Au milieu des inmenses piéparatifr que Napo- 
léon multipliait dans tous les ports de la Fhinoe, de 
PEspagne, de la Hollande et de la Belgique, pour 
triompher de F Angleterre à Londres , ou pour la 
contraindre à la paix, une nouvelle couronne, la 
couronne de fer des rois dltalie, vient se placer sur 
son front : c'est celle de la gloire républicaine. Na- 
poléon l'avait proposée à son frère Joseph; mais 
l'abolition du traité par lequel l'Italie s'engageait à 
nous payer une contribution annuelle de 3o mil* 
lions pour l'entretien d'une armée française de 3o,ooo 
hommes destinés à la défendre, étant la condition 
de l'acceptation de Joseph, Napoléon Siccepte pour 
lui le vœu de la nation italienne. En même temps, 
dans le but de rassurer l'Europe et surtout la mai- 
son d'Autriche, il promet de donner ce trône à un 
fils adoptif , et de le séparer à jamais de celui de 
France t aussitôt que Malte aura été rendue par 
l'Angleterre y et la république des Sept-Iles évacuée 
par la Russie. Il devait alors évacuer aussi l'État na- 
politain et ménager ainsi l'indépendance de l'État 
lombard. La députation solennelle de Milan, qui 
apporte à Napoléon le vœu du peuple italien , tirée 
des grands corps du nouveau royaume, la même 
qui, conduite par M. de Meizi, président de la Con- 
sulte, a assisté à Paris au couronnement, est pré- 
sentée au Sénat. Napoléon s'y est rendu le ^S mars, 
mois si historique dans sa vie. a Le génie du mal , 
<f dit-il alors , cherchera en vain des prétextes pour 
« mettre en guerre le continent. Ce qui a été réuni 
<c à notre empire par les lois constitutionnelles de 
a l'État, y restera réuni, jiucune nouvelle puissance 
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« ny sera incorpprée,... » Le a avril, TEmpereur et 
rimpératrice quittent leur capitale de France et se 
dirigent vers leur capitale d'Italie. 

Trois jours après, le pape, moins heureux que 
son illustre allié , repart pour la métropole du monde 
chrétien. Pie VII avait espéré, en reconnaissance du 
sacre , recouvrer les légations cédées à la France par 
le traité de Tolentino', et cette espérance avait, dit- 
on , porté son conseil à le prier d'accéder k la de- 
mande de Napoléon. Mais si le Saint-Père s'est 
éloigné de Rome avec les projets d'un souverain 
temporel, il n'a été appelé et reçu à Paris que 
comme souverain spirituel. Napoléon, devenu roi 
dltalie, tient par cela, seul le Saint*Siége sous une 
dépendance plus directe. 

Avant d'aller prendre à Milan la couronne de fer, 
l'Empereur s'arrêta à Troyes, où il laissa un moment 
l'Impératrice, sa cour, sa maison. Accompagné de 
songrand*écuyer et de deux officiers, il se rendit en 
toute hâte à Brienne où Fattiraient, entre deux cou* 
ronnemens, les souvenirs de son en&nce. Il ne revit 
pas sans une vive émotion le berceau de son éduca- 
tion française; il j retrouva toute la mémoire de ses 
premières années, reconnut jusqu'aux serviteurs de 
l'école militaire, dont les ruines rattristèrent visi- 
blement. Il demanda avec empressement un ecclé» 
«iasiique qui avait été sous»préfet d'une classe de 
l'école; ce prêtre, alors vicaire dans un village voi* 
sin, arriva précipitamment, vêtu d'une redingote 
hmnt lin Pourquoi n'éies'vous pas en souiane?»\ui dit 
sévèrement Napoléon. « Un prêtre ne dois jamais 
quitter son habit II ne faut pas qu il puisse cacher 
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ses mœurs un seul moment; allez vous habiller. » 
L'ecclésiastique revint en soutane, et U£mpereur 
trouva le moyen d'efifacer rimpression de sa répri- 
mande. Napoléon oublia réellement à Brienne, pen- 
dant vingt-quatre heures , et l'empire de France et 
le royaume dltalie. 

Le lendemain matin , de très bonne heure, il était 
k cheval; ceux qui le suivaient le perdirent bientôt 
de vue. Après d'inutiles recherches de leur part, Na* 
poléon reparut au bruit des coups de pistolets, que 
l'inquiétude faisait tirera ses officiers : il avait été, 
non loin du village de la Rotthière , visiter , dans une 
des promenades favorites de l'école , le champ de ba* 
taille où, neuf années plus tard , tralii par la fortune, 
il devait combattre pour sauver l'indépendance de 
la France et sa propre vie. Napoléon quitta Brienne , 
non sans y laisser des traces généreuses de sa pré- 
sence. De retour à Troyes , l'Empereur se dirigea sur 
Lyon, où il séjourna quelque temps. Tout ce que le 
génie de cette ville si célèbre dans l'histoire des arts 
utiles put créer de plus éclatant, de plus triomphal, 
fut mis en œuvre pour célébrer le passage de l'Ëm» 
pereur. La reconnaissance était peur ainsi dire gra- 
vée sur les murs de cette grande cité , dont Napoléon 
avait relevé les ruines. Jamais population ne se mon- 
tra transportée d'un enthousiasmeplus vrai, plus légi- 
time. Elle devait à Napoléon la renaissance et la pro- 
tection du commerce ; elle saluait avec d'autant plus 
d'ivresse les nouvelles grandeurs qui se réunissaient 
sur la tête de ce prince , que ces grandeurs ouvraient 
une immense carrière anx principales fabriques de 
Lyon ; aussi déploya-t-elle avec profusion , dans cette 
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ciroonstance, les merveilles de cette industrie toute 
royale dont s'embellirent à Paris les majestueuses so- 
lennités du sacre. Lyon, que la nature seule de son 
commerce rendait odieuse à la république, avait été 
ravagée par la terreur comme par une vengeance. 
Aucune guerre civile, aucune proscription depuis 
celles de Rome, n'offrit un tableau plus terrible et. 
plus déplorable des fureurs et des infortunés hu- 
niaines: le souvenir était loin d'en être effacé; ce 
même souvenir, au retour d'Egypte, avait accueilli 
le libérateur avec une acclamation toute séditieuse; 
ce même souvenir, fortifié des avantages recueillis 
depuis la pourpre consulaire, exaltait au plus haut 
degré les esprits et les âmes de cette ville ardente, à 
laquelle Napoléon témoigna constamment une pré- 
dilection dont alors elle était si heureuse, et dont 
elle peut encore s'honorer à présent. 

Pendant qu'il était à Lyon , Napoléon conçut un 
plan dont le succès eût incontest;d)lement fait réus- 
sir le projet de descente en Angleterre. Cette concep- 
tion porte avec elle le cachet de son auteur, qui en 
transmit de sa main toute l'instruction au ministre 
de la marine. L'amiral Gantheaume devait sortir de 
Brest ainsi que sa flotte, et l'amiral Villeneuve mettre 
à la voile pour les Antilles avec les flottes combinées 
de Toulon et d'Espagne. Ces mouvemens avaient 
pour objet d'entraîner loin de la Manche les forces 
navales de l'Angleterre, de faciliter la réunion et d'o- 
pérer le départ des flottilles extraordinaires. Pour at- 
teindre ce but important, à leur retour des Antilles, 
les flottes de Villeneuve et de Gravina devaient se 
joindre à celles de l'Océan , à Rochefort et à Brest 
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Cette jonction présenterait une masse de cinqaânte- 
sîx -vaisseaux de haut-boird, avec lesquels l'amiral 
Villeneuve entrerait dans le canal. Ces ordres furent 
ponctuellement exécutés; maïs en revenant de l'ouest 
Villeneuve, à la tête de vingt et un vaisseaux français 
'et espagnols 9 rencontra , au cap Finistère, l'amiral 
dalder, qui n'en avait que treize. Le combat s'enga* 
gea; et Villeneuve, malgré l'avantage du nombre, 
fut battu. Il fit même perdre, deux vaisseaux à la ma- 
rine espagnole. Ainsi échoua par l'événement qui 
devait en assurer complètement l'exécution, par la 
témérité de l'amiral anglais , ce beau projet que la 
fortune semblait avoir reçu avec complaisance du 
génie qui le conçut! Villeneuve, qui comptait six 
vaisseaux de plus que son ennemi , dut aller se ré- 
fugier à Cadix, jusqu'au désastre de Trafalgar. En 
Angleterre, on lui eût d'abord justement retiré son 
commandement; bien plus, il aurait peut-être payé 
de sa vie l'affront fait à son pavillon. Mais Napoléon 
né slavait que juger: il ne savait pas punir. La clé- 
mence dont il usa envers Villeneuve coûta à la France 
sa marine. 

L'Empereur continua sa route par Chambéry et 
Turin ; il s'arrêta quelques jours au château royal de 
Stupînitz, où il attendit le pape. 11 se rendit ensuite 
à Alexandrie, où il affecta tme somme de vingt 
millions pour faire de cette ville la première place 
d'armes de l'Europe. Cette immense fondation mili- 
taire devait être aussi un grand monument politique 
de l'allian'ce indissoluble de la France et de la pén- 
insule italique. Elle consacrait à jamais le souvenir 
de cette journée que le destin de la guerre marqua 
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d'une dé&ite qoi eut exilé Napoléon de Tltalie* et 
d'une victoire qui lui doisna l'emfiire. Aussi reparut«> 
il avec l'uniforme- républicain de Sferengo sur ce 
champ de bataille, qui le vit conquérir la Péninsule 
pour la. seconde fois. Là, au milie)i de trente mille 
hommes dont il récompensa les plus braves par la 
décoration de la Légionnd'Honneur, il posa solennel* 
lement la pierre du monum^it que sa reconnais-» 
sauce élevait aux héros moissonnés à Mareogo. C'é- 
tait rentrer à Milan par tm' arc de triomphe. Parmi 
ces victxines de la gloire que le vainqueur se plaisait 
à honorer dans^leor tombeau, le nom de l'illustre 
DcBiiixoe pouvait être oublié. D'Alexandrie, Napo-^ 
léoni partit pour Pavie, oà le reçut M. de Mehi. £m 
fin , le 9 mai , Napoléon fit k Mikn une entrée ma^ 
gnifique; le 26, eirt lieu le second couronnement. 
Napoléon fut sacré' par l'archevêque cardinal Caprara. 
Cette cérémonie effaça celle de Paris par sa splendeur 
historique. Au bout dedix siècles, la couronne de 
fer des Lombards, placée sur la tète d'un empereur 
des Français, apprenait au monde que Charlemagne 
avait un successeur. Ainsi qu'à Paris, Napoléon se 
couronna lui*méaie, et en prenant la couronne sur 
Faute! : « Dieu me la donne y dit-il à' haute voix 
gare à Xfoila touche! » L'ordre de la Couronne de fer 
fat créé avec ces mots pour devise. Le 8 juin. Napo- 
léon nomma le prince Eugène vice-roi d'Italie. Il ne 
pcmvait donner à ses nouveaux sujets un gage plus 
certain de son afïection, qu'en clioisissant pour le 
représenter comme souverain , le fils de son adoption 
et l'élève de sa gloire militaire. 

Le 4 juin, le doge Durazzo , l'archevêque de Gênes 
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et une députation du sénat de cette république, 
étaient venus à Milan demander la jréunion de l'État 
de Gènes à l'empire firànçaîs. Le 9t'M. de Champa- 
gny y ministre de. l'intérieur , proclamait â Gènes c^te 
incorporation, ainsi que la division du territoire en 
trois départemens : Gènes , Montenotte et les Apen- 
nins. Le même jour, l'Empereur présida à Milan 
l'ouverture solennelle du Corps-Législatif du royaume 
d'Italie, et reçut le serment du vice-roi. U termina 
son discours par ces paroles, qui devaient épouvan- 
ter la maison d'Autriche: a J'espère qu'à leur tour 
«c tous mes peuples dltalie voudront occuper la place 
a que je leur destine dans ma pensée; ils n'y par- 
« viendront qu'en se persuadant bien que la force 
tt des armes est le principal soutien des États. Il est 
« temps enfin que cette jeunesse qui vit dans l'oisi- 
« veté des grandes villes cesse de craindre les fatigues 
« et les dangers de la guerre. » 

Lltalie releva noblement, sous son vice-roi, le gant 
que venait de jeter Napoléon. La gloire militaire du 
nouveau peuple débuta' par étendre celle de la France, 
vécut son égale, et mourut avec elle du même sup- 
plice, l'invasion étrangère et le trahison. 

Deux ambassades spéciales arrivèrent aussi à 
Milan; l'une apportait à Napoléon la décoration du 
Portugal, l'autre une lettre de félicitations du Saint- 
Père. Sa Sainteté finissait sa lettre par une sorte de 
madrigal, ce La réciprocité de notre amour, disait- 
cc elle , et cette tendresse paternelle que nous éprou- 
« vons pour vous , nous rendent très-cher ce qui 
« vous est glorieux. » 

Le lo juin, l'Empereur partit de Milan pour con- 
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tiniier la revue de ses trophées dltalie: quarante 
mille hommes commandés par les maréchaux Jour- 
dan et Bessières l'attendaient au camp de Castiglione ; 
il y fit y comme à Marengo, une distribution solen- 
nelle de la croix d'honneur. Ensuite il visita Pes- 
chiera, Vérone, l'imprenable Mantoue et la ville de 
Bologne^ où il séjourna jusqu'au ai. Cest là qu*il 
donna audience au marquis de Gallo, envoyé par le 
roideNaples pour solliciter et garantir la neutralité 
de ce prince y ainsi qu'à une députation du sénat de 
Lucques , qui demandait à la France un souverain. 
Peu de temps après, cette petite république, érigée 
en principauté, devint l'apanage de la princesse Élisa^ 
depuis grande-duchesse de Toscane* Le ai juillet 
suivant, l'État de Parme obtenait aussi Thonneur de 
l'incorporation au grand empire. 

Enfin, le 3o juin , Napoléon entra à Gènes, suivi 
des ambassadeurs de^ Naples et de Portugal. Le plus 
imposant éclat accompagna la cérémonie de prise de 
possession de l'ancienne rivale de Venise. La cathé- 
* drale vit l'Empereur , dans toute la pompe . d'un 
troisième couronnement, recevoir les sermens et 
distribuer les décorations. Ce fiit à Gênes que le 
cardinal Maury, si célèbre par son opposition à la 
révolution firançaise, et admis en 179a dans le conseil 
des princes émigrés, parut en présence de Napoléon, 
qui lui accorda volontiers la permission de revenir à 
Paris. 

Le 8 juillet, l'Empereur arriva à Turin , et en par- 
tit au milieu d'une manoeuvre de la garnison. Il allait 
au devant des nouvelles de la flotte de Villeneuve. 
Le 1 1, il était à Fontainebleau. Napoléon y apprit le 
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second combat de la flottille batàve, qui, sous les 
ordres de Tamiral Verhuell, triompha , les 17 et 18 
juillet y des efforts de^la croisière anglaise , réunie le 
premier jour au nombre de quinze vaisseaux; et le 
second forte de quarante-cinq. La flottille parvint à 
sa destination , au port d'Âmbletéuse. Cette action 
audacieuse 9 qui plaça l'amiral Verhuellau rang des 
premiers hosimes de guerre de l'Europe , frappa en* 
core l'attention par une particularité vraiment che* 
valeresque , bien conforme au génie belliqueux des 
grands militaires de cette époque. Le maréchal Da* 
voust, commandant le camp de Dunkerque, au mo- 
ment ou appareilla la flottille batave, voulut être vo- 
lontaire sous le pavillon de l'amiral, monta k son bord, 
qui prit la tête de la ligne de bataille , et fut à la fois 
un illustre témoin et un historien fidèle de ce beau 
fait d'armes, dont il partagea les périls, et dont la 
gloire devait lui rester étrangère. 

Mais pendant que Napoléon se couronnait à Milan, 
l'Angleterre, pressée par le sentiment profond du 
danger que lui faisait courir l'imminence de la des- 
cente des Français, signait à Pétersbourg un traité 
dans lequel la Russie s'engageait à lever, moyennant 
un subside de cinquante millions, une armée de cent 
quatre-vingt-niille hommes,, pour reprendre le Ha- 
novre , affranchir la Hollande et la Suisse , rétablir 
sur son trône le roi de Sardaigne , obtenir l'évacua- 
lion du royaume deNaples par l'armée française, et 
enfin pour donner en Italie une frontière à l'Au- 
triche : en un n|pt , FAngleterre, qui avait rompu le 
traité d'Amiens, armait l'Europe contre cehii.de Lu- 
néville. 
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Il est à remarquer que la puissance qui allait accé- 
der publiquement ^u nouveau traité de coalition, en 
renouvela toutes les conditions , huit années après , 
dans les négociations qui précédèrent le congrès de 
Prague, tant fut inébranlable, dès l'origifie, le sys- 
tème de la politique autrichienne pour rabaissement 
de la France! La cour de Vienne , également fidèle 
aux principes de cette temporisation frauduleuse qui 
masque constamment la marche de son gouverne- 
ment , parut d'abord vouloir se contenter du rôle de 
conciliatrice en se proposant à la France pour inter- 
médiaii'e entre elle et la coalition- des cabinets de 
Londres, de Pétersbourg et de Stockholm. Bientôt 
elle cria hautement à la violation du traité de Luné«- 
ville , parce que la république italienne se donnait à 
Napoléon comnae royaume , et la république dç 
Gènes à la France comme province. Cependant VAu- 
triche avait son représentant à Lunéville, quand 
l'article 1 1 stipulait , en faveur des Italiens et des 
Liguriens, la liberté de disposer d'eux et d'adopter 
Xelle forme de gouvernement qu'il leur conviendrait 
de choisir. Comment à cette époque, où elle discuta, 
où on l'appela spécialement à discuter cette clause, 
sa pénétration ordinaire s'est-elle trouvée en défaut , 
au point de ne pas prévoir ce que l'Italie et la Ligurie 
ne prenaient pas trop la peine de dissimuler? Pour- 
quoi lie demanda-t-elle pas franchement une expli- 
cation sur la nature de l'indépendance réclamée 
par ces deux États? La raison en est simple: lejs re^ 
^sentimens de l'Autriche signataire à Lunéville, de 
l'Autriche immobile dans sa passion comme dans sa 
politique, se cachaient alors; mais, au moment où 
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se renoua la coalition, ils s'enveloppèrent toitt k 
coup y pour mieux éclater ensuite , du toile d'une 
officieuse intenrention. Cette générosité était calcu- 
lée ; car Vienne avait également pris parti avec 
Londres, avec Péfersbourg, avec Stockholm. L'am^ 
bassade du comte de Cobentzel à Aix-la-Chapelle 
devait couvrir cette intelligence. A présent la cour 
d'Autriche ne se présentait comme intermédiaire que 
pour gagnçl* du temps et terminer ses armemens. 
Enfin elle accéda le 9 août au traité de la coalition 
du 1 1 avril , pour lequel elle s'entendait avec la cour 
de Pétersbourg et par elle avec celle de Londres dès 
les premiers jours de janvier, et elle accepta une part 
dans la distribution des subsides anglais. Cette puis- 
sance essayiait, en ido5,^ le rôle qu'elle joua depuis 
en 1 9 1 3 ; ce fut en arguant de l'infraction du traité de 
Lunéville qu'elle parut tout à coup en armes dans la 
Bavière, sans déclai^tion de guerre , comme depuis 
elle s'élança sur le champ de bataille de Dresde, en 
accusant la rupture du congrès de Prague» 

Le 16 août , au moment où l'Autriche croit Napo«- 
léon occupé d'effectuer la descente en Angleterre, 
ses armées se mettent en marche f quatre^vinfgt-dix 
mille hommes s'ébranlent sous les ordres de l'archi- 
duc Ferdinand , dont la tutelle militaire est confiée 
à l'impuissante présomption du général Mack. Le 7 
septembre, ce prince envahit subitement la Bavière, 
dont François II voulait incorporer l'armée dans la 
sienne. L'Angleterre a fourni à l'Autriche l'exemple 
d'une p^feille violation, en attaquant pendant. la' 
paix les navires et les ports de PEspagne^ La cour 
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électorale de Munich dut aller se réfugier à Wurtz- 
bourg. 

Quarante mille hommes, commandés parTarchiduc 
Jean , prennent position dans le Tyrol j et cent mille 
combattans se dirigent vers rAdige, sous les drapeaux 
de l'archiduc Charles , qui part, malgré lui, pour 
Tenger les souvenirs d'Italie. 

Napoléon avait pénétré le dédale de la ténébreuse 
politique de FAutriche. 11 connaissait les engage- 
mens secrets de cette puissance avec l'Angleterre et 
la Russie , et il apprit ces mouvemens militaires au 
camp de Boulogne , où il était venu faire une répé- 
tition de la descente , pour tromper les Autrichiens 
et occuper les Anglais. En effet, sous ses yeux , ses 
équipages furent embarqués; le corps entier du ma- 
réchal Soult le fut pendant quarante-huit heures ; 
une partie de Tavant-garde du maréchal Ney avait 
appareillé de Montreuil , et était entrée à Boulogne. 
L'empereur Napoléon savait aussi qu'au mépris de 
ses ordres formels , et au préjudice de la haute en- 
treprise qui eût abattu l'orgueil et le despotisme de 
l'Angleterre, l'amiral Villeneuve avait conduit la 
flotte combinée dans les ports de l'Espagne ; cepen- 
dant il espérait encore que cet amiral , après avoir 
réuni l'escadre de Carthagène à la grande flotte espa- 
gnole et française, reprendrait la mer avec quarante* 
trois vaisseaux de ligne, et que, secondé par l'es- 
cadre du contre-amiral Lallemand , il se présenterait 
durant* Brest, y débloquerait Gantheaume, arrive- 
rait dans le canal avec soixante-huit vaisseaux , et 
couvrirait le trajet de la flottille qui devait porter 
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l'armée et la fortune du nouveau César. Dans l'état 
de dispersion où étaient les flottes anglaises , Com<> 
wallis n'avait pas plus de quarante vaisseaux à op- 
poser à cet immense rassemblement de forces. Ainsi, 
malgré tant de chances contraires , malgré les fautes 
graves qui venaient de déranger les profondes con* 
ceptions du génie , l'expédition réussissait si l'ami- 
ral Villeneuve se hâtait de réparer , comme il le 
pouvait encore, les conséquences funestes de son 
inconcevable désobéissance aux ordres de l'Empe- 
reur. , 

Napoléon attendit pendant quelques jours l'ar- 
rivée de l'amiral ; il les consacra avec son ardeur 
accoutumée à préparer tous les moyens. de repous- 
ser une injuste agression , et d'en aller punir les 
auteurs jusque dans la capitale de l'Autriche. Un 
décret, rendu au camp impérial le a6 août, mit en 
activité soixante mille conscrits, dont trente, mille 
de la réserve destinée à établir l'armée sur le pied 
de guerre , suivant la loi de recrutement. La France 
et l'Italie répondirent de toutes parts à l'appel de 
r£mpereur. En s'asswant une armée formidable, 
qu'il s'apprêtait à quitter pour voler .en Allemagne , 
en veillant sur k conservation de nos flottes répan- 
dues au dehors, et de nos immenses préparati& 
d'invasi(m contre l'Angleterre , Napoléon improvi- 
sait dans sa pensée le vaste ensemble des mémora- 
bles opérations militaires de la campagne d'Auster- 
litz. Il est impossible d'omettre dans la vie de ce 
grand capitaine le fait rapporté à ce sujet par un 
homme dont personne ne récusera le témoignage. 
«M. Daru était à Boulogne, remplissant les fonc- 
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tiens d'intendant- général de l'artiiée. Un matin, 
l'Empereur le. fait a{^eler dans son cabinet ; Daru le 
trouve transporté de colère, parcourant à grands 
pas son appartement , et ne rompant un morne 
silence que par des exclamations brusques et cour- 
tes..... «Quelle marine! Quel amiral!.... Quels sa- 

« crifices perdus ! Mon espoir est déçu. Ce 

ff Villeneuve ! au lieu d'être dans la Maache , il 
« vient d'entrer au Ferrol ! C'en est fait ! Il y. sera 

«bloqué Daru, mettez-vous là, écoutez et écri- 

« vez. » L'Empereur avait reçu de grand matin la 
nouvelle de l'arrivée de Villeneuve dans lui port 
d'Espagne; il avait vu sur-le-champ l'expédition 
d'An^eterre avortée ; les immenses dépenses, de. la 
flotte et de la flottille perdues pour long-temps, pour 
toujours peut-être! Alors, dans l'emportement d'une 
fureur qui ne permet pas même aux autres hom- 
mes de conserver leur jugement ^ il avait pris l'une 
des résolutions les plus hardies , et tracé l'un des 
plans de campagne les plus admirables qu'aucun 
conquérant ait pu -concevoir à loisir et de sang- 
froid. Sans hésiter, sans s'arrêter, il dicta en entier 
le plan de la campagne d'Austerlitz , le départ de 
tous les corps d'armée , depuis le Haiaovre et la Hol- 
lande jusqu'aux coofins de l'ouest ^t du' sud de la 
France : l'ordre des marches , leur (durée , les lieux 
de convergence et de réunion des colonnes «, les 
surprises et les attaqui^s de vive force , les «nouve- 
mens divers de l'^miemi , tout fut prévu , la vie*» 
toire assurée dans toutes les hypothèses. Telles- 
étaîent la justesse et la vaste prévoyance de ce plan , 
que , sur une ligne de i«lé^art de deux cents lieues ^ 
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des lignes d'opération de trois cents lieues de Ion<- 
gueur furent suivies , d'après les indications primi- 
tives, jour par jour, et lieu par lieu , jusqu'à Munich. 
Au-delà de cette capitale^ les époques seules éprou- 
vèrent quelque altération , mais les lieux furent at- 
vteintS) et l'ensemble du plan fîit couronné d'un plein 
succès. » 

Dans le même moment où- il adlait mettre ses 
troupes en mouvement , sous le nom de Grande ar- 
mée y substitué à celui ai Armée dArigleterre^ Napo- 
léon chargeait son maréchal du palais , le général 
Duroc y de se rendre à Beriin pour s'assurer de la 
neutralité de la Prusse. Cette négociation fit triom- 
pher la diplomatie française, malgré les efforts des 
généraux russes , du prince de Metternich et d'au- 
tres personnages non moins éminens, réunis à 
Berlin pour entraîner la cour de Prusse dans la 
coalition. Uhe armée de cent mille hommes, aux 
ordres du vieux maréchal de Mœllendorff, sage 
conseiller du trône dans cette circonstance, et 
une réserve de cinquante mille, commandés par 
le roi lui-même, devaient garantir sa neutralité 
armée. 

Avant de quitter Boulogne , TEmpereur érigea le 
prytanée de Saint-Cyr enprytanée militaire iFrançais, 
à l'instar de l'École spéciale de Fontainebleau, où se- 
raient reçus les élèves de Sairit-Cyr. Le 4 septembre, 
l'Empereur est de retour à Paris ; le roi de Naples y 
avait envoyé un négociateur qui régla , le a f , par un 
traité , sa neutralité désarmée. 

Quant au traité qui liait la nouvelle coalition 
pour la coopération commune des forces de l'An- 
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gleterre^ de la Russie, de l'Autriche et de la Suèd^ 
contre la France, il portait à plus de trois cent 
mille hommes les armées autrichiennes. Mais FAu- 
triche avait mal calculé l'emploi de ses troupes; elle 
ne rêvait que la conquête de l'Italie, tandis que 
Napoléon voulait arriver à Vienne par le Danube. 
I^ Russie s'était engagée à envoyer cent mille 
hommes en Allemagne pour la fin d'octobre. Elle 
croyait être en mesure assez tôt pour arrêter la 
marche du camp de Boulogne. Un autre corps de- 
vait de Corfou débarquer à Naples, s'y réunir aux 
Anglais et aux Napolitains^ et s'avancer sur le Pô, 
tandis que l'archiduc Charles passerait l'Adige avec 
sa grosse armée. Un troisième corps anglo-russe se 
réunirait à l'armée suédoise commandée par le roi 
Gustave, et s'emparerait du Hanovre. Enfin, une 
quatrième armée nisse, placée sur le' Bug, non loin 
de Varsovie , était destinée à observer au moins la 
Prusse, et à contenir ou entraîner sa neutralité. En 
regard de ces masses immenses qui s'ébranlent de 
toutes les extrémités de l'Europe, la France ne 
compte que deux cent trente-cinq mille combat- 
tans , mais dont cent soixante mille , divisés en sept 
corps sous Bernadotte, Davoust, Ney, Soult, Lannes, 
Augereau, Marmûnt, et la cavalerie sous Murât, 
recevront en Allemagne les ordres de Napoléon; 
ainsi la guerre n'est point douteuse pour lui au- 
delà du Rhin. L'invincible Masséna est son lieute- 
nant en ItaUe. Le maréchal n'a , pour lutter contre 
l'archiduc Charles, que cinquante mille hommes., 
et les vingt-cinq mille de l'occupation napolitaine 
du général Gouvion Saint-Cyr. L'Empereur a 
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adressé de Paris au maréchal, le 17 septembre , un 
plan de campagne par lequel il lui prescrit de com- 
mencer les hostilités le 27. Toute l'Europe est en 
armes. La tâche de Masséna devenait difficile à 
remplir 9 car Tarcbiduc avait pour lui l'immense 
avantage du nombre et la force de la position. En 
outre, une flottille armée à Trieste et à Venise, ap- 
puyée par des frégates russes, se tenait prête à se- 
conder, aux bouches du Pô et sur les côtes de 
l'Adriatique , les opérations de Taile gauche du 
prince. Mais les Français allaient déployer de nou- 
veau leur valeur sur le théâtre de leurs anciens ex- 
ploits , et si Bonaparte l'Italique ne les condiiisait 
plus , ils avaient pour eux l'audace , l'intrépidité , le 
caractère de l'enfant chéri de la Victoire , du héros 
de Rivoli , du vainqueur des Autrichiens dans vingt 
batailles couronnées par celle de Zurich. 

CependaiU Napoléon ne négligeait aucune occa- 
sion de donner des gages à l'Europe contre les sou- 
venirs de la république. Le sénatus-consulte du 1 2 
septembre avait rétabli l'usagé du calendrier grégo- 
rien. Toutefois si l'Europe a cru triompher de la 
république au 18 brumaire, elle regrette sans doute 
à présent le Consulat et surtout le Directoire, quand 
elle voit deux grandes couronnes sur la tête du pre- 
mier capitaine des temps modernes. Le gouverne- 
ment consulaire, sous Bonaparte, convenait mieux 
certainement à l'Europe et peut-être à la France. Le 
sceau de la république n^avait pas été brisé, la 
majesté de nos frontières était une loi qui ne' pou- 
vant être transgressée que pour les défendre, et les 
Français présentaient un peuple compacte que la 
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prudence ordonnait de ne pas attaquer dafte ses 
barrières natm*eUes. 

Mais plus }a hâfné se montre violente au-dehors 
contre l'Emperear , phis ardente , plus passionnée 
est l'exaltation de la France pour Napoléon. Le û3 
septembre, il se rendit solennellement au Sénat, où 
son ministre des relations extérieures lut Texpo^édé 
ses griefe contre fa maison d'Autriche. Après cette 
lecture, deux sénatus-consultes furent proposés : 
l'un relatif à une levée de quatre-vingt mille hommes 
sur la classe de *i8o6, et le second à la réorga- 
nisation des gardes nationales ; car dans les momens 
de dangers, les gouvernemens , avertis parla néces- 
sité, éclairés par le sentiment de leur salut, ont 
toujours eu recours depuis vingt atis à cette belle 
institution qui fait la force des empires , et que les 
étrangers oïit' imitée dans leurs dernières conjura- 
tions contre [^France victorieuse. Le' Sénat décréta 
les deux propositions et déféra à TEmpereur la rto- 
mmatioù des officiers de la garde nationale. Des dé- 
crets impériaux devaient arrêter son organisation 
définitive; ils parurent et appelèrtnt aux armes tou^ 
lés Français depuis l'âge de vingt et uti ans jusqu'à 
soixante. Les bataillons pHrent le nom dé cohbrtes ; 
cette immense corisci-iption s'étendait sur tousf fes 
déf/ârtéméns îrfiiitrophés, depuis Ife Pas-de-Calâis 
jus^u'iau lac de GenèVè?; eHe forhialt quatre arron* 
dis^eméTis dont Tes co^m^aUdemens ftir^nt donnés à 
quBttre séïiatëurs, les géhérau'x Riimptin , d'Aboville, 
les maréchaux Lefebvre et Rèllermhnrt; ces deux 
maréchattx récurent de j^lns le commandement de 
deti^ corps d'armée de réè:erve, l'un k Mayence, 
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l'autre à Strasboui^. Un troisième corps gardait 
Boulogne sous les ordres du maréchal Brane; trois 
camps volans de grenadiers devaient être établis à 
Rennes , dans la Vendée et au camp d'honneur de 
Marengo. Le général CoUaud gardait Anvers et 
Plessingue. Le prince Louis prit le commandement 
en Belgique et en Hollande. Un enthousiasme ex- 
traordinaire exaltait Fesprit de l'armée : c'est pour 
elle aussi qu'elle aime la guerre; en se pressant au- 
tour de son Empereur, elle sait qu'elle soutient son 
propre ouvrage. Les gardes nationales se montrèrent 

^ fières d'être arrachées à leurs habitudes paisibles, 
et de prendre rang dans l'armée pour la défense du 
territoire. 

Napoléon, parti de Paris le a4 septembre , était à 
Strasbourg le 27 ; le surlendemain il reçut de tous 
ses corps d'armée les renseignemens les plus positifii 
et les plus satisÊdsans. Déjà le prince Murât et le 
maréchal Lannes avaient passé le Rhm, et opéré le 
mouvement à l'aide duquel l'Empereur cherchait à 
faire croire au général Mack que nous voulions pé- 
nétrer en Souabe par les défilés de la Forêt-Noire, 
et gagner la tête des eaux du Danube , pour agir sur 
la rive droite. En même temps et d'un autre côté , 
les maréchaux Ney, Soult et Davoust, avaient mar- 

' ché, le premier sur Stuttgard, le second sur Heil- 
bom, le troisième sur les hauteurs d'Ingelfingen et 
ensuite sur OEttingen au-delà du Necker. Les autres 
corps avaient suivi le mouvement général sur'chaque 
point qui leur était indiqué. 

L'Empereur lui-même se trouvait le i^"^ octobre sur 
U rive droite du Rhin , après avoir ^dressé à son aiv 
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mée une de ces proclamations qui ont prophétisé 
pendant quinze ans la victoire , sans démenlir les pa« 
rôles de Toracle inspiré par son génie. L'électeur et 
les princes de Bade vinrent à £tlingen au-devant de 
Napoléon , qui allait combattre pour la première fois 
sur le théâtre de nos triomphes républicains. L'élec- 
teur de Bavière mettait toutes ses espérances dans 
l'appui de Napoléon : la cour de Bade , malgré son 
penchant pour la Russie , ne pouvait que s'en re- 
mettre à la même protection. Cette cour s'était vue 
obligée de transiger par un contingent de quatre 
mille hommes y qui obéit au drapeau français. La 
même opération avait eu lieu avec le duc de Hesse- 
Darmstadt. Mais il fallut imposer par les démonstra- 
tions de la force à l'électeur de Wurtemberg, et 
conquérir son alhance , peut-être en secret volon- 
taire et du moins aussi conforme aux intérêts du 
prince que nécessitée par sa situation; pressé entre 
deux armées , il était contraint de prendre un parti 
prompt et décisif. Ney avait du ouvrira coups de ca- 
non les portes de Stuttgard, Napoléon employa 
quelque séduction auprès de l'électeur, conclut avec 
lui un traité qui nous donna un corps auxiliaire de 
huit mille hommes ^ et gagna un allié dont la fidélité 
lui fut toujours utile et jamais onéreuse. 

Cependant, Napoléon, pour assurer le succès 
du grand mouvement de son aile gauche qu'il déro- 
bait aux ennemis, et séparer le général Mack des 
renforts autrichiens et russes qui accouraient vers 
lui, dirigeait toutes ses divisions sur INordlingen. Il 
fallait surtout que Beruadotte , avec un corps grossi 
des troupes gallo-bataves amenées par Marmout, 
II. no 
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ttiaiicliât iiuV WuttzboUi'g où la c6\xt de Mufaich s'é- 
tait réfnigiée , y)prit te commandement de Tatméô ba- 
Tatoise^ forte de vingt -cinq miHe hommes, tt tnl- 
tiœtivrât dans ia même direction que les autr^ 
diirisions. Le temps matériel manc^it au mat'échal 
pour se porter sur le Datiube, àlVigolstadt, à moins 
qu'il ne violât tes possessions prussiennes en FraH- 
conie. KapoléoH n'ignorait pas les mauvaises disposi- 
tions de la Prusse, alors déclarée tout entière contre 
!tii, le roi excepté; il sentait les dangers de l'acces- 
sion de cette puissance à la coalition y mais il savait 
aussi qu'elle nourrissait l'arrière-pensée d'obtenir le 
Hanovre pour prix de sa neutralité; l'Empereur 
avait fait prt)poser au roi d'occtiper cet électoràt pen- 
dant la guerre. Maigre cette démarche , dont l'ittten- 
tîôn était favorable aux vues de là Prusse, il tie 
pouvait se fier au caractère temporiseur du cabinet 
de Berlin; il prévoyait que l'audace et le succès 
U'une résolution quifrappt^ràit uil coup terrîbte sur 
lë^ allies , suspendraient au moins les graves effets 
de» i^îssentimens les plus ekaltés : en conséquence, 
l'di*dre deftanchir le tei^rîtoirfe d'Afaspachetde Bà- 
i^uth fM donné à Bernà^ïotte eu ces teVhiei : « Trà • 

* verser ces terri toîxe^i, évifer d'y Séjouiiiter, Éaire 
« beaucoup de proiesftatîôïis tri faveù'r'de h. Prus^ft , 
i« ïêrtloigner beâtacotip d'attachethent ^iotirèTle, le 
« »plui d'égà^dS ^ii'btt ^tottrra , j^uiS W-averseÉ- seis pds- 

* ^eteiôhs âvefc rtipidité , en alléguant l'impô^ibriité 
« defhit*eà'uti'eïnent,pàtce que cette i'mpossibilitéest 
a réelle. » Ces ptécautions , dictées par une raison 
prévoyante, les explications de M. Laforét à Beriin 
et di? M. Ottô à Wutt^bôurg , A'cfmpéchèrenl pas la 
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PruMe de faire éclater son mécontentement et ms 
œeaacés; elle ouvrit la Silésie et ses autres proTînce^ 
aux trempes rusaes pour se rendre à leur deàtinsh 
tîon. 

Pendant ce temps, le roi de Suède mettait à la 
flolde des Anglais douze mille hommes qui devaiebt 
tagir en Poméranie avec vingt-quatre mitte Busses , 
aux ordres du général Toktoy, que seconderait une 
légion de Hanovre , formée en Angleterre : la re- 
prise de rÉIectorat était le but de Texpédition. Ni 
oee orages élevés contre lui , ni le déploiement de 
Mutes les forces de la monarchie de Frédéric, n'é* 
branlèrent Napoléon; de son côté, la Priasse ne se 
llécermina pas à en venir aux dernières extrémités^ 
elle iMiralysa même par sa contenance les efforts des 
alliés; la Prusse, eofiii, temporisa par crainte, par 
intérêt et par une prudence dont elle n'aurait pas 
dû s'écarter. Mais pour les gouvernemens , comme 
pour les particuliers, ce qu'il y a de plus rare au 
monde 9 c'est la persévérance dans les résohitioM 
prises avec maturité; et de la mobilité comme de la 
faiblesse , où elle prend souvent la naissance, décou^ 
lent une foule de malheurs que la constance aurait 
presque toujours détournés. 

Mack^ doublement trompé, soit par les démons- 
trationsde Napoléon à l'entrée des goi^es des tnon>- 
tagnes de la Foret-Noire, soit par la marche rapide 
^t le rassemblement vers Stuttgard des trois corps 
d'armée de la garde impériale, avait Clément 
ignoré le mouvement circulaire de notre aile gau- 
-«he^ composée tles autres corps, aux oréires des 
joDarbofaanxNeyetjDavoust, ainsi que celiii4ug>rand 
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parc d'arlillerie sur Nordlingen. Il apprit enfin qae 
le gros de Tarniée française se portait sur le Danube: 
à cette nouvelle « il concentra ses forces autour de 
la ville d'Ulm , comme autrefois le vieux feld-maré- 
chal Kxay l'avait fait devant le général Moreau. 
Mais les positions i^pectives et surtout l'adversaire 
étaient changés ; le génie de Napoléon planait sur 
une vaste étendue , dirigeait avec autorité les gêné- 
rauxy enflammait les soldats, rivaux d'ardeur et de 
fidélité pour accomplir ses projets avec la plus 
étonnante précision. C'est ainsi que cent mille hom- 
mes se trouvèrent le même jour sur la rive gauche 
du Danube, et le passèrent au même instant, du 6 
au 7 octobre, à Donawert , Neubourg et Ingolstadt. 
Cette manœuvre, dont les proportions croîtront 
encore dans la campagne de Russie, coupait la ligne 
d'opérations des Autrichiens, leur enlevait toute 
possibilité de retraite par la Bavière , et les renfer- 
mait dans cette partie de la Souabe , entre les mon- 
tagnes du Tyrol et le Danube. Pendant l'exécution 
d'une si grande combinaison stratégique, le reste 
de l'armée , d'abord réunie à Stuttgard dans le des- 
sein que Ton a vu, et chargée ensuite de franchir le 
Danube à vingt ou trente lieues au-dessous d'Ulm, 
allait prendre à revers la ligne du I^ch , et s'établir 
sur les derrières de l'ennemi. L'Empereur porta son 
quartier-général à Donawrert , et fit repasser le Lech 
au général Murât, pour interrompre la communica- 
tion entre Ulm et Augsbourg. 

Le passage du Danube, l'occupation d'une partie 
de la Bavière, et la présence d'une armée française 
qui fermait derrière lui le cercle tracé par Napoléon, 
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frappent, à la fin, de stupeur le général autrichien; 
au milieu d une telle surprise , il rassemble ses trou* 
pes sur riller, dans le fol espoir de nous rejeter au- 
delà du Danube , et de se défendre au moins jusqu'à 
l'arrivée de la première armée russe. Pour atteindre 
ce but, il veut s'emparer du pont de Donawert avec 
un corps composé de douze bataillons de grena- 
diers arrivés du Tyrol, et soutenu par quatre esca- 
drons de cuirassiers d'Albert. Murât, en marche 
avec sept mille hommes de cavalerie pour Zusmers- 
haussen , rencontre à Wertingen , à quatre lieues de 
Donawert , ce corps d'élite : il manœuvre aussitôt 
pour l'entourer et lui couper la retraite. Un combat 
opiniâtre s'engage entre les Français et les ennemis; 
enfin, renforcé par le général Oudinot, venu de 
Donawert à son secours, Murât disperse la division 
autrichienne et lui fait trois mille prisonniers. Nqs 
soldats , d'abord impatiens d'essayer les armes impé- 
riales que tiennent encore les mêmes mains qui 
avaient assuré le triomphe de la cause républicaine ^ 
ensuite électrisés déjà par les premiers exploits 
dans la campagne , et pleins du sentiment de l'ad- 
mirable position où leur général les a placés , se 
persuadent plus fortement encore, après cette bril- 
lante affaire, que la victoire est montée sur le trône 
en même temps que Napoléon. L'Empereur récom- 
pense noblement ses braves sur le champ de bataille. 
D'un côté, nous tenons en échec le gros de l'armée 
autrichienne renfermée dans Ulm , de l'autre nous 
faisons des progrès en Bavière. Au combat de Wer^ 
tingen succède le combat de Gunzbourg : en vain les 
Autrichiens résistent avec acharnement, en vain le 
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prince Ferdinand est accouru pour soutenir de sa 
présence le courage des siens à défendre cette posi* 
tion,le inaréchal Ney, secondé par l'héroïsme des 
troupes , s'empare du pont et de la ville après avoiv 
£iit douze cents prisonniers , enlevé six pièces de 
canon et tué deux mille hommes aux ennemis. A la 
suite de cette action , le général Dupqnt, k qui Baia* 
guay d'Hilliers devait se réunir près d^Albeck, pour 
se porter ensemble sur Ulm , arrive seul au hameau 
d'Hasslach; il ti*ouve les escarpemens de la plaça 
couronnés par une grande partie de l'armée autrir 
chienne : vingt-cinq mille hommes sont devant lui ; 
il n'en commande que sept mille. S'il recule un mo?- 
ment, il est perdu peut-être, lui et sa division : il 
n'hësite pas à aborder à la baïonnette les ennemis 
en marche pour l'envelopper, et renverse leur pre- 
mière ligne. Ce succès anime les troupes , en partie 
composées de conscrits : mais ces conscrits ont un 
beau nom à soutenir, celui de V incomparable g** lé- 
gère , celui de la brave 3^*, toutes deux immortali- 
sées en Italie. Aussi les s^ttaques successives de» 
Autrichiens sont repoussées avec une étonnante 
vigueur. Le village de Jungingen fut repris six fais 
par cette poignée de héros. Resté maître du champ 
de bataille, Dupont se retire avec plus de quatre 
mille prisonniers, nombre presque égal à ce qu'il 
avait encore de soldats après un combat si terrible^ 
et reprend avant le jour la route de son oamp 
d'Albeck. 

Napoléon ne laisse aucun relâche à ses ennemis, 
résolu qu'il est de les acculer sur la place d'Uln^, d 
de cerner leur aile droite pour lui intcndire toute 



qfiipiaunio^Mçn ?yeç le Tyrol. Lff jftiii? méimç 4s 1» 
prise di9 Q^î|zbpurg, U s? rpn4 à A|igsbQ\irg, ^'çjlj. 
H wYoie SflHit «ir MeRimingep. Ç^e m^réc^afil put 
ijne brilianlç rencontre avec u» cprps çftnemi, çt 
investit cette ville , défendue pj^r le général Sp^og^^ji 
à U ^éte de p^nf b\ataillpns , qui capitulent. Soul( 
poursuit ^^s fucçè?, yçp^s£V3 l'Uler ef yiçnt se pl^ceiç 
dev^qt Çlw. Qu ç(}té de roi»esï,le paar^cha^ ï^pp^f^ 
achève le blocu^ 4^ çefte place , ef: ^^npe |a mqii) ^i) 
Si^^v^\ l^armont , amvé d'Aiigsbpurg ayec le 
deuxième corp^, ainsi qu'à 1^ garde ipip^riale , cpi^r, 
mandée par le général Bes^i^res, et $i la divi^tpq dfi 
gro$$e cavalerie du général d'Hautpoult, tp^s. ^n 
position devant la yille mens^cée. Les annales intli- 
taires conserveront éternellement le souyenir de 
IVlocution que Napoléon , au milieu de la neige et 
du frpid le plus vif, adrassa 3wr le pont du Leph 
aiir Français et auie floUandais formant le çorp$ d^ 
Mfi^rmQPt. Il leur ei^pliqua de h manière la plu» 
précis^ la siti^ation d^^çspéréa de l'epnemi $ fruit d? 
$09 combuiaisops et de la constance de iVmé^ k 
br^lYPr les pUis grandes fatigues , leur annonça pne 
batjiiUe inévitable, et }^un promit Mn triomphe cerr 
tain. Jamais harangua pronopcée dans de^ cir? 
cpnstances aussi défavorablf^s à l'éloquence, nç 
produisit m) pareil effet sur de^ troupjes; jam^i» 
le9 açcIjainatioBSî de^ soldats de César ne donné- 
rçqt; 4e plus n^^urés pré^ges d^ la victoire à Iqiur 
général. 

Mack peut réunir encore soixante mille hommes , 
m^s non pas affronter avec eux les Français, dans 
U pff^i^imi r?dputa^le ok ils sont vis à yif de lui. li 
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songe donc au moyen de sauver une partie de son 
armée avant l'entier investissement de la place. On 
délibère sur le parti à prendre : Varchiduc adopte 
celui d'essayer de gagner Nordlingen et de passer en 
Franconie, afin d'arriver à la frontière de Bohême 
avec un corps considérable. Pour exécuter ce mou- 
vement ^ il faut forcer la "position de Dupont. Les 
deux adversaires sont en présence et combattent 
avec fureur. Le prince s-établit devant Aibeck. 

Le i3 octobre au soir, l'armée se trouve^ auprès 
)d'Ulm et partout en face de l'ennèmii. L'Empereur 
ordonne l'attaque générale pour le lendemain. Le i4 
au matin / il va lui-même faire une reconnaissance : 
d'un coté, nos tirailleurs repoussent tous lès avant- 
postes autrichiens, de l'autre, lé maréchal Ney 
attaque les redoutables positions d'Elchingen que 
défendent quinze nlille hommes et quarante pièces 
de canon ; le pont est enlevé , malgi*é la vive ré- 
sistance des Autrichiens, et traversé au pas de course 
par nos troupes. Bientôt Ijaudon , qui occupe £1- 
chingen, voit ses soldats culbutés et poursuivis 
jusqu'au pied de ses retranchemens; il perd trois 
mille prisonniers, des drapeaux, plusieurs pièces 
d'artillerie. Deux régimens ont péri presque en en- 
tier; deux bataillons, enfoncés par le 3^ régiment de 
hussards, mettent bas les armes. Ces nouveaux lau- 
riers, qui viennent de ceindre le front du brave des 
braves, sont chèrement achetés , et le nom d'Elchin- 
gen rappellera au maréchal Ney Tun de ses plus 
grands périls dans l'un de ses plus beaux faits d ar- 
mes. Pendant cette brillante et rude action, l'archi- 
duc se préparait k effectuer sa retraite avec deux 
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divisions sous la conduite des généraux de Werneck 
et de Hohenzollem, et une réserve de cavalerie sous 
son commandement, qui devaient se réunir à Nor- 
dlingen. 

Cependant Napoléon prescrit à Dupont de rejeter 
dans Ulm tout ce qu'il rencontrera; mais les rap- 
ports de ce général , fortement menacé entre Albeck 
et Languenau par les iiS^ooo hommes du général 
Werneck, qui n'a pu regagner Ulm après le combat 
d'Ëlchingen, décident l'Empereur à envoyer sur les 
lieux le général Mouton , l'un de ses aide^e-camp. 
Mouton arrive au moment où le combat va com- 
mencer, et essaie d'arrêter le général Dupont. Celui- 
ci, malgré l'énorme disproportion de ses forces, 
persiste à exécuter les ordres positifs qu'il a reçus. 
Après une heure d'une lutte inégale et meurtrière, 
Napoléon, instruit du véritable %tat des choses, 
détache deux divisions d'in£smterie et la cavalerie de 
Murât au secours de la division engagée dans un si 
grand danger; l'ennemi est écrasé, et l'archiduc, 
séparé du corps de Werneck , qu'il veut rejoindre, 
est réduit à sortir d'Ulm et à fuir sur Âalen , pen- 
dant la nuit, avec cinq mille chevaux. Murât s'at- 
tache à la poursuite de Werneck et de l'archiduc. 
Toutes les opérations marchent simultanément : sur 
la rive droite du Danube, le maréchal Lannes em- 
porte la tête de pont de la ville d'Ulm avec tant de 
vivacité, que la cavalerie autrichienne peut à peine 
rentrer dans la place; le même jour, le général 
Marmont complète le blocus sur la rive droite. 

Napoléon voit tout de son quartier-général, établi 
ài 1 abbaye d'Ëlchingen. Dans la nuit du i4 ^u i5 
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octabre, il £iit passer le Danube, êm 1# pont <le 
oetto Tîlle, au maréchal Lannes, qui va se réunir au 
maréchal Ney pour assaillir, sur la rive gauche, des 
hauteurs garnies de redoutes et de retranchemens 
pmr le général Mack afin de couvrir l)lm de ce côté. 
Le moiivement commenoe à deux lieures du malin. 
L'empereur, au milieu de ses soldats, partage leuvs^ 
Ê^tigue^ et dirige les raanomvres ; à la pointe du 
jour , il se rend au hameau d'Has^ach avec sa gaFde. 
Far ses ordres, le général Bertrand attaqua et force 
le Mîehels-Berg, tandis que le maréchal Nej rejette 
dans les faubourgs les troupes qui s'appuyaient à 
cette position. Napoléon s'avance vers elles suivi de 
^n escorte , et s'obstine à ne pas s'éloigner d'une 
batterie de cinq pièces de canon , tout à coup dé- 
masquées, et qui tirait à demi-portée. Lannes saisit 
la bride du chevA de l'Empereur, pour l'obliger k 
s'éloigner. Napoléon veut arrêter Ney, exposé à un 
6>u tenribb , et 1q contraindre à attendre Farrivée du 
maréchal Lannes à la même hauteur, sur son flâne 
gauche. L'intrépide Ney se refuse ^ pantager la 
gWirip; d'ailleurs il a prévu lattaque ennemie. Sous 
la conduite de&uchet, le gépéral Glaparède, le oo- 
looael Vedel, fout des prodiges, et si leur mouve» 
ment est seoondé par de plus grandes forces, peut* 
être la ville sera prise d'assaut; mais une double 
sortie de l'ennemi arrête ces bravey, et leur ooàte^ 
beaucoup d'pffîcters et de soldats. 

Napoléon arrive sur le penchant de l'escarpement 
du Michels-Berg , contemple k ses pieds la ville 
d Vlm dominée de tqutes parts , à demi-port^ de 
canon, pas nos positions, et Tarmëe autriphienne 



DF. NAPOLlSOTr. 3l9 

eniermée dans les murs de cette plaoe , et ne pour 
▼ant désormais la quitter qu'avec la permission du 
vainqueur. Ses desseins sont accomplis , il bât retÎT 
rer ses troupes engagées trop avant, rétablit l'ordi^ 
dans toutes les communications , et attend Tévèner 
ment avec une patience vigilante, sans vouloir eéder 
aux cris de ses soldats qui demandent l'assaut, U 
désire épargner du sang : il préfère le parli d'user da 
son ascendant pour déterminer les Autrichiens à m 
rendre, à la cruelle résolution de détruire à la foia 
une grande ville et une valeureuse armée trahie pap 
la fortune, ou plutôt par l'imprudence et l'incapa- 
cité de son chef C'est avec l'affreuse perspective 
dHin malheur pareil à celui de Jafifa, qu'il tente de 
persuader, d'abord le général Mack, et ensuite le 
prince c|e Lichtenstein , de la nécessité de capitulen. 
L'ennemi hésite: on canonne la place pendant vingt- 
quatre henresj les fascines, les échelles, les troupes, 
tout est prêt pour l'assaut: Mack essaie de dissimukn 
sa position par un ordre du jour menaçant poUr 
ceux qui parleraient de reddition ; mais le lende*; 
main 1 7 , il se présente au quartier-général français 
et accepte la capitulation, motivée Qur )a situatioa 
désespérée de son armée. 

Cependant Murât n'a point abandonné la poum 
suite de l^archiduc ^ le 16 octobre, il rencontre au 
village de Languenau l'arrière-garde du porps di 
Werneck et lui enlève trois mille hommes, tandi$ 
que l'Empereur ordoqne au maréchal Lannes de sq 
porter sur Âalen et Nordhngen pour couper à l'eui 
nemi la route du Danube. Une autre rencontre do 
Murât avec Werneek , sur le pont de Neresheim^t 
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nous donne encore douze cents prisonniers.L'archi- 
duc, qui venait d'arriver au moment même , n'a que 
le temps de monter à cheval et d'abandonner son 
corps d'armée. Enfin, le 1 8 octobre, les huit mille 
hommes qui restent au général Werneck déposent 
les armes. Pour mettre le comble à tant de revers , 
un convoi de cinq cents voitures , attaché à cette 
armée, tombe entre les mains des dragons du gé- 
néral Fauconnet. Deux mille cavaliers environ, voilà 
tout ce qui reste à l'archiduc des vingt-cinq mille 
hommes qu'il avait fait sortir d'Ulm pour la défense 
d'Elchingen. Le 17, il s'était encore séparé de Wer- 
neck, et avait pris la route de Nuremberg. Ce fut ainsi 
que ce prince eut le bonheur d'échapper aux 
mesures de Napoléon pour le rejeter dans la direc- 
tion deMurat, et l'ajouter aux immenses trophées de 
la victoire. 

Ces succès, presque incroyables, ayant été com- 
muniqués par Napoléon lui-même au feld-maréchal 
Mack, qu'il appela à son quartier-général, le 18 oc- 
tobre, il se détermina à rendre la ville, sous la con- 
dition qu'elle sérail occupée par le corps du maré- 
chal Ney, qui pouvait plus facilement la défendre 
que l'investir. Mack avait tellement perdu la tête, 
qu'au lieu de retenir encore pendant six jours 
devant Ulm les corps de Soult , de Marmont , et la 
garde impériale, il se décida à remettre cette place le 
lendemain. Le 19, trente mille hommes conduits 
par seize généraux, soixante pièces de canon, qua- 
rante drapeaux et trois mille chevaux, défilèrent 
devant l'armée française, en bataille sur les hauteurs 
de Michels-Berg et du Frauenbei^. Napoléon , en- 
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touré de son état-major et de sa garde, s'enivra en 
secret d'un triomphe encore inconnu pour lui 
parmi sespluséclatantes victoires d'Italie et d*Égypte. 
Il traita les vaincus avec une noble bieuveillance , 
non pas toutefois sans laisser tomber, en s'entrete» 
nant avec les généraux ennemis, quelques-unes de 
ces paroles menaçantes qui ressemblaient à des 
oracles dans la bouche d'un homme accoutumé à 
réaliser les promesses de son génie, et à déconcerter 
par des merveilles inattendues tous les calculs de la 
prudence humaine. 

Au moment même de ces succès inouis, Napoléon, 
qui, dans de plus grands intérêts que ceux d'une 
vaine ambition de suffrages , avait toujours , au mi- 
lieu de ses plus lointaines expéditions , les yeux fixés 
sur Parft, donnait aux magistrats de la capitale des 
drapeaux et deux pièces de canon prises au combat 
de Wertingen: il^ faisait aussi nommage au Sénat de 
quarante drapeaux enlevés à l'ennemi dans les affaires 
qui suivaient ce combat. Le message parlait encore 
plus à la nation qu'aux sénateurs; c'était un appel 
adressé par la gloire au courage de la jeunesse fran- 
çaise. Avant notre départ du quartier-général d'Ulm, 
des décrets utiles et une proclamation qui n'a peut- 
être point sa pareille dans la vie d'aucun illustre ca- 
pitaine, parce qu'elle retrace les suites admirables 
d'une conception déclarée infaillible par des résultats 
prévus et annoncés d'avance , acquittèrent la recon- 
naissance de Napoléon envers l'armée. 

Cependant la violation du territoire prussien avait 
beaucoup accru la prépondérance du parti russe à 
Berlin. Alexandre était venu en personne aigrir les 
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MéeoBtenteaiemclu roi : pour ajoatei*à ces mauTftîfies 
disspoBitioiWiy l'archiduc Antoine, aussitôt après la 
Sé&àte d'Ulm » accourut avec la mission de représen- 
ter aux deux souverains Turgence des secours l'écla- 
tnés par la uiaison d'Autriche. Deux joura après son 
arrivée eut lieu, le aS octobre , entre Alexandre M 
Frédéric-Guillaume^ un traité mystérieux qui fut en 
que^tie sorte renoavelé et Juré sur la tombe du 
grand Frédéric^ à Potxdam. Ce traité ^ ce serment , 
avsfient des racines phis prdfofides qu'on ne le eniit 
alors : ils étaient inspirés par ce jésuitisme politique 
qui attacha oonstammeot une restriction mentale à 
Ventes les conventions que TEurope oondut avec 
Napoléon , depuis celles de Lunéville et d'Amiens* 
L'aHiance de la mysticité russe et prussienne , qui 
'i&art une itvfkience si forte sur le sort de la France et 
de l'Euneipe , date de^a scène de Potzdam. Alexandre 
fot le grand-prétre de cette religiosité qui devait 
me^rir avec lui , et dont le caractère , purement per- 
^bnfvel à ce prince , n'a obtenu de place dans Tfais- 
toire que parce queson fondateur était, après Napo- 
léon f le nvonarque le plus puissant de la cht*élientë. 
Le tïùm de Sainte-Aliiance est une des plus singa- 
lières audates du pouvoir dans ce siècle tout phil^ 
SophfqOe 9 et il a fallu la tension continue de toutes 
les forces physiques des •gouvememens pour soute- 
tth"pMdant quelques années le crédit de cette étrange 
parodie des droits de l'homme. Cette bizarre fiction 
du despotisme a expiré sans convulsion devant la 
Tiécessité du temps ; elle reste moquée à présent par 
sespi'opres déserteurs, comme le sont toujours les 
•aberrations de ta .politique par la raison universelle. 
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L'arc m s'eut point btîsé ; il s'est détendu dé lai- 
méme ^ quaiild la mort a eu gkcé le hnà qui le tenait 
eboore. 

Tandis que l'Autriche ^ la Russie^ \k Prusse et 
l'Angleterre intervétrae par se^ envoyés powréglcfr 
tes subsides destinés à solder la côc^émtt^^i de ^t«e 
dernière puissance^ préparaifent noi^e ruine v Nn)^ 
léon^ à l'exemple de César, ne s'arrête qu'un taiomeitt 
a Muntcli) qui le reçoit en libérateur» et poui^ait 
le cours de sa fortune^ ^éjà toutes 9es divistovrs, aN 
rivées simultanément aux diflérens points désignés , 
ont frahcdd Vlaiïj malgré toutes les démonstrations 
et même les efforts dVine vive résistance. Soutt, 
Lanfltts et Murât sont allés a«i devant des Russes. Le 
it9 octobre^ liannes occupe firaun au ^ place ini|Kfr- 
tante pour nous , où il s'èmfiare de magasina const- 
dérables. Le de^ Murât ^ qui n'a pes laissé un moment 
de repos ati prince PerditiâAd , après l'avoir encore 
battu entre Fwth et Nuremberg ^ atteint de mmveaU 
eon arrière^rde à Mebrtenbacb. L'archiduc lui a 
éohappé et a pu se retirer en Bohême. i\ ne redie 
plus de l'armée dé oe pfince que kL dtyiskm JtAlà- 
ckîch f ifÊA s'est jetée dans le Tyrol et qui btemt^ ca- 
pitulera entre les mains d'Atfgereau. Ren»»dotte <«st 
entré dans Salabou4rg. Le 4 novembre , Murât let 
Lannes dispersent uiHe arnèt^-^garde russe à Avostet- 
teni'le TOeme jour^ Davoust occupe Steyerdansla 
Basse^ Autriche , et Yioence ^cmvte ses Jportes A l'ar- 
mée d'Italie. Masséna a déjà fafit capituler cm corfps 
autrichien. L'archiduc Charries aussi a commencé sa 
retraite. Le 7 , Ney délivre le Tyrol de l'arMée de 
IWokidttC Jean ^ et se Tend maoltre des villas de 'Hall 
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et d^Inuprack. Trois jours après , Davoost renverse , 
au combat de Marienzell , le corps de Meerveldt, tan- 
dis que Marmont arrive à Léoben. Cette petite ville 
rappelle k Napoléon le plus beau souvenir de rimmor- 
telle campagne dltalie, le traité de Campo-Formto , 
la paix donnée à l'empereur d'Autriche par le gêné- 
rai Bonaparte. Mais cette fois l'empereur des Français 
veut aller à Vienne, car à présent il lui reste à faire 
sa fortune de souverain ; et c'est dans les capitales 
des empires qu il forcera l'Europe à respecter son 
titre impérial. 

Le 1 1 , au terrible combat de Diernstein , le maré- 
chal Mortier cueille une des plus belles palmes de 
cette guerre mémorable : il n'a que cinq mille sol- 
dats, et rencontre dans un défilé Tarrière-garde russe 
forte de vingt-cinq mille hommes. L'action dure de- 
puis 6 heures du matin jusqu'à quatre heures du 
soir. Le maréchal tue àl'ennemi deux mille hommes, 
Élit neuf cents prisonniers , prend six drapeaux et 
six pièces de canon , se fraie un passage au travers 
des colonnes russes, et rejoint l'armée avec sa troupe 
héroïque sur la rive droite du Danube. 

Le i5 , les bourgeois de Vienne reçoivent le vain- 
queur dans leurs murs. La capitale est occupée, mais 
elle n'est pas la monarchie : T Autriche a transporté 
ailleurs le champ de bataille. Napoléon négligea de- 
puis le grand avis que lui donnait alors un ancien 
monarque : il oublia au jour dumalheur qu'un empire 
a ses pénates partout où il possède encore une armée, 
et qu'un camp est la véritable capitale d un État 
envahi. 

Cependant l'archiduc Charles a dû abandonner 
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toutes ses positions de la première guerre cPItalie. 
Le i3 novembre , Masséna avait passé le Tagliamen- 
to; le 14 fNey était à Trente: leHaut-Adige, Tlsonzo, 
Gradisca, Udiue, Pa]ma-No?a, Goritz, ont revu les 
troupes françaises. De sou côté, le maréchal Saint- 
Cyr obtient à Gastel-Franco un brillant avantage, à 
la suite duquel un corps de sept miUe hommes, com- 
mandé par le prince de Rohan, est contraint de se 
rendre. Dans là Foret-Noire, Augereau s'empare de 
lindau, de Bergen, de Feldkirch. Lannes et Murât 
chassent l'armée russe dHollabrùnn. Là commence 
la diplomatie militaire des deux alliés. A HoUabrunn, 
un parlementaire autrichien demande qu'il soit per- 
mis aux troupes autrichiennes de se séparer des 
Russes : Murât l'accorde. Peu après , un aide-de-camp 
de l'empereur de Russie vient solliciter une capitu- 
lation pour l'armée russe : Murât y consent. Mais 
Napoléon déclare qu'il veut la ratification d'A- 
lexandre. Le a 7 novembre, l'empereur François, qui 
s'est retiré à Olmiitz , dépêche MM. de Stadion.etde 
Giulay, munis de pleius pouvoirs pour négocier avec 
Napoléon, qui offre préalablement un armistice afin 
d'arrêter l'effusion du sang. Il reconnaît bientôt que 
toutes ces démarches de ses ennemis ne sont que des 
rudes de guerre dont le but est de laisser à une troi- 
sième armée russe le temps d'arriver. Le nS novem- 
bre , la seconde armée russe fait sa jonction à Wis- 
chau avec le maréchal Kutusoff. Napoléon envoie 
complimenter Alexandre à Wischau, et proposer une 
entrevue à ce prince y qui lui adresse son aide-de- 
camp Dolgorouki. Napoléon venait de faire à dessein 
un mouvement rétrogradede trois lieues. Dolgorouki 
II. ai 



3ad HisxoiBS 

le trouve occupé à fortifier sa nouyelle pooAion, et 
il retourne prophétiser à son maître la ruine de Far- 
inée française. Les Russes saisissent ardemment œtte 
ridicule espérance : ils voient Napoléon égaré parla 
victoire à deux cents lieues de sa frontière, au centre 
de la Moravie, opérant sur un espace de quatre- 
vingt-dix lieues en pays ennemi; menacé à sa gauche 
par la Bohême, à sa droite par la Hongrie, inquiété 
de plus par l'accession secrète de la Prusse et parla 
fermentation du peuple de Vienne. Napoléon juge 
autrement sa situation; il n a pas commis Timpra- 
denoe de rester à Vienne , où il pourrait être attaqué 
en même temps d'un côté par Tarchiduc , qui revient 
d'Italie presqu'à marches forcées, et de l'autre par 
l'armée russe, qui accourt de la Moravie. Le grand 
homme de guerre s'est bien défendu de s'endormir 
dans une capitale que son adversaire a résolu de lai 
abandonner. It calcule les marches de l'archiduc et 
court se porter sur Brûnn , où il arrivera avant le* 
Bfusses. a De là , dit-il , je choisirai mon moments 
mon ennemi. » En effet , sa ligne de communication 
était aussi sûre et aussi courte par la gauche du Da- 
nube, surLinte, qu'il avait £ait fortifier, que sur 
Vienne par la droite du fleuve : il pouvait donc la 
changer à volonté. Vainqueur, il la conservait sur 
Vienne; vaincu, il i^fectuait sa retraite, sa droite 
appuyée aux montagnes de la Bohéioe, et sa gauche 
à k rive gauche du Danube. Mais, aveuglés parieur 
présomption , les alliés croient prendre Napoléon en 
flagrant délit; ils vt>ient toute l'armée française com«- 
promise , s'ils parviauient à couper la communie» 
tion sur Nicolsbourg. Napoléon le savait avant 



«Tétait «ette matiDeiivrecle flaticqn'il parut avoir pté'^ 
méditée, quand , parvenu soua Bnitiii , datia la 
plaine d'Austerlitz^ il avait dît à ses généraux:* Étu- 
« diee ee champ de bataille ; dans huit jours nous y 
c verrons l'ennemi. » 

Soit confiance dans les ressources de son génie, 
soit prévision de la double faute que les sdliés al- 
kîeiit commettre en venant l'attaquer prématurée 
ment sur le champ de bataille qu'il avait choisi 
lui-même, et en manœuvrant par leur gauche, 
coMime il le désirait avec tant d'ardeur , Napoléon 
attend la victoire; elle ne trompera pas son espé* 
ranoe. Le 28 novembre , le« coalisés sont en-deçà de 
Wischau, et commencent le fatal mouvement que 
Kapoléon leur a, pour ainsi dire, inspiré par une 
feinte retraite. Les jours suivans, ce mouvement 
continue. Le 1*" décembre , les ennemis se trouvent 
. sons les armes en face de ncms. A la nouvelle de 
leur marche , Napoléon réunit sous sa main toutes 
les troupes dont il a besoin , et établit sa Kgne de 
bataille , la droite au lac de Menitz , la gauche au 
pied des montagnes, entre les deux bassins de 4a 
Schwartsa et de la March. Cette ligne a devant elle 
le Santon , position élevée d'où Napoléon peut em- 
brasser à la fois toutes les opérations. Le 3o nervem- 
bre,€n parcourant les hauteurs de Pmtzen, il av^it 
dit à ses généraux , au sujet de cette belle position 
comparée à celle du Santon : « Si je voulais empé- 
• cher Fennemi de passer, c'est ici que je me placé- 
es rais; mais je n'aurais qu'une bataille ordinaire : «i^ 
a au contraire, je resserre ma droite en la retirant 
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tf vers Bràmi , et que les RuMes abuidoiuient oei 

« hauteurs, ib sont perdus sans ressource. » 

Nous devions combattre sous les plus heureux 
auspices : Trieste s'était rendue à Bfasséna, et, par 
la plus glorieuse comme la plus savante combinai- 
son, les. armées françaises d'Allemagne et dltalie 
avaient, le 29 novembre, uni leurs lauriers k Kla- 
genfurth. Le sort de la monarchie autrichienne allait 
être décidé dans les plaines de la Moravie, autour 
d'une petite ville à deux lieues de Brûnn. 

Le I*' décembre. Napoléon voit avec une indici- 
ble joie les Russes, animés de la plus funeste con- 
fiance, exécuter en plein jour leur mouvement de 
flanc pour tourner notre droite. Il s'écrie à plusieurs 
reprises : « jàvant denuUn au soiry cette armée est à 
moi : » et dans ce moment même , il dicte une pro- 
clamation qui met les troupes dans la confidence 
des projets de l'ennemi et du succès assuré de nos , 
e£forts. Le soir, il veut visiter incognito les bivacs 
de son armée; mais, reconnu dès les premiers pas, 
soudain toute la ligue est éclairée par des fanaux de 
paille, et nos soldats, transportés d'allégresse, cé- 
lèbrent ainsi le premier anniversaire du couronne- 
ment. 

De retour à son bivac. Napoléon £ait sur-lechamp 
des dispositions. Davoust se dirige vers Raygern 
pour contenir l'aile gauche des alliés : Murât est à la 
tête de toute notre cavalerie; Bernadotte commande 
le centre; Soult la droite , où l'effort doit être déci- 
sif; Lannes défend la gauche , et appuie l'une de ses 
ailes au Santon, que l'Empereur a fait fortifier et 
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armer de dix-huit pièces de canon , sons la garde du 
17^ régiment d'infanterie légère. Cette position est 
la clef de toutes les opérations offensives. Napoléon 
se trouve en réserve avec les dix bataillons de sa 
garde et les dix bataillons des grenadiers du général 
Oudinot. Ej^fin, le a décembre, le soleil se lève: 
entouré de ses maréchaux , l'Empereur attend, pour 
donner ses derniers ordres , que Thorizon soit toùf^ 
à-fait éclairci. Chacun se rend à son poste : «c Sol- 
«c dats ! dit Napoléon en passant sur le frodt de ban- 
o dière de plusieurs régimens , il faut finir cette 
« campagne par un coup de tonnerre; » et le com- 
bat commence aux cris de vii^e FEmpereuA A sept 
heures du matin , l'armée combinée quitte les hau- 
teurs de Pratzen : le mouvement des alliés est décidé ; 
l'Empereur le voit, et veut d'abord que le maréchal 
Soult , qu'il avait placé la veille en avant des défilés 
avec ses troupes toutes prêtes , aille s'emparer de la 
position; mais il croit devoir suspendre encore cette 
manœuvre. Cependant une violente canonnade s'en- 
tend vers la droite, que les Russes débordent déjà 
et qu'ils pensent avoir tournée : Davoust , accouru 
sur l'avis du général Margaron , fait tête à Buxhow- 
den, vers Telnitz et Soconiltz, avec une admirable 
constance; de brillans succès récompensèrent ses 
efforts. De son côté , Soult reçoit l'ordre d'attaquer 
les hauteurs en arrière et à gauche du plateau de 
Pratzen. En vain Kutusoff , qui reconnaît l'énormité 
de sa fsiute et qui sent l'importance de cette posi- 
tion , veut la reprendre et la garder au prix d^splus 
grands sacrifices : il est forcé, après deux heures de 
la lutte la plus opiniâtre , de nous abandonner les 
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hauteurs avec toute l'artillerie qui les couronne. Dès 
oe moment nous occupons le centre et la gauche de 
l'ennemi, qui se trouvent coupés du corps de ba* 
teille; et tout espoir de rétablir les affaires est perdu 
pour les coalisés. 

Toutes nos opérations marchaient de front; Socrft 
et Ijannes s'avançaient, l'un vers les hauteurs de 
Hasowitz, l'autre en avant sur sa gauche dans la 
direction de Boseni(z , pour démasquer la cavalerie 
de Murât , qu'il devait soutenir ensuite de concert 
avec des divisions de Bernadette, à l'attaque simul- 
tanée de Blasowitz par les deux maréchaux. Grâce 
à cette union des deux armes, les Français s'empa« 
rèrent successivement des hauteurs de Blasowitis, 
des positions de Knih et Hollubit. A la droite , au 
centre, à la gauche, partout le succès répondit au 
courage de nos troupes, et les lieutenans de TEm* 
perenr se montrèrent également dignes de suivre les 
inspirations d'nn si grand capitaine. 

IjSS débris de l'aile droite des ennemis, enfoncée , 
prisonnière on détruite, nous ont laissés maîtres du 
champ de bataille; mais ils tentent de ressaisir 
l'avantage au centre , à l'aide de leur réserve et de 
la cavalerie de la garde impériale russe. Déjà même 
cette cavalerie avait renverse et dispersé deux batail-» 
tons des plus braves de l'armée française , emportés 
trop loin par leur anleur. Napoléon l'apprend, en- 
voie une portion de la cavalerie de sa gande, sous le 
commandement du général Rapp : un combat terri-» 
ble s'engage, et, malgré tous leurs efforts, les 
Russes sont obligés de céder à la constance et à 
intrépidité des vétérans de l'armée : en un clin 
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d'fi^tt, canoBS, artillerie, étendarde , taM tombe en 
noUre pouvoir. Un instant pki6«târày le pnnce 
Gonslantio était au nombre des prisonniers. Les 
deux empereurs de Russie et d'Autriche voyaient 
ce désastre des hauteurs d'Austerlitz. C'est dans la . 
plaine de ce nom , qu'après la défaite de leur droite 
et de leur centre , les restes de leur aile gauche se 
trouvent enveloppés par suite des manœuvres de 
Kapoléon et de la rapide exécution de ses oi'dres; 
c'est là que s'adiève la ruine de l'ennemi. Écraséei^ 
par Fartillerie qui plonge sur elles, pressées de tous 
côtés par des attaques différentes, acculées à un lac 
dans un bas fond , enfermées dans un cercle de feu , 
ses divisions périssant , déposent les armes , ou sf 
MÔent en voulant fuir sur la glace, qui rompt sous 
leur poids. Quinze mille hommes tués, un nombre 
énorme de blessés, environ vingt mille prisonniers, 
quarante drapeaux, près de deux cents pièces de 
canon, quatre cents voitures d'artillerie, tous les 
gros équipages , une quantité de chevaux , voilà les 
fruits «le cette immortelle journée. 

L'intrépide Rapp se distingua à Austerlitz, entre 
tous ses rivaux , par des prodiges de valeur ; c'est 
ee général qui vint tout sanglant , sou sabre brisé , 
son cheval couvert de blessures , annoncer à l'Empe* 
reur le succès de la charge décisive contre la garde 
impériale russe. Le peintre Gérard a choisi ce bril<» 
lant épisode , pour immortaliser aussi sur la toile la 
plus belle victoire peut-être, et sans doute la plus 
importante par ses résultats, que Napoléon aitrem^ 
portée aor ses ennemis. 

Le 4 décembre, l'empereur François vint saluer 
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le vainqueur à son bivac : « Je n'habite point daU" 
tre palais depuis deux mois y lui dit Napoléon. ^ 
f^ous saurez si bien tirer parti de cette habitation , 
reprend François II , qu'elle doit vous plaire ; » 
et lui demanda la paix. La veille de la bataille , le 
comte de Haugviritz était arrivé à Briinn , presqu'au 
moment où les Russes attaquaient l'avant - garde 
française. U était chargé d'obtenir satisfaction de 
Napoléon pour la violation du territoire d'Anspach 
par Bemadotte. La Prusse s'était mise sous les armes 
depuis le traité de Potzdam du 3 novembre. Napo- 
léon , apprenant le mouvement offensif des Russes , 
engagea Haugwitz à aller à Vienne attendre sa ré* 
ponse. Le surlendemain , Haugwitz , de retour , se 
vit forcé de changer de langage , et , en efiFet , comme 
il félicitait Napoléon sur la victoire d'Austerlitz : 
Foilà , répliqua ce prince , un compliment dont la 
fortune a changé t adresse. C'était répondre d'une 
manière piquante au traité sentimental juré sur la 
tombe du grand Frédéric, entre Alexandre et Frédé- 
ric-Guillaume. I^ général Savary alla instruire l'em- 
pereur de Russie de la capitulation convenue entre 
François et Napoléon. L'armée russe était cernée : 
Alexandre souscrivit aux conditions qui l'obligeaient 
à se retirer par journées d'étape , et à évacuer l'Au- 
triche et la Pologne. On assure que ce grand sauf- 
conduit comprenait ce prince personnellement. Il ré- 
sulte d'une autre version, que, Murât s'étant trompé 
dans la direction que Napoléon lui avait donnée pour 
fermer le chemin à l'armée russe, cette armée était en- 
tièrement libre ou d'effectuer sa retraite, ou même de 
continuer la guerre. Napoléon avait alors d'autant 
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plus intérêt à se défaire promptement , et à tout 
prix , d'Alexandre et de son armée , que l'archiduc 
Charles se trouvait déjà fort près du Danube, qu'il 
pouvait soulever la Hongrie, que les réserves de 
l'ennemi n'étaient pas loin d'Olmûtz , que l'archiduc 
Ferdinand guerroyait avec succès contre les Bava- 
rois du général Wrède , et enfin que cent mille Prus- 
siens , rassemblés en Saxe , n'attendaient qu'un si- 
gnal pour entrer en Franconie. Quoi qu'il en soit , 
l'empereur Alexandre reprit , dans la nuit du 4 au 5 
décembre , la route de ses États. 

Le 6 , on publia solennellement l'armistice d'Aus- 
terlitz , et la ville de Presbourg fut choisie pour la 
réunion des plénipotentiaires français et autrichiens. 
Le même jour , deux beaux décrets honorèrent le 
vainqueur. Il voyait avec douleur les rangs de sa 
grande armée éclaircis par la perte d'une foule de 
braves : il accorda 6,ooo fr. de pension aux veuves 
des généraux tués à Austerlitz; ay4oo fr. à celles des 
colonels et des majors ; à celles des capitaines , i^^oo 
fr. ; à celles des lieutenans et sous-lieutenans, 8oo fr. ; 
et aoo fr. aux veuves des soldats. Par un autre dé^ 
cret, l'Empereur adopta leurs enfans ; ils devaient 
être élevés et établis à ses frais ; il leur permit de 
joindre à leurs noms celui de Napoléon. 

Le i3, le vainqueur est complimenté solennelle- 
ment à Schœnbrunn , par les maires de Paris, et leur 
remet quaranle-cinq drapeaux pris à Austerlitz , qui 
orneront les voûtes de l'église métropolitaine. Le 1 5, 
par une convention provisoire signée à Vienne, la 
Prusse abandonne à la France les pays d'Anspach, de 
Clèves,leduchédeBerg, dont Napoléon dote le prince 
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Murât, et la piinoîfMiuté de Neuchâtel , qm doit ré- 
compenser les services de son cbef d'état^major d'I- 
talie, d'Egypte et d'Allemagne. La Priuse reçoit ea 
indemnité l'électorat de HanoTre. Le %G , par le traité 
de Presbourg entre la France et l'Autriche, Napo- 
léon , reconnu roi d'Italie^ fait céder à sa nouvelle 
couronne les États de Venise, la Dalmatie, ainsi que 
l'Albanie. L'électeur de Bavière ajoute à ses Étals le 
Tyrel et l'inn Yiertel , appartenant k l'Autriche , et 
le pays d'Anspach, appartenant à la Prusse. La 
Souabe autrichienne est partagée entre le duc de 
Wurtemb(«^ et le margrave de Bade. Le pays de 
Wnrtzbourg est donné au grand-duc de Toscane, 
qui renonce à cdui de Saitzhourg en fav^ir de l'Au- 
triche. 

Pour récompenser la courageuse fidélité de% deuK 
premiers souverains. Napoléon les fait' rois. Ge^ 
royautés dateront à jamais de la seconde année du 
règne de Napoléon. Il fait plus: il force l'Aulrieheiie 
rendre aux Bavarois les canons et les drapeaux pris 
par elle en i^^o. Le margrave de Bade reçoit le titre 
de grand'-duc. 

Le ^fj décembre, une proclamation rdative à ses 
desseins sur le tr6âe de Naples , apprend à l'Europe 
qu'il le destine à son frère Joseph. Naples, malgré le 
traité du a i septembre , n'a pas cessé d'ouvrir ses 
ports aux Anglais. Vers le milieu de novembre, douxe 
mille Russes et six mille Anglais étaient .entrés dans 
kl rade de cett^ capitale , où les attendait une ar* 
mée de vingt-cinq mille Napolitains. Naples avait d^ 
plusieurs fois son salut àTintervention de l'Espagne, 
du Saint-Siège, et à celle de lempereur Paul. CeMe 
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puissance s'était jouée constamment des traités im^ 
plorés par sa faiblesse , et notamment de celui que 
le roi avait ratifié le 8 octobre précédent. Tant da 
perfidie doit recevoir un châtiment qui l'empécke de 
se reproduire. Enfin l'Empereur donne de sa main 
victorieuse et libératrice, à son fils adoptif, reconnu 
prince et vice-roi d'Italie 9 la belle princesse royale 
de Bavière , et le déclare son successeur à la cou« 
ronne de Milan , s'il meurt sans postérité. 

Telle fut Tissue de la neuvième campagne de Na-* 
poléon; ainsi se dénoua la troisième coalition. £n 
vain les puissances qui l'ont formée , l'Angleterre , la 
Suède et la Russie 9 persisteront à ne point traiter 
comme empereur des Français 9 roi d'Italie , ce Na- 
poléon qui vient de ceindre le diadème à deux 
princes allemands , et qui prend trois souverains 
dans sa famille. Jamais cm ne mit le fait à la place du 
droit d'une manière plus énergique: il paraissait 
donc singulier aux publicistesde voir les monarques 
d'Angleterre, de Suède et de Russie , s'opiniâtrer à 
ne pas sanctionner la double élection de Napoléon 
par le peuple français et par le peuple italien* Ces 
monarques ne pouvaient cependant pas avoir oublia 
leur origine royale 9 ni montrer des titres aussi in» 
contestables et aussi puissans que ceux de Napoléon 
à ladmiration et à la confiance des nations. La dé* 
faite de deux empereurs , nuutres de la moirié du 
continent, établissait suffisamment au moins la lé*- 
gitimité du cbamp de bataille. Toutefois le deseea-» 
dant de Romanofi s'était refusé à ratifier l'armistice 
d'Austerlit^. Tropéloignédu centre de l'Europe pou? 
être forcé de consentir à partager l'humiliation d^ 
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la cour de Vienne 9 il avait repris rapidement la route 
de sa capitale; heureux d'avoirprofité de la généro- 
sité de Napoléon , il laissait indécise entre ce prince 
et lui , non la question de la guerre , mais eelle de 
sa prolongation. 

Le cabinet russe n'en reconnaîtra pas moins un 
jour, dans le traité que M. de Talleyrand Vient de 
signer à Presbourg avec le prince Jean de Lichtens^ 
tein et le comte de Giulay , Tidée-mère de cette con- 
fédération germanique qui, sous le nom de confédé- 
ration du Rhin , est destinée à étendre la frontière 
armée de la France jusqu'aux bords de TEIbe, contre 
la puissance russe , et k jouer un rôle si actif et si 
important dans les affaires de l'empire français. 

La neuvième campagne de Napoléon , la plus mé- 
morable par ses résultats de toutes celles qui illus- 
trèrent jusqu'à la fin le règne dii grand capitaine, 
avait en soixante jours transporté cent soixante mille 
Français d'un petit port de la Manche et de la Pé- 
ninsule italique aux sources du Danube, aux défilés 
des montagnes Noires, de là aux monts Krapachs et 
aux glaciers d'où sort la Yistule ; elle avait vu Napo* 
léon , vainqueur des deux empereurs , rendre à Tun 
ses États , à l'autre son armée; distribuer des cou- 
ronnes à ses alliés, des souverainetés à ses géné- 
raux. 

Mais si un nouvel empire d'Occident semble re- 
naître à la voix du héros d'Âusterlitz, le sceptre des 
mers reste sans partage à son implacable ennemi. La 
politique de l'Angleterre, à qui Napoléon doit tant 
de trophées et de grandeur, peut se consoler aussi 
par d'éclatans triomphes de la haute forttine de 
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l'homme qu'elle a déyaoé à la gloire et à la ven- 
geance. Sans la campagne du vice-amiral Miasiessy, 
qui , parti de Rochefort le 1 1 janvier , avait débarqué 
des munitions à la Martinique, fait à la Dominique 
une descente heureuse, ravitaillé la Guadeloupe , 
ravagé quelques îles anglaises, et enfin débloqué 
Santo-Domingo , la marine française en i8o5 ne 
compterait que des revers. Après te déplorable échec 
qu'essuyèrent, le aa juillet, au cap Finistère, les 
flottes combinées française et espagnole contre la 
flotte anglaise, le ai octobre, l'Angleterre avait 
gagné sa bataille d'Austerlitz au cap Tra&lgar con- 
tre les deux alliés. Nelson commandait vingt-huit 
vaisseaux, Villeneuve, dix-huit, Gravina, quinze. 
La flotte franco*espagnole l'emportait de cinq vais- 
seaux. En moins de six heures , les alliés ont perdu 
quatre vaisseaux, pris , trois brûlés , trois coulés bas, 
dix autres échoués et naufragés : neuf seulement 
rentrent à Cadix, et quatre, qui parviennent à 
s'échapper sous les ordres du contre-amiral Duma- 
noir, sont capturés, le 4 novembre, en vue des 
côtes de Galice , par des forces supérieures. Du côté 
des Anglais , seize bâtimens sont mis hors d'état de 
tenir la mer. Cette terrible bataille coûte la vie aux 
trois amiraux : Nelson est frappé d'un coup de feu 
en défendant l'abordage de son vaisseau , et Gravina 
atteint mortellement. Villeneuve, revenu des prisons 
d'Angleterre, se tuera bientôt à Rennes pour se 
soustraire au jugement qui l'attend : on doit à sou 
impéritie et à son indécision les malheurs de notre 
marine , à Aboukir, au cap Finistère , à Trafalgar. 
Deux fois battu cette année par un ennemi infé- 
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nrar, il voudra échapper pat qd obscur suicide à 
rindigaation de la France. Elle eut k regretter un 
de ses plus braves officiers, le contre-amiral Magon; 
sur la flotte espagnole, le vice-amiral Ahtva fut 
grièvement blessé ; le contre-amiral Cisneros tomba 
au pouvoir de l'ennemi. 

L'Angleterre et la France ont eu le droit de chan- 
ter le Te Deum de la victoire pour 1 8o5 : leur riva- 
lité se justifie par des exploits égaux ; mais après le 
combat du 6 février 1806 , où dans la baie de Santo- 
Domingo sept .vaisseaux anglais battent cinq vais- 
seaux français, qui sont pris ou s'échouent, la 
Fratice ne reparaît plus sur les mers , et ne doit plus 
opposer à l'Angleterre que la domination et le 
blocus du continent. La France a raison r elle a 
une armée de cinq cent mille hommes, et TAn- 
glelerre une flotte de trois cents bàtimens de 
guerre. 
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CHAPltRE IV. 

(1606.) 

M>i BK eayiAm kr oo «èi DB wvaTaMBsao , poiia ludk Avûsituiv a iul 

OOUaOVHK. «BTODR DK MLPOI.KOK A. PARCS. GRABDES F0KDAT10V8. 

COHQCCTS nt7 ROTAUB» DR VAPLCS. JOSEPH , ROI DE NAPLES. — MURAT, 

ORAND-DVC DR RBRG. LA PRINCRSSR PAULINE, DUCHESSE DE GUASTALLA. 

VAâlAGR ME LA PRTlTCksn STi^HAlm AVCC LE ORAHO-DOC DR BAS*. ^— 

tottttVrBl , FRIirtR «■ ITRtMMRTRL. UODIS ^ ROI 1>1 BOIAAVIIB. BtBiWA- 

S«nm, FEIVGR OR POVTR-CORV». TàlMAt^LMKD, PUMOB OR ÈRKRVBVT. — 

MORT DE Pin. MTRISTRRR DR FOX. — HRGOCIATMX ATXC l'aSOLRTRRRR. 

COVFRDiRATIOir DU RBIH. 



A l'époque de l'armisiice que suivit bientôt )«t 
traité de Presbourg, toute la tncMiarchie autri* 
cfaienne se trouvait occupée par les armées impé*^ 
rîales de France. Jamais possession ne fut plua 
entière; jamais il u eût été plus vrai de dire : les mai^ 
son ^Autriche « cassé de régner, f Aucune force 
kuraâine me pouvait s'élever contre une pareiiUif 
seotenoow L'empereur de Russie fuyait vers le nord 
avec les débris que le vainqueur lui avait laisses} 
géoérosifeé impalitique «qui continuait et eavenimMt 
la lutte. Le roi de Pl^usse^ deux fois engagé, eo 
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i8o5y avec la Russie contre la France, pour une 
guerre à outrance , avait envoyé à Brûnn un ambas- 
sadeur à double face, chargé de déclarer la rupture 
à Napoléon s*il était battu, de le complimenter si la 
victoire couronnait nos armes. Les nouveaux rois 
de Bavière et de Wurtemberg ne devaient pas s*in- 
téresser beaucoup au rétablissement d'un empire 
dont Fun était presque l'affranchi, dont l'autre 
était le vassal. D'ailleurs la Bavière gardait le senti- 
ment d'une injure récente, et sa destinée se trouvait 
tout à coup attachée à celle de Napoléon par le ma- 
riage de la princesse royale avec son fils adoptif. 
Toute l'Italie allait devenir française : l'ordre de dé- 
trôner la famille de Naples était parti de Schœn- 
brunn. L'Espagne ne cherchait nullement à favoriser 
l'Autriche. Le Portugal, soustrait à l'influence de 
l'Angleterre, avait assisté par une ambassade extraor- 
dinaire au couronnement de Milan et à la réunion 
de Gènes. Paris avait éteint les foudres du Vatican : 
jamais la puissance spirituelle des pa^es ne parut 
plus incertaine qu'à cette époque. Une négocùition 
avantageuse pour la France se discutait dans le di- 
van. Il ne restait donc actuellement en armes contre 
elle que la Grande-Bretagne; et peut-être le Dane- 
siarck voyait-il avec plaisir, appuyé qu'il était sur 
l'amitié de la France, la Suède, plus continentale 
que maritime , s'aventurer dans une querelle que la 
Russie terminerait au détriment de son allié. Napo- 
léon fut , pendant le mois de décembre 1 8o5 , non 
l'arbitre , mais le maître du continent , et le posses- 
seur de toute la puissance autrichienne. Le maré- 
chal Bemadotte occupait la Bohême, qui, de même 
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que la Hongrie, avait été ostensiblement opposée à la 
guerre. Le maréchal Mortier était placé en Moravie; 
le maréchal Davoust tenait Presbourg pendant le 
traité; le maréchal Ney gardait le Carinthie; le gé- 
néral Marmont la Styrie; le maréchal Masséna la 
Gamiole ; le maréchal Augereau la Souabe. Le prince 
Eugène allait prendre le commandement suprême 
de toutes les troupes stationnées dans les États de 
Venise, devenus italiens, et dans le royaume d'Ita- 
lie. Le général Saint-Cyr marchait à grandes jour- 
nées sur Naples, et avec lui le nouveau roi, le 
prince Joseph , à qui Napoléon avait donné l'inves- 
titure de cette infaillible conquête. Quelle voix eût 
osé s'élever alors en faveur de la maison d'Autriche^ 
agressive au sein de la paix, de l'Autriche liée déjà à 
la grandeur de Napoléon par le traité de Lunëville, 
et par la reconnaissance de son titre impérial? Une 
seule voix sans doute, celle de la Grande-Bretagne, 
et elle se serait brisée sur les côtes de FEurope, qui 
bientôt vont lui être fermées. A Paris, en i8i4, la 
maison d'Autriche a-t-elle défendu la cause de son 
gendre, qui, à Prague, s'était livré à elle, dans l'es» 
poir qu'elle sauverait à son tour son généreux libé- 
rateur? Non assurément; cependant François, en 
adoptant cette conduite, n'aurait encore que faible- 
ment acquitté la dette de Presbourg. Car à Presbourg 
Napoléon était seul ; il avait été attaqué , il avait 
vaincu; et par cette agression si subite, si violente 
dans ses effets, si terrible par son pacte, on l'avait 
réduit à la justice de la vengeance. Alors aussi, au 
lieu d'un lien de famille, il n'existait entre François II 

II. 22 
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et Napolé^B que la guerre d'invasion et le oanon 
d'Aufiterlilz! 

Le I*'' janvier 1806, le pont du Jardin des Ptaoles, 
niMsamé pont d'Au6teriitz , fut ouvert au public. 
Voila le premier moBument q.ui consacra le »ouye- 
mr dHime victoire de Napoléon , mais il ne resta pa& 
le seul destina à perpétuer celle d'Austerlitz. £Ue 
donna bientôt ce nom à un village , que Ton bâtit 
auprès de la Salpétrîève, sur le boulevart du Jardin 
des Fbntesv Bientôt le bronze russe et autrichie» 
forma la colonne de la place Vendôme, le plus beau 
trophée qui ait jamais, même dans les tenips anciens, 
été dédié à la gk>iFe d'un grand capitaine au sein de 
la capitale d'une grande nation. La bataille à^kuster^ 
litz est le premier fait d'arme^ de l'histoire depuis la 
bataille d'Actium, dont elle pouvait aussi renou^ve- 
1er la fortune , si , par un p^ickant ineiLplieable 
et' devenu depuis bien fetal, Napoléon n'eàt montré 
pour l'Autriche une faiblesse qui ne s'est jamais dé- 
■lenlifi» 

Après avoir séglé à Scfaœnbrunn les intérêts d'tuie 
haute importance qui Vy avaieojfc retenu quelque^ 
joius , Napoléon partie pour Munich, où il arriva le 
3.1 décembre. La nouvelle année fiit inaugurée dans 
cette ville par la proclamation du prince MaxîmiUei»- 
Ips^h» à soa avènement au trône. Munich vit 
auasi céléhrep Le mariage du prince Eugène et do ta 
princesse royale^ avec ktphia brillante solennité-, en 
psésiSDeede Nappkéon. L^ maréchal fierthier, dei&emi 
prince souiievain de Heuchâlei , épousa une nièce 
du roi. L'Empereur écrivit au Sénat pour lui faire 



part du traité àt Pre&bou!^, dotit 11 ordohkia la pa- 
bttcation comme loi de Tempife. Il instrulMt égale* 
Ment le Sénat du mariage du vice-roi d'it^ie, et 
des faveurs éclatantes qu'il venait d'accumtllt^ sut 
ce prince. De Munich Napoléon se rendît à Stutt- 
gard , où il reçut les mêmes hommages du toi de 
Wurtemberg 9 et de là à Carlsmhe, à la cotir dé 
Bade, qo'un nouveau lien allait bientôt attacher à 
la France. Le 26 janvier, l'Empereur et Tlmpératricé 
étaient de retour à Paris. 

Le a^ , le Sénat a décrété un monument à Napd* 
iéon*)e-Gnttid. 

Le 3 février, k Porte^ttotnane, malgré son sA* 
haoce avec h Russie, malgré Tînfluefice dti cabinet 
britannique, reconnut Napoléon emperetrr ècÈ 
Français. 

Ijb i5, un décret ordonne une exposition ^s 
produit» de rindustrie française pour le orS mai, 
époque des fêtes qui auront lieu en l'honneur àeê 
triomphes de la grande armée. Llieureuse idée âts»- 
socier ces deux gloires de la France à une même sù* 
leBffiité , afin d'y intéresser davantage la nation, était 
doBnnanle chez Napoléon. Cette idée s'était mofttréé 
complète dans Tinstitutioti de la Légion-d'Honneur, 
destinée à récompenser toutes les supériorités et tous 
les service»; la même pensée avait éclaté aussi dan^ 
la fondation des prix décennaux. Quatre dispositions 
inspirées par cet esprit d'union des ilfustratioms mi- 
Mtaîres et civiles , furent également publiées dans lé 
mois de février. Le 19, un décret prescrivit la célé- 
bration de la fête de saint Napohéon , et de celle du 
rétaMissement du ealte catholique, pouih fe 1 5 aoât 
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de chaque année , jour de TÂssomption et époc[ue 
de la conclusion du Concordat. Par le titre a y Tan* 
niversaire du couronnement et celui de la bataille 
d'Âusterlitz seraient célébrés le premier dimanche 
de décembre. Le 20 février parut un autre décret, 
qui, en consacrant Téglise Saint-Denis à la sépulture 
des empereurs y ordonnait d'élever dans cette église 
trois chapelles aux cendres royales des trois races. 
Le même décret rendait au culte catholique la 
basilique de Sainte - Geneviève , lui conservait la 
destination que l'Assemblée constituante avait £sdt 
graver sur son frontispice ; ^ux grarids hommes 
la pairie reconnaissante} les caveaux de ce temple 
devaient recevoir aussi les cendres des divers digni- 
taires de l'empire. 

Ce qui fiait que Napoléon exerça jusqu'en f 81 a un 
empire absolu sur les volontés et sur les sentimens 
des Français , c'est qu'il ne négligeait aucune occa- 
sion de revêtir sa gloire personnelle des hommages 
dus à la patrie; mais quand les malheurs furent 
portés à l'excès, le découragement prit subitement 
toute la place que l'admiration occupait. lia France, 
voyant que son héros n'était point invulnérable, se 
crut blessée à mort. Comme il ne pouvait plus la 
défendre au dehors, elle n'essaya point de résis- 
ter chez elle aux peuples qu'elle avait vaincus 
avec lui. La confiance d'une nation est plus ty- 
raniiique que la loi de celui dont elle a embrassé 
la fortune; car elle veut que cette fortune dure 
toujours. 

Le a4 février , l'Empereur apprit au spectacle 
l'entrée de son armée dans le royaume de Naples. 
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Talma reçut ordre d'annoncer cette nouvelle après 
le premier acte àiAihalie. Le Moniteur publia cette 
circonstance en l'appliquant à la fameuse reine Ca- 
roline d'Autriche y et l'accompagna de considéra- 
tions que le temps actuel a rendues la leçon des rois 
de l'Europe. « Le sceptre de plomb de cette mo- 
« derne Athalie vient d'être brisé sans retour. Le 
« plus beau pays de la terre aura désormais un gou- 
« vernement ferme , mais libéral. L'Empereur réta- 
me blira le royaume de Naples pour un prince fran- 
« çais ; mais il le rétablira fondé sur les lois et l'intérêt 
« des peuples , et sur le grand principe que l'exis- 
« tence du trône , l'éclat et la puissance dont sont 
«environnés les souverains, la perpétuité du pou- 
« voir et l'hérédité, sont des institutions faites pour 
«t le service et l'organisation des peuples... » I^c i5 , 
le prince Joseph était à Naples. Gaéte , où comman- 
dait le prince de Hesse , avait refusé la capitulation 
offerte par le général Reynier. Cette forte place ne 
se rendit que le 18 juillet au maréchal Masséna. 

Napoléon ouvrit , le 2 mars , avec la plus grande 
solennité, la session législative. Son discours renfer- 
mait ces traits remarquables... 

« Depuis votre dernière session , la plus grande 
« partie de l'Europe s'est coalisée avec l'Angleterre. 
« Mes armées n'ont cessé de vaincre , que lorsque je 
« leur ai ordonné de ne plus combattre... La maison 
« de Naples a perdu la couronne sans retour. La 
a presqu'île de l'Italie tout entière fait partie du grand 
« empire. Tai garanti , comme chef suprême , les 
n souverains et les constitutions qui en gouvernent les 
« différentes parties, La Russie ne doit le retour des 
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<c débris de %on armée qu'au bienfait de la capitula^- 
« tioi;! que je lui ai accordée. Maître de renverser le 
<( trojiie impérial d'Autriche , je l'ai rafïeru)^. La con- 
« duUe du cabineù de Fienne sera teUe qus la posté- 
iktité ne me reprochera pas d^ai^oir manqué de 
^ pneévoyrance. J'ai ajouté une entière confiance aux 
«protestatiioQs çpi m'ont été fsiites par son souire* 
flc raûi. D'ailleurs les hautes destinées de ma couronne 
a ne dépendenêpas des senlUnens et des dispositions 
« deA cours étrangères. Je désire la paix avec l'An- 
<i gletenre : de mon côté , je n'en retarderai jamais le 
a moment. Je serai toujours prêt à la conclure en 
# prenant poui; hases les stipulations du traité d'A- 
ce miena.. » 

Cependant , malgré la paix dePresbourg , le com- 
nâssaife impérial Gbialieri et le général autrichien 
Bradi livraient ^ le 4 mars , aux Russes les Bouches 
4» Catloro. Le général fut désavoué par son souve^ 
saîa;» mais il résulta de cette étrange conduite la 
continiiiaiiOB des hostilités entre la France et la Rus- 
sie, dans le midi de l'Europe. Les Français garde- 
rait U ville de Braunau jusqu'à ce que l'Autriche ob- 
tint de la Russie la remise aux troupes françaises 
des Bouches du Cattaro. 

Le 8 mars , M. de Baugwitz signa à Paris le traité 
^ui, en vertu de la convention provisoire de Vienne, 
#n date du 1 5 décembre, dernier, donnait à la Prusse 
les États de Hanovre. Ce traité sans bonne foi comme 
tous ceux de ce gouvernement, à qui les doubles 
négocia.tions ne sont pas plus étrangères quà l'Au- 
triche f ce traité attira d'abord sur les ports de la 
Prusse l'embargo britannique; et, la même année, 
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il aboutit k une guerre qui tcrât k coxip sorpf it la 
France et renverfia la Prusse en un moment. Cette 
paîa8à»Ge>VMl cependant vu de biëh pré» la victoire 
d'Austerlitz. 

I^es promotions souveraines se continuaient au 
palais des Tuileries. L'Empereur avait écrit le 4 mars 
au Sénat , qu'il adoptait la princesse Stéphanie , 
nièce de l'Impératrice , et qu'elle était fiancée ati 
grand-duc de Bade. Le mariage se c^ébra le 8 , dans 
la chapelle du palais impérial. 

Le 1 5 , un décret prononçait en faveur du prince 
Murât la ceMion en toute souveraineté des duchés 
de Clèves et de Berg. 

Le 3o^ un nouveau décret réunissait au royaume 
dltalie les États de Venise ^ et érigeait en duchés leK 
provinces de Dalmatie, Istrie, Frioiil, Cadore, Bel- 
lune , Conegliano, Trévise, Feltre, Bassano , Vicence , 
Padotie et Rovigo. Un autre décret conférait défini- 
tivement au prince Joseph le royaume de Naples. A 
cette épo(}ue encore , l'Empereur ck>niiaic le duché 
de Guastalla à la princesse Pauline Borghèse, la 
principauté de Neuchàtel au maréchal BeYthier ; eil- 
clavait le pays de Massa-Carrara dans la principauté 
de Lacques , faisant un duché de Massa-Carrara j et 
en créait trois autres dans les duchés de Parme et 
de Plaisance : tous ces duchés portaient la qualifi- 
cation de grands fiefs de l'empire; le décret de leur 
institution affectait le quinzième de lem* revenu aux 
tîtulairies que TEmpereur devait désigner. 

Le a7 avril , le roi de Suède , malheureux cheva- 
lier de la coalition , déclare \a guerre am roi éê 
Pru(toe pou^ s'élte eiftparé de Fëlectoh^arde HaAfervr« j 
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quî lui a été cédé parle traitédePresboiii^. CepriDce 
marche inseusiblement à sa perte entre les deux 
puissans alliés dont à chaque occasion il embrasse 
aventureusement la querelle. Cependant , par leur 
intervention, des négociations se continuent entre les 
deux rois; mais cette déclaration de guerre sert de 
voile à une autre intrigue dont le dénouement devra 
peser dans la balance de l'Europe, bien plus encore 
que le traité de Presbourg. 

Le mois de mai vit promulguer l'ensemble du Code 
de procédure civile et le décret de fondation de l'Uni- 
versité impériale. Le général Lauriston prit posses- 
sion de la ville de Raguse. L'électeur archi-chancelier 
d'Allemagne nomma, avec lagiéinent du Saint- 
Siège, le cardinal Fesch pour son coadjuteur et 
•successeur. Au milieu^ de ces circonstances^ un traité 
^qui déférera la couronne de Hollande au prince Louis 
-a été- signé , le a4 mai , entre la . France et* la Hol- 
lande. 1:1e 9. juin ce traité donna lien à une ambas- 
sade exfraordinaiK des États^ elle vint demander à 
r£mpereur, au nom.du peuple hollandais, le prince 
Louis pour roi. Un message impérial , présenté au 
Sénat par l'archichancelier de l'empire, suivit im- 
médiatement cette démarche , et le prince Louis prit 
' le titre de roi de Hollande. I^ même jour Napoléon ra- 
.tifia la disposition de Farchichancelier d'Allemagne, 
qui adjoignait à l'électorat le cardinal Fesch. 

Le 5 juin le maréchal Bernadotte et M. de Talley- 
raiid, grand-chambellan et ministre des relations ex- 
térieures , avaient reçu la souveraineté , l'un de la 
principauté de Ponte-Corvo , l'autre de celle de Bé- 
pévent, dont il portait le titre depuis plusieurs 
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mois. Le message que TËmpei'eur adressa au Sénat 
relativement à ces nouvelles dignités commence 
ainsi : « Les duchés de Bénëvent et de Ponte-Corvo 
« étaient un sujet de litige entre le roi de Naples 
« et la cour de Rome. Nous avons jugé convenable 
a de mettre un terme à ces difficultés en érigeant 
cr ces duchés en fiefs immédiats de notre empire.... * 
C'était tout à la fois juger en conquérant et mal 
placer ses bienfaits. 

La réunion à l'empire français et la dotation de 
tant de grands et de petits États en feveur des 
frères ou des généraux de Napoléon^dontrAngleterre 
se plaignait hautement , n'étaient cependant que de 
bien faibles représailles aux usurpations colossales 
qui , depuis l'expédition d'Egypte y avaient porté 
dans l'Inde la puissance de la Grande-Bretagne k 
4o millions de sujets , subjugués et contenus par 
une armée de aoo^ooo hommes. Sans doute ce 
qui était juste pour l'Inde ne pouvait l'être pour l'Eu- 
rope. Mais la guerre d'Europe ne se réveillait jamais 
que soldée par le cabinet de Saint-James. C'était 
donc à l'Angleterre que le droit des armes enlevait 
des provinces et des alliés : et d'ailleurs si l'équilibre 
de l'Europe devenait en péril par les agrégations au 
trône de France de ces vassalités royales , depuis 
long-temps cet équilibre était anéanti par cet im- 
mense empire que l'Angleterre avait élevé sur les 
ruines des empires du Mysore, des Birmansetdes Ma- 
hrattes. C'était l'or de l'Asie quisoldait, en Europe, la 
Suède, la Prusse, la Russie, l'Autriche , pour attaquer 
la France. En repoussant les injustes agressions de ces 
États, et restée maîtresse des champs de bataille eu* 
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ropéens ^ la FrSiBce victorieuse y ancieniie alliée de 
Tippoo et de Kolkar , vengeait noblement, autant 
qu'il en était èti elle , les injures de la dominatrice 
des mers, et cherobait k balalk:er sur le conttnmit 
ce despotisme maritime que Napoléod me pouvait 
combattre ailleurs% 

Cependant un grand évèiieili€«it venait d'appeler 
TattentioB de l'Europe; le a3 janvier, Pitt avait cessé 
de vivre , et Fox lui succédait au ministère. Le pre- 
mier avait été frappé par la mort après le plus bril- 
lant triomphe de Napoléon , dont il était l'implacable 
^meiiii. Agé seulem^it de quaraftte-sept ans» Pitt 
en avait passé vingt-trois à la tête des affaires dé son 
pays. Héritier de la pkce , d'une pwrtie dea talena et 
de toute l'antipathie de lord Chatam , son pète, pour 
la France, il poussa 6e sentiment à l'etcès ef lui sa- 
crifia rhonneur et les intérêts de sa patrie/ PlttétaM 
l'inventeur de ce BMHsbiavélisme^ toui' à téor destiné 
àeotciter et k combattre la révi^tio» fpaa^fldae. 
C'est lui qui tran^orma la diplomatie bttWnniqite 
€(tt agence de complots , qui aliBoenla la terreur , 
souleva la Vendée , kt ehoaa«Maerie^ arma le bras dés 
conspiraiem*»; qui changea etl sieaires les Drake, les 
Wickam , lea Spenew Sm*th , les Wjmlham* Lafof- 
tune avait mwX servi la haine aveugle de ée Éiinistre 
pour la France ; toutes ses enrtrq>rises si dispen- 
dieuses tournèrent à sa confusion , sans abattre cette 
opîniâtretéquiétaitlé grand mobile deson caractère. 
En 93 ) la levée du siège de Dunkerque par le duc 
d'York et la reprise de Toulon ; en 1 795 « la paix de 
Bâle entre la Prusse et la république f celle de Hol- 
lande ,. la catastrophe dé Quiberon , la pata d'Eepa^ 
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gne ; en 1796 , la dé£siite et la mort de Charette dans 
la Vendée, lapaixdekSaFdaigne, le manifeste de 
l'Espagne contre l'Angleterre , la paix de Naples, la 
soumission de la Corse; en 1797 , la paix de Campo- 
Formio; en 1798, l'évacuation de Saint-Domingue 
par les Anglais , la possession du Piémont par U 
France ; en 1 799, la république parthénopéenne , lia 
capitulation d'Alkmaar par le duc d'York, la défec'» 
tioD des Russes à la coalition avec l'Autriche ; en 
1800, la bataille d'Héliopolis: en 1801, le traité de 
LunévilLe, celui de Saînt-Udephonse , les prélimi- 
naires de la paix avec la France } en 1 80a , la paix 
d'Amiens; en i8o5, le traité de Presbourg et le dé- 
tronemeat des Boujrbons de Naples : tels étaient les 
trophées politiques et militaires du ministre Pitt 
C'était lui aussi qui, au mépris de la foi jurée, avait 
rompu le traité d'Amiens, et qui venait encore de 
coaliser la Rnssie, la Suède et l'Autriche , contre Na^ 
poléon. Malheureusement Pitt ne mourut pas tout 
entier. Fox , qui avait puissamment élevé la voix 
dans le parlement pour blâmer la rupture du traité 
d'Amiens; Fox dont l'opinion, à son retour de France^ 
avait été l'objet d'une sorte d'enquête ; Fox , nommé 
le successeur de Pitt ,. son antagoniste , devait faire 
présager à Napoléon un changement total de système 
dans le cabinet de Saintniames, et b prochaine re- 
prise d'une négociation qui terminerait enfin la dé- 
sastreuse rivalité des deux gouvernemens. Fox avait 
connu personnellement le premier Consul à Paris; 
il fut alors accueilli die Bonaparte comme le premier 
orateur et le plus grand homme d'État de l'Angle- 
terre. Les importantes questions qui divisaient de- 
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puis tant d'années l'un et Tautre pays avaient été 
traitées entre le Consul et lui dans de longs entre- 
tiens confidentiels. Le noble caractère de Fox , qui j 
dès Forigine , défendit contre la politique de Pitt la 
cause de la liberté française , avait aussi , dès cette 
époque, été saisi de la haute pensée d'asseoir sur l'i- 
dentité des principes qui allaient régir l'Angleterre et 
la France, les bases d'une paix généreuse et durable. 
En voyant Fox rappelé au ministère si peu de temps 
après la session du parlement, où il avait hautement 
dénoncé avec son parti l'iniquité de l'infraction au 
traité d'Amiens et le méfait de sa rupture, Napoléon 
dut naturellement espérer de renouer avec l'Angle- 
terre des relations pacifiques. I^e ministre Fox s'em- 
pressa d'aller au devant de cette espérance. Le 20 
février, il écrivit au prince de Bénévènt qu'un Fran- 
çais était venu lui offrir d'assassiner l'Empereur : sa 

lettre se terminait ainsi : « No&lois ne nous 

«c permettent pas de le détenir long-temps ; mais il 
« ne partira qu'après que vous aurez eu le temps de 
a vous mettre en garde contre ses attentats.... A son 
« premier abord , je lui fis l'honneur de le croire es- 
ct pion. » Le prince de Bénévènt répondit le 5 mars 
à M. Fox , en lui rapportant les propres paroles de 
l'Empereur : « Je me réjouis du nouveau caractère 
ff que, par cette démarche, la guerre a déjà pris, et 
< qui est le présage de ce que l'on peut attendre d'un 
a cabinet dont je me plais à apprécier les principes , 
ff d'après ceux de M. Fox, un des hommes les plus 
«f faits pour sentir en toutes choses ce qui est beau, 
« ce qui est vraiment grand. » Ainsi la démarche de 
M. Fox avait obtenu tout le succès qu'il en devait at- 
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tendre. Une correspondance active commença entre 
les deux ministres, elle arrêta les bases d'après les- 
quelles une négociation pouvait être entamée. Mais 
Napoléon ne se borna pas à témoigner à M. Fox, par 
l'intermédiaire de son ministre, une simple et hono- 
rable réciprocité de sentimens et de procédés, il 
s'empara de la question , et pour abréger toutes les 
lenteurs , il fit venir à Paris lord Yarmouth , l'un 
des plus grands seigneurs de T Angleterre, alors pri- 
sonnier à Verdun. Par une détermination que ses 
lettres au prince régent laissaient entrevoir, Napoléon 
chargea lord Yarmouth d'aller à Londres proposer 
au ministère ce que nous avions refusé pour le traité 
d'Amiens : la conservation de Tile de Malte et du Cap 
de Bonne-Espérance. Cette précipitation manquait 
de prudence; elle trahissait trop vivement le besoin 
de la paix que Napoléon demandait plutôt qu'il ne 
l'offrait. En effet ce début, tout en remplissant le 
vœu de M. Fox, fixa particulièrement l'attention du 
conseil britannique , dont les principes tendaient 
moins à un arrangement. Cependant, le i5 juin, 
M. Fox annonça au prince de Bénévent le départ pour 
Paris du plénipotentiaire que Napoléon semblait 
avoir choisi. Lord Yarmouth continua avec le géné- 
ral Clarke, quireprësentait la France, la négociation 
si heureusement commencée entre les ministres des 
deux cabinets. Les conférences se suivirent avec la 
plus grande activité , et leur résultat favorable parut 
encore plus assuré par le traité que M. d'Oubril signa 
pour la Russie , également avec le général Clarke, le 
tio juillet. 

La France avait fiait ce traité de si bonne foi que, 
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le sa juillet, le ministre de la marine prescrivit, par 
une circulaire , d'accuâllir désormais les vaisseaux 
russes en amis, aux termes de Tarticle a; l'article 3 
obligeait les Russes, en Tcrtu de Tart. 4 ^^ traité de 
Presbourg , à remettre aux Français les Bouches du 
Cattaro et la Dalmatie, et, immédiatement après 
cette remise, la France, par l'article 7, devait, dans 
un délai de trois mois , rappeler toutes ses troupes ; 
l'article 9 rendait un nouveau témoignage de la sin- 
cérité des désirs exprimés par Napoléon à Fégard de 
la paix avec la Grande-Bretagne. Cet article portait 
que Tempereur Napoléon verrait avec plaisir l'em- 
pereur Alexandre employer ses bons offices pour fa- 
dlif er le retour de la paix maritime. Au milieu de 
ces négociations , Napoléon avait conclu , le 11 juil- 
let, le célèbre traité de la Confédération du Rhin, 
qui enlevait à l'empereur d'Autriche son antique pré- 
rogative, et François vit passer dans les mains de 
ses vainqueurs , comme une conséquence du traité 
de Presbourg, la Confédération germanique. A la 
léte de cette Confédération on comptait les rois de 
Bavière et de Wurtemberg, les grand&Klucs de Bade, 
de Berg, de Darmstadt; compris dans le même 
ordre de choses , le prince primat déclara sa sépara- 
tion à perpétuité du corps germanique , sous le pro- 
tectorat de l'empereur des Français. Cette union , 
que l'ambition de la Russie doit regarder comme une 
guen?e tt-rrible, était une union armée;elle fixait les 
coBtingens réciproques à deux cent mille hommes 
pour la France, trente mille pour la Bavière, douze 
mille pour le Wurtemberg, huit mille pour le pays 
de Bade : et en tout deux cent soixante-trois mille 
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hommes. Ce traité , notifié à la diète de Ratisbonne , 
eut pour effet immédiat la renonciation expresse de 
l'empereur Fi*ançois II au titre et à la dignité d'em- 
pereur électif d'Allemagne. Le prince se résigna à 
s'intituler empereur héréditaire d'Autriche, sous le 
nom de François 1^\ Ainsi finit l'empire germanique, 
établi par Charlemagne depuis mille ans, et à qui la 
diplomatie des siècles passés avait donné le nom si 
étrange de Saint-Empire romain. 



rnX DU LIVRE HUITIÈME. 



LIVRÉ NEUVIÈME. 

Cluatrirnu Coalition. 

CHAPITRE PREMIER. 

MOET DE VOX. — QI^ATBIÈMS COALHIOU laTBX LA PEUSSS, LA ft VUll , l'aV- 

OLBTSaaS, LA SciDX, COHTaft LA FRAVCK. BATAILLE D*léaA. — «AVOLiOK 

A BB&Ll*. VBXSB DB LUBBCB. 



^^kM^ ahais acte ne fut conçu dans un moment 
^^T&é^ p\ixs opportun que ce traité de la Confé* 
dération du Rhin y dont les conditions devaient avoir 
une application bien prochaine. En effet la Prusse, 
qui avait toujours envié à l'Autriche le protectorat 
allemande s'empressa de saisir l'occasion de partager 
cette dépouille avec la France. Son influence était 
directe, sous les rapports ihilitaires, poh tiques et 
religieux, sur le Mecklembourg, la Saxe, le pays de 
Brunswick, la Hesse, et elle voulait fortifier cette 
alliance de Vaccession des villes anséatiques , dont 
la position et la richesse eussent pu balancer en sa 
faveur les avantages que la France venait de s'as- 
II. î»3 



354 HISTOIHJi 

surer dans le sud de rAllemagne^ par sa. suprématie 
sur la navigation du Rlun. Mais la France et la Con* 
fédération s'opposèrent à ces projets d*agrandisse- 
ment, et déclarèrent que les villes anséatiques de- 
vaient restes indépendantes. Napoléon se repentit 
alors d'avoir fait encore une trop large concession à 
la Prusse y qui , en s'umssant tout à coup avec h 
Russie , pouvait devenir redoutable à la France. En 
conséquence il fit signifier au cabinet.de Berlin que 
la Saxe et la Hesse, à qui il communiqua aussi ses 
intentions de la manière la plus positive , ne seraient 
pas comprises dans la Confédération du nord. 

Cependant lord Lauderdale était arrivé à Paris , 
chargé de continuer , de concert avec lord Yarmouth, 
les" négociations entamées. Dès ce moment commen- 
cèrent aussi les difficultés; bientôt lord Lauderdale 
resta seul plénipotentiaire. Lord Gren ville, membre 
du conseil , avait recueilli la succession politique de 
M. Pitty et s'attacha tout d'abord à démontrer i 
t/[. Fox j dont if était appelé par sa position à oon- 
trôTer les opérations , que Napotéo» n'avait d'autre 
but que d'enliever k PAngleterre toute relati<m et 
foute influence sur le contineal!. La cession Ai HtK 
novre S la Prusse paraissait une preuve réeente de 
ce système. Peu i peu cette assertion , journelleinant 
reproduite, avait germé ^ns l'espritde Ml Fox, doot 
l'a santé éprouvait un afBsûblissement sensible; em 
conséquence, tbrd Landterdale, porteur d'instrao* 
tions moins conciliantes, fut envoyé pou» prendre 
la place de lord Yarmouth et susciter des obstacles 
aux progrès de la négociation. Ce ehangemenl subît 
de conduite fit comprendre k Nap<rféon que la paix^ 
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au-devant de laqueUe il s'était jeté ^ytt tant d* a^ 
baudoa par les propositions dont il avait chargé lord 
Yarmouth, rodeve«ail impossible^ malgré le traité 
que M. d'Oubril venait de signer à Paris. Mais Toffi^ 
cieuae intervention que la Russie avait manifestée 
pour rapprocher la Prusse et la Suède couvrait la 
véritable conspiration. Le voile (iit tout k coup dé« 
cfairé, le ao août, par l'empereur Alexandre, qui 
refusa de ratifier le traité du ao juillet. 

La complication de la conjuration du nord s'ac-* 
crut encore par la présence du baron de Knobels* 
dorf , qui arriva le 7 septembre pour remplacer le 
marquis de LuoohesinL La mission du notiveau mi- 
nistre, qui apportait cependant une lettre très-ami- 
cale de son souverain , ainsi que la reconnaissance 
expresse de la Confédération du Rhin et du protec* 
torat de Napoléon, cachait sous l'apparence d'un 
acte ostensible la duplicité du cabinet de Berlin , 
dont les engagemens secrets avec ceux de T^ondres , 
de Pétersbourg et de Stockholm, ne pouvaient plus 
être la matière d'un doute pour le gouvernement 
français. D'ailleurs les armement extraordinaires de 
la Prusse annonçaient suffisamment la formation 
d'une nouvelle coalition. Napoléon n'ignorait pas les 
démarches de Frédéric-Guillaume auprès des cours 
de Saxe et de Kesse-Cassel , afin de les soulever contre 
la France , démarches suivies de l'envahissement de 
la Saxe par les troupes prussiennes. A l'époque de 
ç^tte témérité. Napoléon avait fait notifier par son 
ministre à la cour de Berlin que l'occupation du ter- 
ritoire saxon , qu'il proclamait inviolable , serait pour 
kii UO^ déclaration de guerre. Il savait éa%si avae 
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toute l'Europe que la jeune reine de Prusse parcou- 
rait à cheval, en costume militaire, les rues de sa 
capitale , et appelait aux armes tous ses sujets. L'exal- 
tation romanesque qui résultait de l'exemple et des 
provocations d'une belle souveraine , avait sans doute 
sa générosité ; mais celte chevalerie galante et vani- 
teuse s'aventurait dans une entreprise où l'on obéis* 
sait h toutes les impulsions, mais non pas au véri- 
tablejintérét, à l'intérêt de la patrie prussienue. Les 
insultes des jeunes officiers de la garnison de Berlin , 
qui ne respectèrent pas même le caractère de l'am- 
bassadeur de France y ne pouvaient rester impunies 
à Paris, pubqu'elles l'étaient à BerUn. En un mot, 
une cour insolenteoutrageait Napoléon et la France, 
et un gouvernement perfide les trahissait depuis le 
traité de Potzdam. On se souvenait cependant à Paris 
de l'empressement que la Prusse avait mis à procla* 
pier la paix avec la Convention nationale, et de la 
fidélité de ce cabinet à garder alors ses engagemens. 
On se souvenait de ces deux circonstances, et 
l'on compara les temps. Jamais motifs plus légitimes 
de vengeance ne pouvaient armer une nation gé- 
néreuse. 

;. Sur ces entrefaites, la question du rapprochement 
avec l'Angleterre ne prenait pas une tournure favo- 
rale. Dès les premiers jours du mois d'août, la santé 
de M. Fox, ayant subi une grande altération , ne lui 
avait plus permis de suivre directement les affaires 
du cabinet. Cimentée entre Napoléon et Fox, la paix 
eût donné sans doute à l'Europe une autre face. 
L'Europe eût échappé dès lors au despotisme des 
vieilles institutions sous lesquelles elle cberohe en 



▼ain aujourd'hui l'équilibre que le siècle lui impose. 
La France, au lieu d'ctre foixëe à conquérir l'Europe, 
l'Angleterre, au lieu d'être contrainte à détruire la 
France, seraient nécessairement devenues, sous la 
direction de ces deux dictateurs de la civilisation , 
les régulatrices d'un nouveau pacte européen. Ce 
grand spectacle, ce grand bienfait , devaient man-* 
quer au régne de Mapoléop et au monde. 

Tandis qu'une sourde tempête agitait le nord de 
FAllemagne et le cabinet des Tuileries, un cri de 
douleur, sorti des rivages de l'Angleterre, frappa 
subitement tous les amis de la paix daiis les deux 
États, ^qu'elle pouvait bientôt réunir : le célèbre 
Fox venait de mourir, à l'âge de cinquante-huit ans, 
le 3 de septembre. Le TY/nejterminait par ces mots 
si honorables la notice qu'il avait consacrée au rival 
4e Pitt : « .... M. Fox fut un des hommes les plus 
« distingués que la nature semblait avoir préparés 
«pour l'ornement de ce règne. L'Angleterre doit 
« gémir d'être privée d'un aussi grand ministre. // 
« av€Uù . posé les premières pierres du temple dé la 
€ Paix\ et si nos vœux avaient pu être exaucés, il 
« aurait donné à l'édifice une telle force et une 
« tdle solidité, que la mémoire et la tombe de cet 
« illustre citoyen s^ seraient reposées pour tou- 
« jours. » 

Ce fatal événement encouragea les ennemis de la 
France, leur rendit un puissant auxiliaire dans le 
parti anglais comprimé par le ministère de Fox, et 
donna le signal dans toute l'Europe à cette conspi- 
ration, plutôt aristocratique que politique, qui 
feriQCtPUut cp¥i(re la couronne impériale de Napo- 
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léon. L'immense victoire d'AuaterlitE ne (ut pour 
les uns qu'un échec, pour les autres qu'un crime 
capital, que la cause générale des anciennes dynas- 
ties élait appelée à réparer ou à punir. L'Espagne 
dleHEuéme, toute française déjs sous la République, 
sembla se repentir aussi de l'amitié qu'elle avait si 
hautement proclamée pour Bonaparte , et se dispo* 
ser à suivre le mouvement.ro7al dont la Prusse levait 
le drapeau. 

Cependant, des le 1 1 septembre, le prinoe de Bé« 
névent avait adressé à M. de Rnobelsdorf une note, 
par laqueMé il lui demandait des explications sur les 
armemens de la Prusse, et l'informait que TEmpe- 
reur se voyait obligé d'imprimer à ses préparatifs un 
caractère public et national. Le 1 2 , i amliassadeur 
avait répondu à la note française qu'il faltait attri- 
buer ces armemens à une trame des ennemis de h 
France et de la Prusse , dont l'intimité leur était in- 
surmontable ; suivant la déclaration de cet envoyé, 
le départ de la garnison de Berlin pour les fruitières 
était l'effet d'un msl-entendii, et te roi de Pmsse 
avait £aiit feiire , à Berlin, au ministre de FVance une 
. Qommunication amicale k cet égard. Ije lendemain 
i3, le prince de Bénévent informait M. de. Km^bels- 
doif que, d'après sa réponse do la veiHe , et en atten- 
dant le résultat de la communication au ministre 
français à Berlin , ('Empereur airait prescrit de diffé- 
rer les mefisages qui étaient prêts à être adressés aâ 
Sénat, et contremandé la cnarcbe des troupes à 
l'intérieur. Le 19, le prince de Bénévent, par uhe 
■dernière mHie, mandait à M. de Knobelsdorf que, 
s«r les fMmveliea reçues de Beriin , l'EmperMrr, re^ 



gwttant d'avoir âmèté la marche de ses réserves et 
difiéré le message au Sénat , devait à sa prudeitce 
d'oidon&er dans f intérieur le moitt^ment de aea 
armées. M. de Knobelsdorf répondit, le aov <{«i'îl 
voyait avec peine que l'Empereur se repenttt de ses 
engagemens , et prît des mesures de guerre dans ses 
Élaits; que le roi de Prusse, loin d'avoir jamaia 
conçu la pensée de renoncer aux rapports d'amitié 
qui l'unissaient à la FVance , loin d'être entré dans 
un concert contre elle avec ses ennemis, n'avait 
cherché au contraire qu'à calmer tous les ressenti* 
mens. Malgré le renouvellement de ces £iusses assu- 
rances de paix de la paît du cabinet prussien, 
l'Emperrar écrivit, le ai septembre, aux rois de 
Bavière et de Wurtemberg et aux princes de la Gon* 
fédération : 

« Les armemens 4e la Prusse sont-ik le résultat 
« d'une coalition avec la Russie, ou seulement dès 
« intrigues des différens partis qui existent dans 
« Berlin , ou de l'irréflexion du cabinet? Ont-3s poor 
c bbjet de forcer la Hesse , la Saxe et les villes an*- 
« séatiqoes, k contracter les tiens que ces deux der- 
« nières puissances paraissent ne pas vouloir former? 
« La Prusse voudrait-elie 000s obliger ncrnsHoiémes 
« à nous départir de la' déclaration que nous avons 
« faite , que les villes anséatiqoes ne pourroott entrer 
« dans aucune confédération particulière, déela* 
«ration fondée mr l'intérêt du cùnunerce de k 
« France et du midi de l' Allemagne , et jur ce qube 
« t Angleterre nous a fait connaitre que tout chan^ 
« gement dane ia situation présente des villes 'Un- 
« 9éeMqaBs tseMU un obstmde de pims à ia foisc 
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« générale?.... Toutefois les anoemens de la Prusse 
€ ont amené le cas prévu par Fun des articles du la 
« juillet, et nous croyons utile que tous les soinre- 
« raios qui composent la Confédération du Rhin 
« arment pour défendre ses intérêts.... Au lieude deux 
« cent mille hommes que la France est obligée de 
« fournir, elle en fournira troiscent mille... Le suc- 
« ces, nous osons le croire, répondra à la justice de 
« la cause commune, si toutefois, contre nos désirs 
« et même nos espérances , la Prusse nous met dans 
c la nécessité de repousser la force par la force.... » 
0n apprit alors que le prince de Wurtzbourg, frère 
de l'empereur d'Autriche, avait positivement accédé 
à la Ck>nfédération du Rhin, et allait en faire partie. 
Dans la nuit du a4 ^u a5 , Napdléon et l'Impératrice 
étaient en route pour Mayence. 

Le style de M. de Knobelsdorf changea bientôt. 
Peu de jours après le départ de l'Empereur , il 
adressa de Metz au prince de Bénévent une lettre du 
Toi à l'Empereur, accompagnée d'une note où il 
ëtait dit : 

c Le soussigné a reçu l'ordre de déclarer que le 
« roi attend <)e l'équité de l'Empereur : i ^ que 
ff toutes les troupes françaises sans exception repas* 
c sent incessamment le Rhin, et) commençant leur 
« marche du jour même où le roi se promet la ré* 
<r ponse de l'Empereur, et eu la poursuivant sans 
« s'arrêter;... a* qu'il ne sera plus mis de la part dda 
c France aucun obstacle quelconque à la formation de 
-« la ligue du nord, qui embrassera, sans aucune ex- 
« ception, tous les Etats non nommés dans l'acte fon- 
c damental de la Confédération du Rhin. Le soussigné 
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« est chargé d'insister avec instance snr une réponse 
tf prompte qui, dans tous les cas, arrive au quartier* 
« général du roi le huitième octobre.., d 

<K Maréchal, dit l'Empereur au prince de Neuchà* 
«K tel, ou nous donne un rendez-vous d'honneur 
« pour le 8 : jamais un Français n'y a manqué ! 
c Mais, comme on dit qu'il y a une belle reine qui 
< veut être témoin des combats, soyons courtois, et 
«marchons sans nous coucher pour la Saxe. » En 
effet, la reine de Prusse était à l'armée , portant 
l'uniforme de son régiment de dragons. « Il semble, 
« disait le premier bulletin de Napoléon , voir Ar^ 
« mide, dans son égarement, mettant le feu à son 
«c propre palais, v 

Ainsi le roi de Prusse, entraîné par des conseils 
aussi aveugles que perfides, et tout à coup emporté 
hors du cercle de sa position européenne, osait, 
SOUS' de vains prétextes de plaintes, imposer avec 
arrogance au vainqueur d'Ansterlitz des condi- 
tions' déstKMiôrahtes pour ses armées et pour. lui! 
Le cafbinet prussien n'ignorait pas la raison de 
la prolongation du .séjour de qudques troupcis 
françaises en Allemagne. Il savait ique ces troupes 
devaient i^venlr en France aussitôt que l'Autri- 
.che auvait* réglé définitivement avec la Russie, 
en vertu du traité de Presbourg, la remise des Bou- 
ches du Cattaro : or, cette clause était si loin d'être 
remplie que, les 20 et 3o septembre, les générant 
Marmont et ]>auriston chassaient de Castel-Novo^ei 
des défilés de Bielbrich un corps de tàA mi41e Russes^ 
accru de dix mille Monténégrins; et que Pamiral russe 
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êe remettre Cstiaro aox Fintiji 

On a peineà comeenÂr encprece tte é tn mgeawdhce 
du cabinet prussien, qui Bwmt emroyé M. de Kno- 
beledorf àPmsairecdes lettres de cr^nœ, quand il 
devait, trois semaines mprès ^ dédtfer la guerre. Une 
telle démarche n'appartient qu'à un goo^ernement 
dont la force assure l'inqiunké ; la Prusee ne povmit 
attendre ce résultat de sa bante impnidence , quoi» 
que rintérét de Napoléon ne lut pas d'en appder aux 
armes quand lord Landerdale se trouvait encore à 
Paris en négociation pour la pais générale. L'slti- 
matum de k Prusse dowm le signal de iai retraite à 
ce plénipotentiaire; d demanda et obtint ees pusse* 
ports dans les prsmîe» jours d'octobre. Fox avait 
emporté dans la tombe foute l'espéranoe de la paia 
du monde» La Prusse euivait dans sa politique 
l'exemple de la Russie, qui Teaastde signer uu trâîié 
avec la France pour couvrir ees derniers prépann- 
ti&y >et qui le rompit par nu -simple déaateu de ooa 
représentant. Dans son afression ^ c'était l'Amlrichè 
que cette «euse Prusse imitait iFrédéric^SmUanme 
aniait entubi la Saxe , aomoie François il la fiamra , 
mna déclaration de iguene. Il fallait donc nipoodre 
aussi à la Prusse par une jBsalre bataîHe d'AuelerbtKi^ 
et là ftiisse ne comptait pas pour se defiondre sur 
l'armée de cette puissance du noid dont ^ke avait la 
téuoérité d'embrasser la querelle. Si Frédéric^Guil- 
laume j au Ueu de se faire l'instrument aveugle d'une 
cause aussi étrangère à la sienne , eut pris la sésolu- 
Ueu d'aœédèr a la<;ooCéd6mlMMi du lUiiu^qui n'd- 
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îak nat bmrriire que contre la Riasie, il sauTaitson 
honneur et son indépendance; et la RcKsie, battue et 
graciée à Austeiiitz, n*auniît pu reparaître comme 
dominatrice dans les affaires de FEnrope. Peut-être 
encore, pour obtenir ce grand résultat, Napoléon , 
au moment du traité de Presbourg, eut-il du songer 
à l'érection d'un royaume de Pologne, et n'user de 
générosité ni envers Alexandre , ni envers son ar* 
mée« La Pologne formait alors la tête de pont de fat 
Prusse confédérée avec la Fran» , de la Prusse deve* 
Bue ce grand État intermédiaire qne la politique de«> 
mandfe en vain depuis le règne de Catherine II. 

li'Empereur arrive le 28 à Mayence, passe le Rhin 
le 1"^ octobre, s'arrête cbez le prince primat à As- 
chaffenbourg « et le soir à Wurtsboui^ , chez le nott- 
v«iu grand duc, son allié depuis peu de jours; de 
Wurtafaourg il perte son quartier^énéral à Bamberg, 
et, met son armée en mouvement. Elle «t divisée en 
eopt corps , commandés par les tnaréchaux fierai- 
dette, Lannea, Davoast, Ney, Soalt, Augereanet 
Lefebvre. Le grand-duc de Berg commande la réserve 
de la cavalerie; un huitième corps, aux ordres du 
uapéclial Mnrtter, se rassemble mr les lîrootières de 
la Weskphj^e. lie centre de Tarmée œ compose de la 
réserve du grand-duc de Berg , des corps de Bema- 
<feci)e et Datouat^ aiaei que de la gande impériale ; il 
débouche par Bamberg sur ILrenach. Le Â, il parait 
devant Sanlbourg et ouvre la campagne par une H- 
gère canonnade qui lui donne le passage tle fat Saale; 
ensuite il se dirige vers Sdileist et Géra. La droîHe 
comprend les corps .de Soult et de Ney , et une divi- 
sion de Bavarois: elle se réunit à Bayreuth , (xmr 
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marcher le 9 sur Hoff : la gauche, ferniée desoorps 
de Laimes el d'Augerean, a'avançasnr Sdiweîiifurth, 
Gobourg , Graffenthai et Saalfeld. 

L'empereur a quitté Bamberg , et d'Ebecsdorf il 
^'est p>rté sur Schleist Le 9, à son arrivée, dix mille 
Prussiens sont diassës de ce poste par le prince de 
Ponte-G>rvo; le même jour, Soult s'empare de Hoff 
et des magasins : le 10, Lannes dtfait 1«« Prussiens à 
fiaalfeld. Le jeune prince Louis de Prusse, frappé à 
mort dans uu combat année un maréchal-des-logis du 
9* de hussards, devient la première victime de cette 
guerre, dont il avait été à Berlin un des champions 
les plus ardeus* . 

L'armée prussienne , composée de l'élite de la po- 
pulation militaire et des troupes saxonnes, compte 
deux cent trente mille hommes. Elle a transporté 
.dans la Saxe le théâtre des hostiUtés, et se croit tel- 
lement certaine du triomphe, qu'elle a laissé à dé- 
couvert Berlin et Dresde. Ainsi, dès son entrée en 
campagne, l'armée prussienne est débordée à sa 
gauche. Elle occupe Eisenach, Grotha, Erfortfa et 
-Weimar. L'armée française entre le 1 1 à Saalfeld et 
a Géra, d'où elle marche bientôt sur Nauemboui^ et 
léria, petiêe viUe de la Thuringe , qui va obtenir la 
•célëbrité de Marengo , d'Austerlitz , etc.* La position 
des deux armées présentait une singularité tout-à^ 
&it nouvelle dans les annales militaires ;les Prussiens 
tournaient le dos au Rhin , et les Français bordaient 
la Saale et tournaient le dos k l'Elbe; ce renverse- 
ment étrange décidait à lui seul la question. I^^es en- 
nemis ont pour eux les souvenirs et ce qui reste des 
aokbts du grand Frédéric; Napoléon a pour lui 
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sa gloire présente et l'armée qiti a vaiacu à Aus- 
terlitz. 

Â<u moment où les deux partis se trouvent en pré. 
sence , Napoléon reçoit , sous la date du 5 octobre , 
la proclamation hostile du prince de la Paix. Ce fa- 
vori inepte et arrogant /qui ne doit qu^à la protec- 
tion de l'Empereur le pouvoir dont il jouit, que la 
faveur publique de Napoléon soutient seule contre 
la violente inimitié de l'héritier du trône et la haine 
légitime de lanation , don Godoy, qui a acheté cette 
fiaveur toute-puissante sur la cour et le peuple espa- 
gnol par une servilité dont Napoléon seul possède le 
secret, a voulu, au jour des périls appelés par la 
quatrième coalition sur la tête de son protecteur , se 
mettre à l'abri d'une ruine que les nombreux âgens 
de l'Angleterre lui présentent comme inévitable et 
prochaine; il a voulu se ménager des droits à la bien- 
veillance de ceux qui consommeront sa perle. Ce- 
pendant, troublé aussi par une sorte d'incertitude, 
il n'ose pas hautement nommer l'ennemi qu'il servait 
depuis six ans; il se contente de pit>voquer d'une ma- 
nière ambiguë la nation espagnole à se*lever pour la 
défense commune. Cette proclamation, oîi le prince 
de la Paix demande des chevaux et des cavaliers à 
l'Andalousie et à l'Estramadure , est un de ces docu- 
mens trop ridicules pour trouver place dans l'histoire 
d'une si grande époque. Napoléon feint de ne pas se 
reconnaître dans cette proclamation, exige quinze 
mille hommes de l'Espagne, et ordonne froidement 
la bataille du 14 ;mais avant de la livrer, fidèle encore 
au système de prévenance qu'il a adopté dès le prin- 
cipe, il écrit au roi de Prusse. 
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«Si j'étaî$ à ison début dans la carrière militaire, 
oc si je pouvais craindre les hasards des combats, le 
a langage que je tiens à Votre Majesté aérait tont-à- 
« fait déplacé : mais Votre Majesté sera Taincue; et, 
« sans Tomhre d'un prétexte, elle aura eomprocnis le 
« repos de ses jours etTexistenoe de ses sujets. » 

Cette lettre resta sans réponse. 

Dès le la, les deux généraux opposés avaient 
presque toutes leurs troupes sous la main et précea 
à agir ; le 1 3 , sans aucune raison pour le contraindre 
à cette résolution 7 le roi de Prusse divise son armée 
en deux parties: l'une, composée de soÊxaale-dix 
mille hommes environ, marche sur Auerstaedt, à 
six ou sept lieues du théâtre oà l'autre partie de sea 
forces doit combattre. Napoléon, au contraire, ne 
Caut que réunir ses masses; ta même nuit du i3 , pen- 
dant que ses ennemis soimneillent dans leur camp, 
dispei^és sur un espace de trente^cinq heues , et aans 
soupçonner l'action du lendemain, il adiève toutes 
les dîspositiana d'une victoire assurée. Dès k veille, 
il. occupe avec un corps de sa garde et une fiarte ar» 
tillerie le Landgrafenberg, position dominante dont 
U a reconnu d'abord l'importance , et qui devait 
9[Voir sur l'affaire dléna la même influence que le 
Santon d'Austerlitz surla bataiHe des trois Empe- 
reurs. Touâ ses ordres sont expédiés, tous ses maré- 
chaux à leur poste. A quatre heures du matin, il pa- 
rut devant plusieurs lignes et leur dit : « Soldats, 
« l'armée prussienne est coupée comme celle deMack 
« l'était à Ulm, il y a aujouixl'hui un an. Cette armée 
« ne combat plus que pour se faire jour, et regagner 
« ses communications. Le corps qui se laisseraitpor- 
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« cec M déshonorerait^ Ke ledonter pas cette célèbre 
«cavalerie: opposes-* lai des catrés fermés et la 
a baiottoeCte. » Cette hairangue porte au plus havt 
degré l'enlhouaîasiifee des soldats , qui répondent par 
le cri iwJîlaire : « en avant l e» avant I » A six henres^ 
l'Empereur, qui n'aurait vouki attaquer que deux 
hesures pàm tard, yoar attendre sa grosse cavalerie 
et d« corps d'infiMBderie testés em arrière f donne ce** 
pendant le signal tant désiré. De premiers succès sur 
plnsûmcs points noua présagent déjà L'heureuse: ia* 
sue de la journée; vers une hçure Tactioii devient 
générafe. Soua les yeux de L'Empereor^ qui plane sur 
lea ennemis comme aur son armée, et if^oit exécnler 
avec la mémos préeisianqn'à Auateilila les plans qn'il 
a conçus avec le mâme génie, Augerean, Soult, 
Laiines , fontpavtoiit ployer les Prussiens,, mdgré la 
pkm vive résistanoe» Ûim partie de noire cavalerie 
n'avait p» rejomdre cnceraf ettearrive avec densdea 
divisions dti maiéchaL Hê^. El cette nocxveUe , Kapo» 
léon £ttt avancer toutes le& troupes quLétaknt en ré* 
sevve sur lapremièseUgne ; ellea marchent etiorcenft 
n reculer tout ce qui leur est opfMisé. Alors la cava-» 
lene> ayant à sa tête le grand-duc de Berg , se pré« 
dpite anr les Prusoîetts , dont la relvaite d'abord opé* 
réB avec calme et saBg«*froid ne présente bientôt phis 
qu'un affreux» désordre. En vainTinfanflerie se forme 
en carrés, cmtre les villages, de Gross et de KJein-^ 
Romstedty pour résister à nos dragons et à iioscui* 
raasiers; cinq de ces carrés sont enfoncés et culbutés 
sans pouvcèr se rallier. D'un autre côté la cavalerie 
prussienne n'a point supporté le cfaoc des hataillona 
dui nmvécàal Soule^ et s'est repliée sur la route de 
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Weimar à Naùembourg. En ce moment se montre le 
corps du général Ruchel^ composé de vingt*six ba- 
taillons et de vingt escadrons; en moins d'une heure, 
mais après une lutte terrible, il disparait tout entier 
sous les attaques simultanées que Napoléon dirige 
contre ce renfort si impatiemment attendu par le 
prince deHohenlobe. Enfin , grâce aux efforts inouïs 
des soldats et à Thabileté des généraux, il n'y a plus 
d'armée devant nous. Maître du champ de bataille» 
et ne voulant laisser aucun relâche aux vaincus. Na- 
poléon fait poursuivre avec une ardeur infatigable 
les débris de leurs colonnes , qui éprouvent de nou- 
veaux désastres dans une sanglante et difficile re* 
traite, ou plutôt dans une fuite désordonnée. 

Pendant que Napoléon triomphait ainsi de l'armée 
prussienne qu'il croyait avoir eue tout entière en &oe 
de lui, le maréchal Davoust soutenait seul, à Auer- 
staedt, le choc d'une masse presque supérieure du 
triple à la faible armée que lui formaient les divi* 
sions Morand , Gudin et Priant. Malgré l'attaque im- 
minente qui le menaçait, Davoust ne fut point se- 
couru par Bemadotte , à qui il avait proposé le 
commandement des deux corps, en lui communiquant 
les ordres du prince de Neuchatel de marcher de 
concert Bernadotte continua tranquillement son 
mouvement sur Dornburg, s'autorisant des pre* 
mières instructions de TEmpereur, qui alors ne pou- 
vait savoir le péril où le maréchal Davoust allait se 
trouver engagé avec des forces inégales* Le bulletin 
garda le silence sur cette étrange conduite; peut- 
être aurait-il parlé si Davoust , abandonné à lui- 
même par une défection inconcevable, eut succombé 
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SOUS lescoupfi de l'ennemi; mais le droit de faire 
grâce est anssi une prérogative du Tainqueur, et 
d'antres destinées attendaient Bemadotfe. Davoust^ 
qui, dans cette affaire , l'un des plus beaux trophées 
de l'armée française , avait montré les talens et le ca« 
ractère d'un habile capitaine , fut récompensé par le 
nom SAuerslaedt, Ce nom, désormais immortel 
dans les fastes militaires , est celui que les Prussiens 
donnèr»!it à la bataille , apparemment parce que le 
roi y fut vaincu en personne avec les vieux géné- 
raux de Frédéric II. Mais en France, léna, où com- 
mandait l'Empereur, s'attachera toujours à la double 
victoire remportée par Napoléon et par son lieute- 
nant. 

Les Prussiens perdirent les deux champs de ba- 
taille, environ cinquante mille hommes tués ou pris , 
trois cents bouches à feu, soixante drapeaux, et 
tous leurs magasins. Parmi les prisonniers figurent 
six mille Saxons et trois cents offiders. Napoléon , 
arrivé le i5 à Weimar, se fait présenter ces officiers , 
auxquels il dit qu'en prenant les armes il a eu pour 
but d'empêcher que la nation saxonne ne fut incor- 
porée dans la monarchie prussienne. Il leur accorde, 
ainsi qu'aux soldats, le retour libre dans leur pa 
trie. Ces officiers s'engagent tous par écrit à ne 
jamais porteries armes contre la France et ses alliés. 
Ils retournent en Saxe , chargés d'une proclamation 
par laquelle Napoléon se déclare le protecteur de la 
nation saxonne. L'Empereur Napoléon se souvint ici 
de laprise de Faenza , où le général Bonaparte renvoya 
également les prisonniers romains , et en fit d'utiles 
amis à la république. Sa présence à Weimar avait 
II. i[\ 
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cavalerie. L'infortunée reine de Prusse subit à son 
tour le sort de la guerre qu'elle a allumée. Fuyant de 
ville en ville, eUe se trouve à Stettin le 19, le no à 
Custrin *f aucun lieu ne peut lui offrir une bospita- 
liAé assurée. Napoléon y précédé k Dessau par le na- 
i^hal Lanhes , a fixé mi^quaitier-général àaos cette 
résidenoe. Là^, enfin^ le omquis de LuociiesiM at- 
teint lîe vaincpieur et ofafientd'êtvc' admis à liû re* 
metferé.une lettre duroL. Le grandwiaréchal «est 
chargé de coiiférer avec: ce npnîstre. De Dcssaki^Na* 
poléon se rend à Wurtemberg,! ou ièretiiMrTO son 
tidoteûsmt d" Auerstaedt; Le Vmémejour/ lé roi de 
Hollande entre à Gottingue avec Favant-igfarde de 
l'armée dh .Nord^ et la place d'Andam cède aux at- 
taques du général Bedier. J4e quartîer-géhénrf impé- 
rial 'est. marqué' à Potzdam pour le !i;5. Le ' %é^^ les 
maréckaiix Lannes, Lefébvre et Bessières- s'j éta- 
blisseiit' avec la gairde. Napoléon . songe d'àbbrd à 
visiter ie tombeau du graniA JPrédéric, comme Alexan- 
dre visita celui d'Achille,* H pBit;l'épée du béros du 
xviri^ siècle^ la ceinture dégénérai qu'il portait à la 
guerre'de Sept-rAnSy.-et'SQn cordon de l'AiglerNoire. 
« J'àîfM mieux cela.que vingt Knilbons, s'écrie Napo- 
c léon. Je les .àiieerrai ^ux Invalides : les vieux sol- 
«• dats de. la gueïre de Hanovre accoeilleroot avecun 
a.respecfc cdigieux Kmt ce qui/appartient à l'un des 
« premiers ..capitaines dont Fhistoire conservera 
«c ie. souvenir. » L'affiront de A.osbach était bien 
vengéh .;•...*•.• 

Au moment où Napoléon arrivait à Potzdam , la 
fameuse forteresse de Spandan, qui^ ayant une brave 
garnison y des approvisionnemens et des ouvrages 
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bien armés y pouvait se donner l'honneur d'une 
bçUe et longue défense , capitulait entre les mains du 
maréchal Lannes; la place n'était investie que de la 
veiUe par le général Bertrand : cm y trouva quiiti« 
mille chevaux tout équipés , qui servirent. à montar 
quatre mille dragoiB à pied. Le maréchal Davoust , 
par une marque publique -de ia safxsfactinn de 
lËnpereur, d:»tient l'honneur d^ntrer le premier 
dans la capitale de Frédéric. Cinq cents pièces de 
canon et une immense quantité d'armes et de vnmi- 
tions tombent au pouvoir des Français. Le maréchal 
Ney bloque la grande place de guerre tie la IVasse, 
Magdefoovif;, qoi renferme une armée. Le marédial 
Soult a passé l'Elbe et pousse l'ennemi devant lui; le 
prince de Ponte-Oorvo est à Brandebourg; le mare* 
chai Afortier, à Fulde. Après un beau combat de ca- 
valerie À Zehdenick , le grand-duc de Berg force k 
VigneBfdorf les gendarmes du roi à mettre bas les 
armes. Le même jour, ay octobre , Napoléon, pré- 
cédé de sa garde à cbevd, et mardiant entre les 
chssseureet les grenadiers avec son brillant cortège , 
reçoit à Bwlin, sous l'arc de triomphe élevé pour 
Frédéric II, les hommages du corps municipal, et 
va descendre ou vieux palais , où la princesse héré- 
ditaire de Hesse^^asael, près d'accoucher, se trou- 
vait, par l'effet des circonstances, dans un état de 
dénnement absolu. L'Empereur ne la vit point; mais 
il chargea le gnand-écuyer de là rassurer s«ir sa posi- 
tion, et de lui remettre une somme d'argent, en y 
ajoutant la promesse d'un traitement pour le temps 
qu'elle voudrait rester au palais. La Fortune, qui 
comblait Napoléon de tant de faveurs, que Ton 
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pouTait dire qu'elle était passée à son service , lui 
o£Fiit d^s cette, journée même Toccasion de se re- 
poser des émotions d'une telle gloire, par un des 
plus beaux aetes de clémence qui ait jamais honoré 
le caractère d'un souverain victorieux. 

Le prince de Hatzfeld, gouverneur civil de Beriin , 
et connu pour l'un des plus ardens provocateurs de 
la guerre, s'était empressé de présenter à l'Empe- 
reur tous les fonctionnaires civils et militaires de la 
capitale : « Ne tous présentes pas. devant moi , lui dit 
« l'Empereur, je n'ai pas besoin de vos services; allez 
« vous retirer dans vos terres. » Peu de momens 
après, le prince fut arrêté. Une lettre, par laquelle 
il instruisait le roi des mouvemens de l'armée fran- 
çaise, avait été interceptée et remise à l'Empereur. 
Le crime de trahison était suffisamment prouvé; une 
commission militaire allait juger le coupable, quand 
la princesse de Hatzfeld vint se jeter aux g^ioux de 
Napoléon , et protester que son mari était incapable 
d'une telle perfidie : « Vous connaissez son écriture , 
« dit Napoléon en lui présentant la lettre du prince, 
« jugez-le vous-même, Madame. » La princesse lut 
la lettre et tomba évanouie. L'état de grossesse 
avancée où elle était ajoutait encore au malheur 
comme à Tintérét de sa situation, qui avait vivement 
ému l'Empereur. Des secours furent prodigués à la 
princesse qui revint à elle. « Tenez, Madame, lui dit 
a Napoléon, cette lettre est la seule preuve que j'aie 
« contre votre mari : jetez-la au feu. y> Ainsi fut sîauvé 
le prince de Hatzfeld. 

Dans sa propre capitale, rien de plus naturel sans 
doute que. Napoléon eût pardonné à un Français 
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cdnvâiiicu de félonie ; il a montré pendant tout lé 
cours de son règne ^ depuis l'avènement au consulat 
jusqu'en 1 8x4 et i8i5^une sorte d'indifférence gé- 
néreuse à l'égard des conspirateurs et dès traîtres , 
même aux dépens de la raison d'État et du salut 
peut-êtref de la France : mais , devenu par la vic- 
toire seule l'arbitre des destinées d'un pays où la 
conduite du monarque et de sa cour, où le parjure 
tout récent du général Blûcher , devaient porter l'ir- 
ritation du vainqueur au plus haut degré, Napoléon, 
triomphant de sa juste colère^ surtout lorsque 
l'exemple d'une légitime sévérité sur un grand fonc- 
tionnaire de la tnonarchie prussienne pouvait être 
au moins d'une politique nécessaire, fit une action 
sublime qui devait fournir à l'histoire une de ses plus 
belles pages , et à la peinture une de ses plus nobles 
productions. Les grands caractères ont de grands 
secrets qu'eux seuls sont capables de révéler. 

Napoléon , maître de la capitale et conquérant du 
royaume du grand Frédéric , dont il était l'admira- 
teur passionné , ne négligea pas de dater du camp 
impérial de Potzdam une de ces proclamations, un 
de ces comptes rendus de la victoire, qui récompen- 
saient ses armées de leurs triomphes et les eiiflam-* 
maient pour de nouveaux exploits. 

« Soldats! 

a Vous avez justifié mon attente et répondu di* 
«r gnement à la confiance du peuple français. Vous 
ff avez supporté les privations et les fatigues avec au^^ 
(c tant de courage que vous avez montré d'intrépidité 
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« et de sang'froid au miltea des^ cottibate. Vous êtes 
« les dignes défenseurs de ma couronne et de la gloire 
« du graiïd peuple : tant que vous seres animés de 
(( cet esprit , rien ne pourra vous résister. La caVa* 
tt lerie a rivalisé avec l'infanterie et l'artillerie. Je ne 
c< sais désormais à quelle arme je dois donner la pré- 
« férence. Vous êtes tous de bons soldats. Voici les 
« résultats de nos travaux : 

tt Une des premières puissances de l'Europe , q^ 
tf osa naguère nous prc^Kiser une bonteuse cj^itula* 
« tion , est anéantie. Les forets, les défilés de la Fran- 
« conie , la Saale f r£lbe> que nos pères n'eussent pas 
« traversés en sept ans, nous les àvoos traversés «a 
« sept jours» et livré- dans l'inte^aUe quatre combats 
« et une grande bataille. Nous avons précédé, à 
« Potzdam , à Berlin , la renommée de nos victoires. 
« Nous avons fait soixante mille prisonniers , pris 
u soixanteK^inq drapeaux, parmi lesquels ceux des 
c gardes du roi de IVusse ; six Cents pièces de oaoon , 
oc trois forteresses, plus de vingt g^éraux : cepen* 
« dant près de la moitié def vous regrette de n'avoir 
«c pas encore tiré un coup de fusil. Toutes les pro- 
<( vinces de la monarclue prussienne jusqu'À l'Odér 
c< sont en notre pouvoir. 

« Soldats , les Russes se vantent de v^ûr à nùos ; 
« nous marcherons à leur rencontre ; nous leur é{)ar- 
« gnerons la moitié du chemin .'Ils retrouveront Aus- 
« terlitz au milieu de la Prusse. Une nation qui a 
ce aussitôt oublié la générosité dont nous avoûs usé 
(C envers elle api^ cette bataille où son empereur , 
« sa cour, les débris de son armée , n'ont du leur sa- 
« lut qu'à la capitulation que nous leur aVons ac- 
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« cordée y est une nation qui ne saurait hitter contre 
n nous. 

« Cependant , tandis que nous marchons au-devant 
«des Russes 9 de nouvelles armées , formées dans 
« Ifntérieur de l'empire, viennent pk*endre notre 
ce place peur gardernos conquêtes. Mon peuple tout 
cr entier s'est levé , indigné de la honteuse capitula* 
i( tion que les ministres prussiens, dans leur délire» 
«r nous ont proposée. Nos routes etnos villes firontières 
<c sont remplies de conscrits qui bradent de marcher 
1 sur Vos traces. Vous ne serons plus désormais les 
« jouets d'une paix traîtresse y et nous ne poserons 
tt plus les armes que nous n'ayons obligé ies Anglais , 
(c ces éternels ennemis de notre nation y à renoncer 
« aii projet de troubler le continent , et à la tyrannie 
« des mers. 

ce Soldats , je ne puis mieux exprimer les sentiment 
ce que j'ai pour vous , qu'en vous disant que je vous 
« porte dans mon cœur l'amour qiie vous me mon- 
« trez fous les jours. » 

Non content de ces témoignages et de ces remer* 
ciemens à tous ces braves en général , Napoléon y le 
lendemain de son entrée à Berlin , accorde dans une 
revue des récompenses de toute espèce au corps 
d'armée du mai*échal Dàvôust, et kfur donne en 
quelque sorte une préférence de ^ire même surle& 
soldats qui ont combattu sous ses yeux. Voilà oom«^ 
ment it était jaloux de ses lieuténans ! 

Chacune des journées decetteétonnante campagne 
est marquée par un ou plusieurs succès. Le iS oc- 
tobre , le grand-duc de Berg fait capituler au combat 
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pour se retrandMT. Le 6 el le 7 voient la terrible ac- 
tion livrée dans les murs et hors des mtirs. Souit 
force rennemi par b porte de MuUien ^ Bemadolte 
par celle de la Trave; et, entre les deux, le grasd* 
duc de BfTg pousse sa fougueuse cavalaie. Les Prus- 
siens se défendent pied à pied dans les roes, sur les 
places, dans les .ouvrages, -dans Jes niaisons. Tout est 
^scdadé^ enftmoé, détruit. Faligoés^fe carnage , ks 
vainqueurs se réunissent an centre de la viUé. Cette 
première journée don»e aux Français la ville de Lu* 
beck, quatre mille prisonniers, soixante pièoes de 
canon. Celle du 7 mit entre leurs mains , ï Ratkau, 
le général Biocfaer et le duc d'Oels qui capitulèrent , 
cinq cent dix-huit officiers, onze généraux, soixante 
drapeaux, quatre mflle chevaux, plus de vingt 
mille. hommes, l'artillerie entière, en un mot tout 
ce qui avait > échappé à la journée dléna et d'Auer- 
staedt. 

Le lendemain de la prise de Lubeck, la grande 
place forte de la Prusse, Magdebourg, bombardée 
par le maréchal Ney, se rend. On j trouve vingt g^ 
néranx, seize mille hommes, les débris de crat 
soixante^dix bataillons , huit c^ats bouches à feu, 
d'immenses magasins. Les habitans , dès le principe 
opposés à cette giierre anti-nationale et efifrayés da 
bombardement oommencé par le maréchal, avaent 
contraint la garnison de renoncer à une défense qui 
tie sauvait plus Thonneur de la patrie et compromet- 
tait leurs intérêts domestiques. La nouvelle de la ca- 
pitulation de Magdebourg, apportée en toute hâte à 
Berlin par le baron de Satnt*Aignan, aide-de-camp 
du prince de Neuchâtel , empêche l'Empereur de si- 
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giier la paix^ né;gociée entre le maréchal Duroc et 
le marquis de Lucchesini. Une heure plus tard, cette 
paix était conclue. L'Empereur frappe la Prusse et 
ses alliés d'une contribution de cent soixante mil- 
lions. 



CHAPITRE II. 



lfAP01.éOH A BERLIN. BLOCUS COHTINKIITAL. NAPOLKOII A POSBlf. — DE- 
CLARATION DB GUBRBB DB LA PORTB A LA RUSSIB. PAIX AVEC LA SAXE. 

T/ÉLBCTBini BErOtT LB TITRE DE ROI. 



La prise de Magdebourg et celle de Lubeck termi- 
nent la campagne de Prusse, proprement dite, par 
la po^ession totale des États héréditaires de la mai- 
son de Brandebourg; toutefois la conquête de la 
nKmarchie n'est pas complète ; il reste à envahir la 
Silésie et la Pologne prussienne. Cette dernière pro- 
vince va devenir le théâtre de la guerre. Le roi a 
réuni au-delà de la Yistule les débris de son armée. 
C'est là aussi que ce prince attend son allié du Nord. 
La Russie n'a pu croire qu^en six semaines le royaume 
tout militaire de la Prusse se verrait entièrement 
occupé et désarmé. Elle pense arriver à temps en 
montrant ses drapeaux dans les premiers jours de 
novembre : mais les Français, qu'aucun obstacle ne 
pouvait plus arrêter, continuaient leur marche vie- 
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torieuse. Le 9 novembre, la capitdç de la Haute-Si«' 
lésie, Glogauy inrestie par le prince Jérôme, traitait 
pour sa reddition. Le ro, la capitale de la Grande- 
Pologne, Posen , recevait dans ses murs le maréchal 
Davoust. Les Russes touchent enfin le terrain que 
Napoléon , parti des bords du Rhin le i^ octobre , est 
venu leur préparer sur ceux de la Vistule. L'armée 
russe, qui forme à eUe seule toute la coalition depuis 
la destruction de son allié et la disparition des 
troupes suédoises , arrive le 1 1 dans le faubourg de 
Varsovie , dans ce faubourg de Praga dont les habi- 
tans n'ont pas oublié le massacre de tout une popu- 
lation par ces mêmes Russes , qu'ils sont loin d'ac- 
cueillir comme des libérateurs. Le lendemain, le gé- 
néral Beningsen, dont le nom s'attache aussi à un 
fatal événement, entre à Varsovie, où ses troupes ne 
doivent pas rester long-temps. 

Cependant il venait de résulter des négociations 
suivies entre le grand-maréchal Duroc et le marquis 
de Lucchesini une suspension d'armes, par laquelle 
le roi de Prusse s'engageait à faire remettre aux Fran- 
çais les places non encore soumises. I^ convention 
a été signée le 16 à Charlottembourg : en attendant 
la ratification de Frédéric, la guerre va forcer d'ou- 
vrir les portes de ces villes abandonnées à elles seules 
au milieu de l'occupation française. Le même jour, 
le général Loison preiiait possession , au nom du roi 
de Hollande, des pays de Munster, d'Osnabruck, de 
Lingen, de Teckembourg. Le 18, Czenstochau, 
place forte à l'extrémité de la Pologne prussienne, 
capitula. Le 19, le maréchal Mortier prenait aussi 
possession de Hambourg pour l'Empereur. C'est la 
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guerre anglaise q^^il soutient sur tout le littoral de la 
mer du Nord et de la Baltique. Brèmes les duchés de 
Mecklembourg) le Hanovresont occupés. Peu de jours 
après, un embargo générai ferme l'Elbe et le Weser, 
ainsi que les ports ci-devant anséatiques, au corn* 
merce des ennemis de la France. Deux décrets sortis 
de Berlin les menaceaft^tous à la fois : Tun organise 
les gardes nationales de France, ^ appelle à la for* 
mation de leurs cohortes les citoyens de vingt à 
soixante ans, soit pour le service intérieur, soit pour 
le service actif; l'autre, du ai novembre, crée le &- 
meux système continental , qui déclare les Iles Bri- 
tanniques en état de bloais , et applique la saisie à 
toute marchandise anglaise, à tout Anglais , trouvés 
sur le territoire de la France, sur celui des pays 
qu'elle a conquis et de ceux! qui reconnaissent la do- 
mination de ses aUiés; Ce décret va remuer le monde : 
l'ébranlement qu'il cause tout à coup en Europe est 
incalculable. On regarde d'abord comme un grand 
acte de violence, ou comme une grande hérésie po- 
litique , cette étonnante disposition : mais Napoléon 
sait qu'il a frappé juste. En effet, sans la guerre 
d'Espagne, sans celle de Rùsssie , suscitées et alimen- 
tées toutes deux par l'Angleterre pour combattre ce 
décret de Berlin, deux années de plus du blocus 
continental détruisaient la puissance britannique. 
Elle seule en Europe connaît tout son danger, sur- 
tout dès qu'elle a vu toutes les viUes anséatiques et 
les fleuves du Nord et de la Baltique au pouvoir des 
Français. A présent la guerre que la Grande-Bretagne 
a excitée va peser sur elle ; et , pendant huit ans, elle 
subira la rigueur du séquestre européen. 
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L'occupation de la Prusse continue. Hamelii se 
rend par capitcdation ayec neuf mille hommes de 
garnison et des piagasins considérables; Nieuboorg se 
rend également; la forteresse de PJaâenboai^, en 
Franconie, ouvre aussi ses portes. LetiS, Napoléon 
quitte Berlin pour se porter kvur le lieu des nouvelles 
opérations militaires; le vainqueur d'Austeriits veat 
montrer à Alexandre le vainqueur d'Iéna. Le 27 , il 
est k Posen. Le lendemain , le grand*<luc de Berg 
entre à Varsovie. Le général Beoingsen a refusé la 
bataille qu'on lui présentait, et repassé la Vistule 
dont il a brûlé le pont derrière lui. Le i^'' décembre. 
Napoléon adresse à son armée la proclamation sui- 
vante : 

Soldats! 

« Il y a aujourd'hui un an, à cette heure même, 
a que vous étiez sur le champ mémorable d'AusIer- 
ir litz. Les bataillons russes épouvantés fuyaient en 
«déroute ou, enveloppés, rendaient les armes à 
«r leurs vainqueurs. Le lendemain, ils, firent entendre 
« des paroles de paix : mais elles étaioit trompeuses. 
a A peine échappés, par l'eflFet d'une générosité peut* 
tf être condamnable, aux désastres de la troisième 
« coalition, ils en ont ourdi une quatrième. Mais l'aHié 
« sur la tactique duquel ils fondaient l^ur principale 
<f espérance n'est déjà plus ! Ses places fortes, ses capi* 
« taies , ses magasins, ses arsenaux, deux cefit quatre- 
« vingts drapeaux , sept cents pièces de bataille, cinq 
« grandes places de guerre, sont en notre pouvoir. 
« L'Oder, la Wartha*, les déserts de la Pologne, les 
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(( mauvais temps de la saison, n'ont pu nous arrêter 
« un moment. Vous avez tout bravé, tout surmonté; 
« tout a fui à votre approci3te. 

« C'est en vain que les Russes ont voulu défendre 
a la capitale de cette and^ine et illustre Pologne : 
ff Taigle française plane sur la Vistulé* Le brave et 
«infortuné Polonais, en vous voyant, croit revoir 
<f les légions de Sobieski de retour de leur mémora- 
«r ble expédition. Soldats ! nous ne déposerons point 
a les armes que la paix géi^rale n'ait afiermi et 
« assuré la puissance de nos alliés , n'ai restitué à 
« notre commerce sa liberté et ses colonies. Nous 
« avons conquis , sur l'Elbe et l'Oder, Pondichéry , 
fc nos établissemens des Indes, le cap de Bonne Es- 
« pérance , et les colonies espagnoles. Qui donnerait 
ff le droit de fiûre espérer aux Russes de balancer les 
« destins ? Qui leur donnerait le droit de renverser 
« de si justes dessins? Eux et nous ^ ne sommes-nous 
a pas les solda^ d* Austerlitz? i> 

Cette dernière phrase est sublime de pensée et 
de sentiment. Napoléon avait au plus haut degré 
l'éloquence de ses propres actions. Son armée faisait 
dans ses proclamations un cours de politique aasez 
complet, pour quelle pût comprendre les causes et 
le but de la guerre qu'elle soutenait avec tant de 
valeur. La France était mise également dans toute la 
confidence des griefs de l'Empereur contre ses en- 
nemis. Ainsi, dans son message du 21 novembre au 

Sénat, il avait dit : « Aussi, malgré notre 

«situation triomphante, nous n'avons été arrêtés 

« dans nos dernières négociations avec l'Angleterre , 

« ni par l'arrogance de son langage, ni par les sacri- 

II. a5 
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« fices qu'elle a voulu nous imposer. Vile de Malte ^ 
« à laquelle s'attachait pour ainsi dire l'honneur de 
« cette guerre, et qui , retenue par l'Angleterre au 
a mépris des traités, en était la première cause, 
« nous Fanions cédée. Nous avions consenti à ce qu'à 
« la possession de Geylan et de l'empire du Mysore 
«d'Angleterre joignit celle du cap de Bonne-Epé- 
« rance... » 

11 n'est plus permis de douter, après ces deux 
concessions des deux clauses fondamentales du 
traité d'Amiens, d'abord que Napoléon n'eût touIu 
sincèrement la paix, ensuite que cette paix générale 
n'eut été conclue si Fox avait vécu ! 

Les grandes situations inspirent les grandes idées. 
Ce fut encore de Posen que le a décembre. Napo- 
léon décréta que sur l'emplacement de la Madeleine 
serait élevé un monument dédié à ses braves , avec 
cette inscription : V Empereur Napoléon aux sol-- 
dais de la Grande Armée. Là devaient être tracés, 
sur des tables de marbre, les noms de tous les guer- 
riers qui avaient assisté aux batailles dlJlm , d'Aus- 
terlïtz et d'iéna, et sur des tables d'or masâf les 
noms de ceux qui étaient morts sur les champs de 
bataille , etc., etc. Sous une république, l'inscription 
eût porté : jiux armées la Pairie reconnaissanie; 
les noms des braves eussent été gravés sur la pierre, 
et le monument se serait élevé; mais le décret de la 
Madeleine fut rendu au milieu de la victoire , dans 
une capitale de l'ennemi et le jour anniversaire du 
couronnement et de la bataille d'Austerlitz. U devait 
offrir l'empreinte du génie qui le publiait à une si 
mémorable époque , et rencontrer dans la magnîfi- 
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cence de ses dispositions , bien moins pourtant que 
dans les immenses embarras d'une lutte à mort 
entre deux .gouvernemens, des obstacles à son 
érection. 

Le jour même qui vit paraître ce célèbre décret , 
la forte ville de Glogau ouvrait ses portes au géné- 
ral Yandamme^ après quelques heures de bombar''- 
dément. 

Cependant le grand-maréchal Duroc s'était rendu 
de Posen àOsterode^ pour faire ratifier parle roi . 
de Prusse la suspension d'armes conclue à Chariot- 
tembourg. Mais ce prince lui déclara que^ les Russes 
occupant le reste de ses États , il se trouvait dans 
leur entière dépendance, et ne pouvait reconnaître 
la suspension d'armes , faute de moyens pour en exé- 
cuter les conditions. 

La guerre ne faisait point négliger les soins de la 
politique extérieure par le monarque engagé dans 
une nouvelle lutte , après la campagne d'Iéna ; ja- 
mais les liaisons de la France avec la Porte-Otto- 
mane n'avaient été si étroites. Napoléon n'a pu 
oublier le grand intérêt de faire tourner aussi contre 
la Russie l'amitié qu'il porte au divan. Dans un rap- 
port du prince, de Bénévent, daté de Berlin, ce 

ministre avait dit à l'Empereur : « Votre Majesté 

a n'est pas libre de suivre les mouvemens de sa gé- 
« nérosité. Le penchant qui la porte à désirer la paix 
(c lui fait une loi de ne se dessaisir d'aucune de ses 
a conquêtes, que l'indépendance entière et absolue 
<r de l'empire ottoman, indépendance qui est le 
« premier intérêt de la France , ne soit reconnue et 
tf garantie » 
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Napoléon apprend à Posen, le 7 décembre , que 
les hostilités ont éclaté entre les Turcs et les Rus- 
ses ; ceux-ci ont pris dans la MoMayie les villes de 
Choczim , de Bender et de Jassy. Mais leurs faibles 
conquêtes y au lieu d'intimider le» Ott<»ians^ n*ont 
fait qu'exciter leur indignation et déterminer le 
succès complet de la mission du général Sébastiani 
auprès du sultan Sélim. Le 3o décembre , le cri de 
guerre a retenti dans toutes les mosquées de Constan- 
linople y et l'invasion du général Michelson dans la 
Moldavie y jointe aux énergiques conseils de Sébas- 
tiani, donne à propos un utile auxiliaire aux Fran- 
çais en occupant au loin une partie des troupes de 
la Russie. 

Cependant l'armée que cette puissance a en voyéeen 
Pologne monte à cent soixante mille hommes ; Napo- 
léon y quine se laisse jamaissurprendre, a jugé la gran- 
deur des préparatifs de la Russie contre lui » et pour 
pouvoir user s'il le faut de toutes ses forces, il demande 
de nouveaux sacrifices à la France. En réponse au 
message impérial, le Sénat a voté la levée de qua- 
tre-vingt mille conscrits. Les deux empereurs vont 
combattre à la tête de masses considérables; d'impo- 
sans efforts doivent marquer la lutte qui s'apprête. 
Ainsi les opérations de la guerre se poursuivent 
malgré les rigueurs de la saison. Le général Rening- 
sen s'est reporté sur Pultusk , où il a opéré sa jonc- 
tion avec deux autres corps d'armée, dans l'intention 
de reprendre l'ofifensive. 

Le 1 1 décembre, se conclut à Posen un traité de 
paix et d'alliance entre Napoléon et l'électeur de 
Saxe. Par ce traité , ce prince reçoit le tilre de roi , 
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et entre dans la Confédération du Rhin. Son contin- 
gent est de vingt mille hommes. Quelques jours 
après 9 les cinq branches de la maison de Saxe sont 
admises aussi , en vertu d'un traité , à faire partie de 
la Confédération , avantage immense pour la campa- 
gne de Silésie: l'excellente cavalerie saxonne sera 
nommée par Napoléon brave et loyale , jusqu'à la 
journée de Leipsick, et la richesse des provinces 
saxonnes offrira de puissantes ressources à ses ar- 
mées dans les temps difficiles. Napoléon a mis avec 
plaisir une couronne sur la tête du patriarche des 
souverains allemands. L'effet moral et politique de 
cette élévation est d'attirer à son auteur une part 
du respect dès long-temps attaché aux vertus de ce 
digne prince. Le système de la Confédération rhé- 
nane s'étend aussi à un système de Confédération ger- 
manique qui rappelle Charlemagne. 

Des mouvemens de guerre^ plutôt que de vérita- 
bles o^rationsy ont lieu entre les Français et les 
Russes. La fortune s'y déclare constamment pour les 
premiers : notre armée et la réserve ont passé la 
Yistule. Les Russes sont placés sur le Bug. Napoléon , 
parti de Varsovie à une heure du matin , va recon- 
naître l'Urka et les retranchemens de l'ennemi. Il 
fait jeter un pont au confluent de cette rivière avec 
la Narew; mais au lieu d'une grande bataille, à la- 
quelle s'attend Napoléon y l'ennemi se disperse dans 
quelques combats où il se trouve sans cesse repoussé 
ou défait. A Biezun, il est culbuté par Bessières; à 
CzarnowOy Morand attaque de nuit et chasse de 
leurs batteries quinze mille Russes. A Nasielsk , aux 
passages de l'Urka et de la Sonna , les Russes sont 
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encore battus par Augereau et Murât ; à Soldan , le 
même sort attend les Prussiens; Ney s'empare de 
cette ville, défendue par huit mille hommes. A 
Mlawa j le général Marchand obtient un brillant 
succès. A Pultusk, Lannes se présente au défi de Be- 
ningsen, à qui le maréchal Ramenskoî , dé&it à Na* 
sielsk , a remis le commandement générai. L'action 
est vive; les Russes perdent la place, six mille 
hommes, trois mille blessés, qu'ils abandonnent 
dans leur fuite, et se retirent sur Ostrolenk. A Goli* 
min j Augereau atteint Buxhowden , qui se voit en- 
lever son artillerie, ses bagages, et va rejoindre 
Beningsen. Ces deux affaires terminent la campagne 
de 1806, une des plus merveilleuses qui honorent 
l'histoire d'aucune nation. 

Cette année ne peut trouver de comparaison que 
dans les temps anciens. Alors le roi de Macédoine, 
à la tête des phalanges grecques, anéantissait la puis- 
sance colossale de Darius; alors une armée fomaine 
allait conquérir de vastes royaumes en Asie; mais 
alors aussi toute la science militaire était du côté 
des vainqueurs : une légion grecque ou romaine 
suffisait pour dissiper presque au premier choc les 
troupes des despotes efféminés du Gange et de l'Eu- 
phrate. Jadis les Grecs et les Romains seuls avaient 
de l'infanterie de ligue disciplinée , manœuvrant et 
bien armée; c'était avec cette infanterie qu'ils triom- 
phaient de l'innombrable cavalerie de leurs enne- 
mis, comme nous l'avons fait dans la campagne 
d'Egypte. Napoléon, au contraire, avait trouvé toute 
la Prusse levée sur sa frontière , non en attitude de 
défense, mais en attitude d'invasion. Les forces de 
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cette puissance y dont l'infanterie, la cavalerie et 
fartillerie passaient alors pour les meilleures de 
l'Europe continentale, s'élevaient à deux cent cin- 
quante mille hommes; cependant elle fut détruite 
en un jour sur son premier champ de bataille, où 
combattait son souverain entouré des princes de 
sa maison et des vieux compagnons du grand Fré- 
déric. 

L'année i8o5 s'appellera long-temps encore dans 
notre histoire l'année d'Austerlitz , et l'année 1806, 
l'année d'Iéna: Arcole, les Pyramides et Marengo, 
avaient déjà consacré trois années républicaines. Il 
reste encore à l'Empire quatre mémorables époques, 
dont la dernière, celle de sa chute, n'est pas la 
moins glorieuse pour les armes de Napoléon. 



CHAPITRE III. 

(1807.) 

AFrAlAB DX OÛHSTAVTniOn.X. -^ BATAILLB D*BTLAU. — LES AVOLAIS DBVAIIT 
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OB DABTBICaL. BATAILLB BE FàlBDLAVD. PAIX OB TIL8ITT. LB BOI 

DB 8AXB, OBAUD-DUC: DB VABSOVIB. jAb^MB , BOI DB WBSTPBALIB. 



Le maréchal Mortier était chargé de faire tomber 
les places de la Poméranie, et le prince Jérôme celles 
de la Silésie. Déjà une des capitales de cette pro- 
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vince , Glogftu , avait capitulé ; le 8 janvier , après un 
âége en règle de vingt-trois jours^ Breslan, l'autre 
capitale, ouvrit ses portes; la brèdbe venait d'être 
pratiquée. Dès l'investissement de cette ville, le 
gouverneur avait brûlé ses trois faubourgs, afin d'en 
éviter la défense. I^ garnison de Breslau , fmle de 
dnq mille cinq cents hommes, défila devant le frère 
de l'Empereur. Il ne restait plus au roi de Prusse 
d'autre capitale que Kcenigsberg. Non loin de là était 
le champ de bataille où la lutte prochaine entre la 
France et la Russie devait décider de l'existence de la 
couronne de Frédéric*Guillaume, qui , fuyant depuis 
trois mois avec sa £amille et sa cour devant la vic- 
toire française , était allé chercher son dernier asile 
dans la petite ville deMemel, sur la mer Baltique, 
à trente lieues au nord de Kœnigsberg. Le prince 
Jérôme faisait investir les autres places de la Silésie, 
Brieg , Neisse , Schweidnitz et Cossel. 

En Turquie, toute la population se préparait à 
combattre l'agression des Russes. Le manifeste du 
grand seigneur, publié le 5 janvier, avait appelé sur 
eux la vengeance de l'islamisme. Alors gouvernaient 
le sultan Sélim et son visir Mustapha Barayctar, 
qu'une fin déplorable a rendus tristement fameux, et 
qui semblaient destinés à accomplir ensemble la ré- 
formation politique et mihtaire de l'empire ottoman. 
L'alliance, ou plutôt l'amitié de Napoléon, présidait 
de loin à cette grande révolution, dont vingt ans 
plus tard Constantinople devait donner le spectacle 
au monde. 

Cependant tes troupes musulmanes étai^it en 
marche sous les ordres de Barayctar. Quinze mîBe 
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hommes se trouvaient déjà sur les frontières de la 
Yalachie et de la Moldavie; le général d'Olgorouki 
commandait l'armée russe. Le manifeste du grand 
se^[neur, écrit dans un esprit de modération très re- 
marquable, eût fait honneur aux cabinets européens; 
il se terminait ainsi : « Les hostilités de laRussie étant 
<c notoires, évidentes, chaque musulman est obligé, 
a par la religion et la loi civile, de tirer vengeance 
« de ce perfide ennemi..*. La Sublime-Porte n'a dé- 
« claré la guerre que parce que son ez^me modéra- 
«( tion n'a servi qu'à augmenter l'audace et la violence 
« de la Russie.... La cour de Russie demeure respon- 
« sable du sang qui sera répandu et des malheurs 
<c qui doivent accaUer l'humanité: et jusqu'à ce que 
« cette cour respecte les traités et les alliances, Fim- 
<c possibiUté d'avoir aucune confiance en elle doit 
« être une vérité reconnue de toutes les puissances 
« qui sont dirigées par des sentimens de justice et de 
ce modération. » En e£fet , indépendamment de la 
violation commise par le général Michekon, qui 
avait occupé subitement les villes de Choczim et de 
Bender, M. Reinhart, consul général de France en 
Moldavie, sommé, airai que toute la mission fran- 
çaise, de quitter son poste par le général d'Olgo- 
rouki, dont il avait reçu des passeports pour se 
rendre sur tes frontières d'Autriche, tomba entre les 
mains des cosaques à une lieue deJassy , sa résidence, 
et fut ^nmené prisonnier en Russie. La suite de cette 
histoire présentera plusieurs fois encore la même 
perfidie de la part des mêmes ennemis. 

Cependant quatre-vingt-neuf pièces de canon , en- 
levées aux Russes depuis l'ouverture de leur campa- 
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dévdopper leur ligne que sous le Cbu des batteries 
ennemies. Benings^i, ayant disposé en deux ookw* 
nés les troupes du centre de sa ligne et celles de sa 
résenre, engagea Faction par un grand feu d'artil- 
lerie dirigé contre Eylau^ qu'il parut vouloir enle* 
▼er« Napoléon y toujours au poste du danger, suivant 
sa coutume dans les graves circonstances où sa pié^ 
seiîce lui paraissait nécessaire, £nt avancer quarante 
pièces de canon de sa garde qui répondent à l'en- 
nemi. Cette canonnade, trèsteeurtrière pour les 
deax partis, est soutenue avec une admirable con- 
stance par les Russes et les Français. Le dessein de 
l'Empereur était d'envdopper Taile gaucbe de l'en- 
nemi , appuyée aux villages de Serpallen et de Sans- 
garten. De son coté, Beningsen, comptant sur sa for- 
midable artillerie, tenta de manoeuvrer par sa droite 
et d'emporter la ville d'Eylau; mais l'audace de nos 
troupes à se déployer sous le feu plongeant de ses 
batteries, et, bientôt a{mis , l'attaque formée par le 
général Augereau, le mouvement de la division 
Saint*Hilaire vers la droite pour seconder la marche 
du maréchal Davoust sur le Serpallen, dégagèrent 
notre gauche. En ce moment une neige épaisse , 
poussée avec violence par le vent du nord, obs- 
curcit tout à coup l'horizon; les Français, qui la 
reçoivent en face , en sont aveuglés. Pendant cette 
nuit soudaine, les colonnes du maréchal Augereau 
perdirent leur point de direction, et se trouvant 
aux prises avec les troupes de l'aile droite des Rus- 
ses , commandée par le général Tutschukow , et celles 
du centre et de la réserve du général Doctorow, elles 
eurent beaucoup à souffrir. Augereau , grièvement 
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renverser l'aile gauche de rennemi, et le sort de la 
bataille est décidé. Beningsen maintient toutefois sa 
position en face d'Eylau; mais les progrès de l'aile 
droite des Français rendent cette position périlleuse, 
et d'ailleurs il avait employé toutes ses réserves, 
^tandis que celles de Napoléon étaient intactes et 
•n'avaient pas tiré un coup de fusil. Les eimerois ne 
:songeaient plus qu'à assurer leur retraite, lorsque 
le corps prussien du général Lestocq.,.dont le maré- 
chal Ney avait retardé l'arrivée sur le champ de 
bataille jusqu'à. quatrç heures du soir, vint se join- 
.dre à leur droite, et prévenir leur ruine, mais non 
pas. Jeur défaite.;: ce nouveau combal: ne fit que 
monti*er l'a^.yal^f.j la constapce des Busses ^ et la 
supériorité. (}es 'Fra)içais. Vecs les huit heures da 
;Soit*, Naipoléon ordonne d'allumer sur toute'la ligne 
:dejs feux de bivac, q^ui semblent éclairer et constater 
•sa victoire. Le général beningsen fit un dernier effort 
ppjir- spute^ir d'abord et ensuite dégager son aile 
dr<>ite, que débordait le maréchal Ney; mais bien^- 
.tPtpçtte.aile^ mise en déroute par une charge à la 
liiajioïmettç, le força lui-même à profiter de l'obscù* 
irité. pour ^dérpbe^ ^ retraite. Napoléon , resté 
.m;altre du t^eprible champ de bataille, où dix mille 
mortGT.et trois à quatre mille.cbevaux tués, la neigé 
.couverte, .de ssuig, des débiris de boulets , d'c^us, 
d'arides de toute espèce « et un nombre immense de 
blessas , parmMèsquels six Qiille Russes., formaient 
le plus hideux spectacle, adoucit du moins, par des 
^oins d'twmanité )(»*odigués aux soldats dès deux 
partis, l'horreur du : tribut offert en c^ moment an 
fatal génie de 1^ destructjipn des honmf^; toutefois 
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ni ses soins, ni sa victoire certaine, quoique chère- 
ment achetée, ue purent affaiblir Firopression pro- 
fonde de douleur que' produisit sur la France le 
bulletin de la bataille d'EyIau. D'ailleurs, la relation 
elle-même avait quelque chose de sauvage, qui sem- 
blait faire reculer la civilisation de quelques siècles. 
Malgré leur retraite , conséquence inévitable des 
manœuvres de. Napoléon , et des succès de Tarmée 
française sur tous les points, les Russes osèrent 
chanter un Te Deum. Napoléon seul en avait le 
droit; mais quel hommage à la Divinité que des ac- 
tions de grâces pour des lauriers arrosés de tant de 
sang ! Le beau talent du peintre Gros s'est résigné à 
reproduire pour la postérité le tableau de cette 
grande scène de carnage que les Français ne peuvent 
célébrer parmi leurs triomphes ; trop de regrets se 
mêlent aux miracles des intrépides soldats et des 
habiles lieutenans de Napoléon. Heureusement les 
noms de Murât, Lannes, Soult, appartiennent à des 
faits d'armes d'une gloire moins fatale. Le lieute- 
nant-général d'Hautpoult fut blessé à mort à £y*au. 
Il avait exécuté à la tête de ses cuirassiers cette fa- 
meuse charge qui traversa toute V armée russe. Un 
décret lui décerna une statue; elle devait être placée 
sur la place des Victoires , et faite avec le brouze des 
canons pris à Eylan. Napoléon courut volontairement 
les plus grands dangers à cette effroyable affaire; en 
vain le prince Berthier voulut l'empêcher de rester 
constamment sous le feu le plus violent des bat- 
teries ennemi<es, il persista à s'exposer, sans don- 
ner le plus léger signe d'émotion , au milieu des 
alarmes que sa position inspirait à tous ses généraux. 
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La seconde capitale de ia Prusse, la grande ville 
de rAilemagne septentrionale, Kœnigsbei^ enfin, 
manque à la conquête du royaume de Prusse, et la 
victoire d'Eylau doit être vengée par le vainqueur 
lui-même. Kœnigsb^ n'échappe à nos soldats que 
pour un moment; car Beningsen l'avait évacuée 
après le désastre du 9. Mais l'orgueil des Russes ne 
pourra croire long'-temps à l'égalité de la fortune 
militaire entre eux et l'armée française. S'ils ont 
paru, même à Eylau, avoir oublié Austeriitz, tout 
le génie de Napoléon et de son armée sera mis en 
oeuvre pour les frapper par d'autres souvenirs. Na- 
poléon a conservé l'offensive, et les plus hautes 
combinaisons de la tactique, les plus brillantes con- 
ceptions de l'art de la guerre , montreront à l'Europe, 
sous une face tout-à-fait nouvelle, l'arbitre de ses 
destinées. Cependant les Français sont entrés dans 
les cantonnemeiis qu'ils viennent de conquérir; leur 
repos est un des fruits de leurs succès. Quant à Na- 
poléon , il ne se repose jamais. 

Il apprend que les opérations avancent dans la 
Siléste; les places de Brieg et de Schweidnitz ont 
capitulé. En Poméranie, le maréchal Mortier a in- 
vesti Stralsund, dont le gouverneur a brûlé le Êiu- 
bourg. Le maréchal Lefebvre s'est emparé de 
Marienwerder sur la Vistute, et marche vers Dant- 
zick , dont le siège lui est confié. L'ennemi doit être 
battu avec ses propres armes. En attendant que 
l'artillerie de siège soit arrivée des places fortes de 
la Silésie qui se sont rendues au prince Jérôme, le 
maréchal fait commencer les ouvrages de circonval- 
lation. Le 16, la victoire d'Ostrolenka , long-temps 
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disputée, est enfin arrachée au général Essen par le 
général Savary. Napoléon donna le grand-cordon à 
ce général, 20,000 fr. de pension sur la Légion- 
d'Honneur, et l'appela auprès de sa personne. Le 
a6, à Braunsberg, le géiiéral' Dupont attaque dix 
mille Russes à la baïonnette , les chasse de la viUe , 
prend deux mille hommes et seize pièces de canon. 
Par, ces affaires d'avant-postes, Napoléon veut assu- 
rer la tranquillité de ses troupes dans leurs canton- 
nemens. Là, sa sollicitude vraiment paternelle veille 
sans relâche sur les besoins du soldat, sur les hôpi- 
taux y où les vainqueurs d'Eylau reçoivent les secours 
delà science et de l'humanité, comme sa prévoyance 
de général veille sur l'armement et l'équipement, et 
sur tous les détails de l'administration militaire; car,, 
si dans la bataille il ménage peu la vie de ses com- 
pagnons d'armes, après la bataille il compte leurs 
blessures. C'est dans ces quartiers-généraux, con- 
quis par la victoire , que Napoléon s occupait d'a- 
bord à recruter parmi les soldats les officiers qu'il 
avait perdus, et à donner en récompense de leur 
courage des grades et des décorations à tous les 
braves qui s^étaient distingués. Sa justice prompte 
et éclairée couvrait ainsi cette inflexible politique 
de la guerre, qui doit constamment remplir les 
rangs que la mort a éclaircis. De nombreuses pro- 
motions, datées des quartiers-généraux de Berlin, de 
Posen, de Varsovie, de Pultusk, de Preussich- 
Eylau, Liebstadt, Osterode, Finkenstein, payèrent 
les dettes, réparèrent les pertes de tous les combats 
depuis la journée d'Iéna. De ces résidences guer- 
rières où Napoléon dispensait largement les recon-> 
II- a6 
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naissances de la patrie à nos armées, partaient aussi 
les décrets qui devaient assurer sa prospérité et sa 
discîpKne intérieure. 

Pendant que Napoléon attendait à Finkenstein 
le moment de reprendre loi-même la conduite des 
opérations militaires, de grands ëvènemens s'étaient 
passés, à Ck>nstantiDople et avaient illustré l'anibas^ 
sade. du général Sébastiani. La violation du terri- 
toire ottoman par le général russe Micfaelson, la 
surprise des villes de Choczim et de Bender au 
milieu de la paix, comme nous l'avons dit plus 
haut, équivalaient à de véritables forfaitures, aux- 
quelles la politique anglaise, que représentait à 
Constantinople lôrd Arbutnot, était loin d'être 
étrangère. 

La Russie avait demandé au divan le rétalldisse- 
ment des hospodars de la Vaiachie et de Moldavie , 
destitués par la Porte. Les menaces de l'Angleterre 
appuyèrent cette demande, et le sultan Sélim, ayant 
besoin de la paix pour exécuter le projet qu'il avait 
conçu, avec Mustapha Barayctar, d'accomplir une 
révolution dans l'empire turc , rétablit les deux hos- 
podars. Ce fut après cette condescendance de la 
Porte que le général Michelson entra inopinément 
sur le territoire ottoman , s'empara de Choczim , de 
Bender, et força les Turcs propriétaires en Molda- 
vie, de vendre leurs biens et d'évacuer la princi- 
pauté. L'armée de Michelson, destinée à de plus 
importantes opérations , allait se renforcer d'autres 
troupes déjà en marche, quand la prise de Varsovie 
par les Français, appelant tout à cou|» sur la Yistule 
ks bataillons russes du Don et du Danube, obligea 
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Afiehehon, abandonné à hri-méme, de s'arrêter à 
Bacbaresty où TaTânt-garde ottomane suffit pour 
lui fermer le passage. L'ambassadeur d'Angleterre 
intervint alors, mais sans succès, d'après l'exposé 
des justes récriminations du divan contre l'invasion 
moskovite. 

La guerre fut déclarée k la Russie avec une grande 
sotennité : on déploya le drapeau de Mahomet, et le 
mupfati rendit un fetfa en présence de tout le sstcré 
collège ottoman. L'ambassadeur Sébastiani profita 
loyalement de la prépondérance de la France à Con- 
stantinople, pour obtenir qu'on respectât le dl^oit 
des gens à l'égard de l'ambassadeur russe Italinski. 
Ce diplomate eut la liberté de quitter Constanti- 
nople avec plusieurs centaines de personnes qu'il 
prit sous sa protection. C'était une conduite bien 
digue de remarque de la part d'un sultan outragé 
à main armée au milieu de la paix , que de déroger 
à l'usage adopté, même dans les guerres ordinaires , 
d'enfermer aux Sept-Tours le représentant de la 
puissance ennemie. Voilà comment le général Se- 
liastiani se vengea de la longue captivité qu'avait 
soufiierte, dans cette même prison, le chargé d'af- 
&ires de France, Ruifin, quand la Russie et l'Angle- 
terre dominaient le divan. Quelques jours après le 
départ de M. Italinski , lord Arbutnot transmit au 
divan une déclaration dans laquelle il était dit : 

<c lies Mur^de Russie et d'Angleterre ont arrêté 

« et arrangé entre elles, que l'une ferait entrer par 
« terre des troupes sur le territoire musufman , tan- 
« dis que l'autre enverrait par mer sa flotte à la capi- 
a taie de l'empire ottoman. Si la Sublime-Porte pr*^ 
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M cède sur-le-champ au renouvellemeot de son 
« alliance avec lesdites cours d'Angleterre et de 
<i Russie sur Tancien pied, et si elle chasse de la 
« résidence impériale l'ambassadeur de France Se- 
u bastiani, la guerre cessera à l'instant; mais s'il en 
« est autrement, la rupture de l'amitié avec TAngle- 
a terre est désormais inévitable..... » 

Immédiatement après cette déclaration, lord Ar- 
butnot s'embarqua sur la fir^ate YEndymion^ re- 
commanda au général Sébastiani les Anglais ainsi 
que leurs propriétés, et alla rejoindre à Ténédos la 
flotte anglaise commandée par l'amiral Duckworth. 
Cette fuite est sans exemple dans les annales de 
la diplomatie. L'ambassadeur de France décida le 
divan , consterné d'une guerre maritime avec l'An- 
gleterre, à faire tête ii l'orage, et à mettre Constan- 
tinople en état de résister aux ennemis. M. de Las- 
cour, son aide-de-camp, fut chargé de là défense de 
Sestos et d'Àbydos; mais la mollesse du. ministre 
turc qui présidait aux travaux les rendit inutiles. 
£n effet, dans le courant de février, l'amiral anglais 
parut devant les Dardanelles avec sept vaisseaux de 
ligne, des bombardes , franchit le passage malgré le 
feu des châteaux , et brûla , à la hauteur de Galli- 
poli, un vaisseau turc et cinq frégates, pendant que 
les équipages étaient à la mosquée. (>t incendie, 
aperçu de Constantinople, porta la terreur dans 
toutes les classes de la population. Le aa, la flotte, 
qui se proclamait ennemie, jeta Tancre devant le 
sérail. Cejour, l'amiral Duckworth devenait maître 
de Constantinople, s'il eût attaqué; mais le ministre 
anglais, embarqué sur un esquif; demanda à parl&* 
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menter. Le Ktaja bey se rendit à bord de Tamiral , 
et on osa hii proposer : 

i"" De remettre au pouvoir des Anglais les châ- 
teaux des Dardanelles; a\de délivrer, pour être 
conduits à Malte, quinze vaisseaux de guerre char- 
gés des munitions navales qui étaient à Tarsenal ; 
3' que la Porte déclarât la guerre à la France, et 
renvoyât Fambassadeur Sébastian!; 4'' que la Molda- 
vie et la Yalachie fussent données à la Russie , ainsi 
que la place dlsmaël et celles du Danube. Il fallait 
accepter ces infâmes propositions, on s'attendre au 
bombardement. 

Le grand-écuyer du sultan vint déclarer à l'am- 
bassadeur de France que son maître se voyait dans 
la nécessité de souscrire à ces conditions. « Dites à 
«votre puissant monarque, répliqua SébastiÉni, 
«e qu'il ne voudra pas descendre du haut rang où 
«l'ont placé ses glorieux ancêtres, en livrant à 
« quelques vaisseaux anglais une ville de neuf cent 
« mille habitans qui ont des armes, des vivres et des 
« munitions. » 

Le a5 , lord Arbutnot demanda qu'il lui fiit assi- 
gné un lieu où il put débarquer, afin de conférer 
avec les ministres de la Porte. On lui répondit qu'au 
sein du Sërail, toute l'autorité du sultan lui-même 
ne suffirait pas pour défendre un Anglais de la fu- 
reur des Musulmans. Les Anglais consentirent alors 
à se relâcher d\ine partie de leurs prétentions; mais 
Sélim résolut de ne point traiter tant que la flotte 
ennemie serait en-deçà des Dardanelles. 

Le a6f l'amiral adressa une nouvelle note dans 
" laquelle il n'était plus question de livrer les cbé^ 
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teaux , ni les vais3eapxy et quî portait que te traité 
public ne renfermerait paa le renvoi de Tarabassa- 
deur de France, en réservant toutefois cet objet 
pour un article secret. Ainsi le général Sébastiani , 
grâce à la vigueur du parti qu'il avait &it prendre 
au sultan , était justement considéré par les Anglais 
comme une puis3ance dont Tétimination formait la 
condition nécessaire du traité. Le sultan resta in- 
ébranlable; et le S mars, il dit à Sébastiani : « Les 
« Anglais veulent que je chasse Tambassadear de 
tf France, et que je fasse la guerre à mon meilleur 
a ami. Écris à l'Empereur qu*hier encore j'ai reçu 
« une lettre de lui , qu'il peut compter sur mot 
« comme je compt^ sur lui. » 

Le Sérail, les cotes d'Europe et d'Asie, ainsi 
que les Dardanelles, se hérissèrent de batteries 
formidables, au nombre de vingt •neuf, armées 
de cent neuf mortiers et de cinq cent vingt pièces 
de canon; dix vaisseaux de guerre suivirent jus- 
qu'aux Dardanelles la flotte anglaise qui battit en 
retraite. 

Les Anglais n'eurent pas plus à se louer de la 
fortune eu Egypte, le 3o mars. Ils débarquèrent 
pour en &ire la conquête, attaquèrent Rosette, se 
virent repousses avec perte par les Osmanlis, et 
durent se retirer en désordre sur Alexandrie qu'ils 
occupaient. Dans le courant d'avril, ils renouvelèrent 
la même attaque, et furent battus par les Mame- 
luks. Voilà ^ dans l'espace d'un mois, le résultat 
des provocations outrageantes de l'Angleterre et de 
ses tentatives contre la Porte^ttomane. L'agression 
russe, sans être justifiée, trouva du moins une ex- 
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plication dans la conduite de lord Arbutnot après 
le départ du géoéral lulinski. 

Napoléon, malgré les chances que le brillant 
commencement de la guerre, sa position dans le 
pays ennemi et l'ardeur particulière de son armée 
lui donnaient pour de nouveaux succès , ne négli- 
geait aucim moyen de paraître avec plus d'avantage 
devant les Russes , et d'assurer la protection des cotes 
de la patrie. En ccmséquence, au mois d'avril , u^ 
sénatus-consulle appela aux armes la conscription 
de 1808, qui, formée en cinq légions , commandée 
chacune par un sénateur, fut destinée à la défense 
du territoire. Un autre décret déclara les places de 
Brest et d'Anvers ei| état de siège. Ce dernier port 
reçut dans son bassin deux vaisseaux de 74 ^ sorli^is 
de ses chantiers, le Charlemagne et le Comnkêrce- 
de-Lyon. La réunion de ces deux noms compose la 
devise de Napoléon , dont l'Bmpire ne peut s'établir 
que par la force des armes, celle des institutions , et 
la tonte-puissance de l'industrie. 

Cependant l'empereur de Russie, le grand«duc 
Constantin et le roi de Prusse, sont arrivés à Bar- 
tenstein. Il s'agit de sauver Dantzick; on décide de 
secourir la ville par mer. Napoléon a deviné le projet 
des deux souverains; il charge le maréchal Lannes, 
placé à la tête de la réserve de la grande armée, 
d'aller avec la division Oudinot renforcer à Marien- 
bourg, ancien chef-lieu de l'Ordre Teqtonique, 
l'armée de siège du maréchal Lefebvre. En effet, une 
armée russe et prussienne débarque le 1,4 mai sous 
le fort de Weichselmunde , d'où elle débouche le i5 
pour marcher vers la ville. Mais l'espace qui la se- 
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pare du fort est occupé par nos troupes , et les alliés 
sont repoussés sur les paliâbades de Weicbselmunde. 
Le ao, après cinquante-un jours de tranchée ou- 
verte, le général Ralkreuth , dont le vieux courage 
a si bien défendu ce qui reste de la Prusse guerrière 
de Frédéric, capitule, et livre au maréchal Lefebvre 
le grand port militaire de la Baltique. Huit cents 
pièces de canon , cinq cent mille quintaux de grains, 
sont les fruits de cette conquête, qui couvre la 
gauche de notre armée , comme Thom en couvre 
le centre et Praga la droite. Lefebvre est £sàt duc de 
Dantzick. 

Plusieurs affaires, telles que celles de Spanden, de 
Lomitten, d'Altklrehen, de Wolfesdorff, de Dep- 
pen, le combat deGuttstadt, la journée meurtrière 
d'Heilsberg , dans lesquelles Tarmée des alliés perd 
une trentaine de^mille hommes et de fortes positions 
retranchées , forment les glorieux préludes de l'im- 
mortelle bataille qui, le t 4 juin, rappelant à Napo- 
léon l'anniversaire de Marengo, reçut de l'illustre 
capitaine le nom de Friedland. La grande action ne 
commença qu'à cinq heures du soir. Le maréchal 
Ney commandait la droite, le maréchal Lannes le 
centre, le maréchal Mortier la gauche. Les généraux 
Grouchy, Latour-Maubourg , Lahoussaye, comman- 
daien t la cavalerie de ces trois corps , et contribuèrent 
activement au gain de la bataille. Dans cette jouméot 
Napoléon se complut à déployer toute la puissance 
de son géuie militaire : tranquille au milieu de vingt 
mille hommes de sa garde, qu'il condamne, ainsi 
que deux divisions de la réserve du premier corps, 
à être témoins immobiles de son succès, il fit dé- 
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truire la valeureuse garde, la grande armée de l'eni* 
perenr Alexandre et les derniers débris dé l'armée 
ilû vol de Prusse , par les bataillons de la ligne j sou* 
tenus de la cavalerie française et saxonne , sous les 
yeux des deux souverains, dont l'un comptait se 
venger d' Austerlitz , l'autre dléna. Cinquante à 
soixante mille hommes tués , blessés ou pris , parmi 
lesquels vingt-cinq généraux, quatre-vingts pièces de . 
canon , soixante-dix drapeaux , sont le résultat de la 
défaite des coalisés. Le lendemain ce n'est plus la ba- 
taille, c'est la déroute qui continue. L'ennemi. fuit 
sur la Russie par les deux directions de Rœnigsberg 
et 4e Tilsltt. L'armée victorieuse suitsa route, cpi'elle 
voit jalonnée de canons, de caînons, d'équipages. 
Le maréchal Soult entre le 16. à Kœnigsberg; il n'y 
trouve plus que vingt mille blessés russes et prus- 
siens, et d'immenses richesses en tous genres, tdttes 
que soixante mille fusils anglais encore embarqués. 
Napoléon poursuit les souverains par Druckheim et 
Sheisgirren, et le 19 il arrive seul à Tilsitt, où il a été 
précédé le matin par les troupes légères. Elles avaient 
paru tandis que le pont , qui vient de mettre les 
princes alliés et le reste de leurs forces en sûreté sur 
la rive droite du Niémen , brûlait encore. Quelques 
cavaliers de l'escorte de Napoléon n'ont pu le suivre 
au-delà d'une petite chapelle qui domine Tilsitt. Il 
s'aventure seul, emporté par la confiance de sa 
gloire , dans les plaines qui entourent la dernière 
ville prussienne que l'ennemi a traversée le jour 
même. De l'autre coté, commence la Russie. Napo- 
léon a vu le Niémen, et s'est arrêté. 

L'orgueil du nom moskovite anéanti par nos armes, 
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SOUS les yeux d'Alexandre et des grandsnluGS , mal- 
gré la présence des plus babiles généraux russes » a 
porté, le i4 juin 1807, la gloire de Napoléon et la 
puissance française au plus haut degré d'élévation 
politiqi^e et militaire où jamais peuples et conque- 
rans soient parvenus. Alors et sur le champ de ba- 
taille de Friedland, où notre victoire a ouvert au 
maréchal Soult les portes de Kœnigsberg , et a été 
suivie immédiatement de la conquête de toute la Si- 
lésie; alors et alors seulement Napoléon , selon $on 
expression si vainement reproduite depuis, pouvait 
partager le monde en deux. C'est à Tilsitt , dont le 
traité n'est devenu pouiifcii qu'un procès qu'il ira 
perdre ^Moskou; c'est à Tilsitt que le vainqueur 
d'Austerlitz , d'Iéna et de Friedknd , pouvait procla- 
mer la division de TEurope et peut-être celle de la 
terre en deux empires. lit il pouvait , et ce fut aussi 
plus que sa pensée, renouveler avec Alexandre le 
. traité qu'avait conclu Paul I^' pour la destruction de 
l'empire européen du Croissant et la conquête de 
l'empire asiatique de l'Angleterre : là il pouvait ré- 
parer la faute du traité de Presbourg, et, réalisant 
une grande idée européenne, former de la Pologne 
tout entière et de vastes démembremens de la Prusse, 
une immense monarchie qui eàt à jamais isolé la 
Russie des frontières germaniques de la France, et 
reléguer ainsi au-delà du Caucase les populatioins 
belliqueuses de la Scythie d'Europe qui obéissent 
aux czars et aux sultans : là il fondait un empire grec 
ami de la France; le crime d'État le plus odieux dont 
l'histoire fasse mention, l'abandon de la Grèce chré- 
tienne , expirant sous le cimeterre des Turcs d'Eu- 
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rope, d'Asie et d'Afrique , n*eùt poiQt Mtfâlé la pcH 
litiqoe de tous les cabinote chrétiens, el depuis dix^* 
neuf ans la langue grecque, la mère de 4oute civili* 
sation, eût repris sa place parmi les idiomes législa* 
teurs du monde. 

Le Niémen va attaclier son. nom à une grande 
scène; le 25, un radeau a reçu l'Empereur TÎcto- 
rieuz et l'Empereur vaincu; ils se donnent la main. 
La moitié de Titsitt est neutralisée; Alexandre y entre 
le lendemain. Derrière Alexandre est un roi sup* 
pliant, à qui Tilsitt appartenait la veille, à qui Memel 
seule, sur la frontière russe, appartient encore : il 
n'a plus d'autre royaume, et c'est avec cette faible 
couronne qu'il marche à la suite des deux empereurs : 
il voudrait se confondre, sans jamais y parvenir, 
dans la foule des généraux de Napoléon qui ont su le 
vaincre et qui savent le respecter. Cependant, fidèle 
à l'alliance que le malheur a transformée en une 
courageuse amitié, Alexandre ne perd pas de vue le 
prince dont il est la sauvegarde, et il a pu faire ad- 
mettre son allié devant le souverain que celui-ci a 
si injustement provoqué. Six ans après^surles bords 
du même fleuve et au sein de l'infortune de celui qui 
va pardonner à la Prusse, la trahison d'un général 
prussien punira Napoléon de sa générosité. Mais Na- 
poléon est en dehors de tout sentiment d'une adver« 
sfté possible; il est également au-dessus de toute re- 
connaissance et de toute crainte. Il aime à accorder 
à Alexandre l'amnistie de Frédéric-Guillaume, et le 
traité de Tilsitt est conclu . Doté de la moi^é de ses 
États, le roi de Prusse reprend une place parmi les 
monarques. Cette magnanimité manque de*pru- 
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